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CHAPITRE X 

ANNAPOLIS ET DOMINATION ANGLAISE 
(1701 à 1730) 



En commençant l'histoire des Acadiens sous la domi- 
nation anglaise, je crois utile et juste de signaler les belles 
recherches que M. Fabbé Gasgrain a entreprises depuis plus 
d'un an sur la proscription des Acadiens. Ce savant dis- 
tingué, aussi connu par son érudition que par le charme 
de son style, a bien voulu me communiquer quelques-uns 
des documents curieux qu'il a déjà recueiUis ; je suis d'au- 
tant plus heureux de lui témoigner ici ma gratitude, que 
je trouve ainsi l'occasion de le féliciter du juste honneur 
que l'Académie française vient de décerner à son mérite, 
en couronnant le Voyage au pays cCEv ange Une (mai 
1888). Pour lui, pendant que l'Académie examinait son 
livre et appréciait ce touchant hommage rendu aux mar- 
tyrs et aux proscrits de l'Acadie, il poursuivait à Londres 
le cours de ses études, malgré la faiblesse de sa vue fati- 
guée par de longs travaux. 

Là il relève peu à peu les plus précieux renseignements 
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et il retrouve les a(*te8 disparus, qui (Itijà jettent une lumière 
toute nouvelle sur l'odieuse proseriptioii de 1755. E[>0(|ue 
longtemps ohseure, comme le sont souvent les elios(\s 
odieuses, et ({ue Lonjjiellow a sti{;niatis('^e (ruri opprohi'e 
('ternel. Cependant Tobseurité même de ces tristes eir- 
constances avait provoqué beaueoup de eommentaiies, si 
bien que dans ces derniers temps il s'était môme pioduit 
quelques essais de justification. 

Mieux intentionnées qu'heureuses dans leurs discus- 
sions, ces tentatives ont (généralement étonné le publi(^, 
sans le convaincre, ffuoique plusieurs écrivains distingués 
n'aient pas craint de les appuyer avec l'autorité de leur 
nom. Mais nous ne pensons pas que désormais on voie 
se renouveler ces essais malheureux, en présence de la 
masse de documents que M. Gasgrain aura à publier. 
lJallii)urton et [)lusieurs autres écrivains s'i^taient plaints, 
non sans raison, des lacunes évidentes (|ue présentaient Ic^ 
archives d'Halifax. Déjà une partie de ces pièces absentes 
ont été retrouvées au British Mi/seiim et aux Colonial s 
Records de J.ondres, et chaque jour de nouvelles recher- 
ches viennejit accroître l'importance de ces découvertes, 

il devient incontestable aujourd'hui qu'à partir de 
1714 les gouverneurs d'Annapolis ont constamment pro- 
digué leurs efforts pour empéc^her les Acadiens de quitter 
la Nouvelle-Ecosse, et il est non moins certain qu'ils ont 
souvent clierclu^ à fausser le traité et les conventions qui 
ont suivi la paix d'Utrecht, en même temps que dans 
l'exécution ils en éludaient le sens. 

Nous avons ressaisi également les textes originaux de ces 
conventions synallagmatiques, consenties par lesdits gou- 
verneurs et qui réglaient les conditions de séjour des habi- 
tants sur le territoire anglais. La lecture en est instruc- 
tive, car on y voit aisément que ces conventions, bien f[ue 
solennelles en apparence, n'ont jamais été que des leurres^ 
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(les promesses fallacieuses avec lesquelles pendant qua- 
rante ans on a conduit les Acadiens, de supercheries en 
suporclieries, vers le piège dans lequel ils ont succombé 
en 1755. Tant que Ton a eu besoin d'eux, on a feint une 
tolérance perfide, et le jour où l'établisscjnent d'une forte 
(^olonie ariplaise fat assuré, on a traité ces cultivateura 
paisibles et trop confiants comme une population de bri- 
gands et d'assassins. 

Enfin, un hasard singulier et vengeur a déjà révélé dans, 
les arcliives l'existence de plusieurs documents, desquels 
il résulte que les promoteurs de ces violences sauvages, 
contre nos malheureux compatriotes cherchaient à abri- 
ter des spéculations méprisables, tout en assouvissant des. 
haines fanatiques. 

Pendant que l'on poussait dans les navires à coups de 
crosse de fusil les hommes, les femmes et les enfants, 
culbutés par-dessus leurs mères, il s'était établi dans les. 
villages abandonnés un pillage en règle, où figuraient des 
courtiers, des agents interlopes : qui, à la fantaisie de Wins- 
low et de Lawrence, choisissaient pour eux les plus beaux 
clievaux; qui, de connivence avec ces officiers indignes, 
vendaient en masse, aux spéculateurs de Boston, des bes- 
tiaux confisqués, et qui sans doute emballaient aussi quel-^ 
(|ues bonnes bouteilles de vin et d'eau-de-vie pour cette 
brute de Murray, ce phénomène de la nature, qui lui avait 
donné une tête d'homme plantée sur un corps de porc. 

Nous avons cru nécessaire d'entrer dans ces détails ,. 
pour faire apprécier à nos lecteurs l'importance des in-^ 
vestigations récemment faites à Londres, et ce que l'on 
peut en espérer encore dans l'avenir. Pour nous, lorscjue 
M. Gasgrain eut l'obligeance de nous montrer les manu- 
scrits qu'il rapportait d'Angleterre, nous en appréciâmes 
tout de suite la valeur. Déjà nous tenions rassemblés nom- 
bre de documents, fort propres à montrer la faiblesse et la 
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vanité des justifications entreprises par MM. Arelii])ald et 
Parkman. Mais dès que M. Cas(;vain ni'euL autorise* à 
bénéficier de ses communications, je n'hésitai pas à rema- 
nier entièrement le texte primitif, de manière à faire pén(î- 
trer lar(}ement dans mon récit les lumières nouvelles ([ue 
l'on me présentait. 

Je devais ce juste tribut de remercîments et de féli(M- 
tations à l'auteur de ces recherches, qui ne tendent à rien 
moins qu'à transformer entièrement la physionomie de 
cette période si mal connue jusqu'à présent, que toute 
l'Amérique du ~Soid a désignée, au siècle dernier, sous le 
nom de Neutralité des Acadiens. 

Nous allons maintenant, revenant sur nos pas , jeter 
un coup d'œil sur l'occupation de Port-Royal ])a[* les 
Anglais , sur les suites du traité d'Utrecht , et sur les 
Acadiens, troublés, inquiets dans leurs villages de l'in- 
térieur, encore incertains sur la ligne de conduite qu'ils 
devaient adopter. Les vainqueurs, qui avaient appelé Port- 
lloyal Annapolls , y laissèrent une garnison de (juatre 
cent cinquante hommes sous les ordres de Wetch, nommé 
gouverneur à titre provisoire. En peu de temps la maladie 
et les désertions réduisirent à tel point cette troupe, (jue 
l'année suivante, en 1711, il se trouvait à peine cent cin- 
quante hommes en état de porter les armes. Lqs Acadiens 
de la campagne, qui n'avaient point été compris dans la 
capitulation du fort, et qui restaient ainsi libres de leurs 
jnouvements, n'ignoraient pas la situation précaire de la 
garnison; ils commencèrent à s'agiter et entrèrent en cor- 
respondance avec Saint-Cas tin, qui s'était maintenu au 
milieu des Abénakis. Un nommé Abraliam Godet, de 
Beaubassin, dressa même une embuscade, à la suite de 
laquelle il fît prisonnier un commissaire anglais de la gar- 
nison. Cette agitation devint enfin assez manifeste pour 
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iiKjuiéter le gouverneur; celui-ci, pensant qu'il y avait 
quelque connivence entre les habitants d'Annapolis et 
les {]ens du dehors, fit saisir cinq des principaux Acadiens 
de la banheue : Pierre Le Blanc, Jean Commeaiix, Gidl- 
latinie Bourgeois, son père Germain, et notre vieille 
connaissance François Brossard^ un des fondateurs et 
hal)itants de Chipody. 

Ce dernier était revenu à Port-Royal, après la prise de 
la place, pour visiter son fils et sauvegarder les biens qu'il 
y avait conservés , mais son vrai domicile était toujours à 
Chipody, car il ne figure à Port-Royal, ni au recensement 
de 1707, ni à celui de 1714. On arrêta en même temps 
le Père Récollet Justinien Durand, curé de la paroisse, et 
de fré([uentes excursions en armes furent dirigées hors 
de la forteresse, pour maintenir le pays en respect. 

Cependant Saint-Castin , ayant traversé la baie Fran- 
çaise avec (|uarante-deux hommes, se joignit à quelques 
hal>itants du pays et parvint, en dérobant soigneusement 
sa marche à travers les bois, jusque dans les environs de 
Port-Royal; sa présence ne fut même pas soupçonnée par 
les Anglais. Ceux-ci, au nom])re de quatre-vingts, opé- 
rèrent donc une de leurs sorties habituelles sous les ordres 
du capitaine Pigeon; c'était à la fm de juillet 1712 : ils 
furent surpris par les Indiens et les Acadiens, à quatre 
lieues d'Annapolis; la mêlée fut très-rude, mais désas- 
treuse pour les Anglais : trente furent tués sur place et le 
reste fait prisonnier; cet endroit s'appelle encore aujour- 
d'hui : Bloody bridge (le pont sanglant). 

A cette nouvelle, tous les Acadiens furent sur pied : on 
envoya un émissaire à M. de Vaudreuil, gouverneur du 
Canada; l'abbé Gaulin, curé des Mines, alla prévenir à 
Terre-Neuve le commandant de Plaisance, et deux cents 
Acadiens s'étant joints à la troupe victorieuse de Saint- 
Castin, on bloqua aussitôt Annapolis. 
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L'occasion, eu effet, clail unique : clans le fort il ne 
restait (]uère plus que soixante soldats decoura{^;(^s et [)eu 
propres à faire une sérieuse résistance; le fort lui-niénie, 
en très-inauvais état; ils étaient à la merci d'un coiq) de 
main tenté résolument! Malheureusement, on voulut 
attendre le canon et les officiers que TaJd^é (iaulin avait 
été demander à Plaisance. Ce retard perdit tout. Dans 
Tintervalle, des renforts arrivèrent de lîoston, tandis (pie le 
corsaire Morpain, parti de Plaisance avec les canons, ayant 
été rencontré par des navires anglais, succombait dans 
mi combat liéroï([ue, mais inégal, qui dura trois lieures. 

L'occasion de reprendre Port-Royal était perdue ! 

Aussitôt Tavis reçu, M. de Yaudreuil s'était empressé, 
de son côté, de diriger sur l'Acadie deux cents hommes, 
sous les ordres du mar([uis d'Alojjny. Mais la distance 
<3ntre le Canada et l'Acadie était grande, et cette petite 
colomK* n'était pas encore à la moitié de sa route qu'elle 
apprit parles émissaire;s de Saint-Gastin le ravitaillement 
de la place et rimpossi])ilité de l'attaquer sans artillerie. 
Les Canadiens, n'ayant pas de canons avec' eux, furent 
donc obligés de reJ)rousser cliemin. 

Il fallut alors lever le blocus d'Annapohs ; à partir de 
ce moment, la con{|uéte anglaise se trouva définitivement 
consolidée. Les Acadiens demeurèrent fidèles à leurs sou- 
venirs, à leurs traditions, inc'branlaljles dans leur patrio- 
tisme et dans leurs croyances; mais, se cantonnant désor- 
mais exclusivement dans leurs travaux agricoles et dans 
l'extension de leurs paroisses, ils attendirent les (^^éne- 
ments. 

La paix, conclue à Utrecht en 1713, vint confirmer cet 
état de choses. L'Acache fut abandonnée à l'Angleterre, 
et la mort de la reine Anne , aussi bien que (^elle de 
Louis XIV, en 1715, passèrent inaperçues au milieu de ce 
peuple solitaire et oublié. 
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La situation des Acadiens, assez mal précisée dans le 
traité d'LItreclit, avai( clé mieux définie par les conditions 
postérieures que la Heine avait consenties en leur faveur ^ ; 
mallieureusement, les gouverneurs de la Nouvelle-Ecosse 
se refusèrent toujours à en appliquer intégralement la 
teneur. Les Anglais avaient en effet un intérêt majeur à 
enapcclier les Acadiens de profiter de ces conditions, qui 
leur permettaient de ([uitter la Nouvelle-Ecosse quand il 
îeur conviendrait; on s'efforça donc autant que possible 
de les détourner de ce dessein et de leur ôter toute facilité 
d'émigration. Ce but était d'autant moins aisé à attein- 
dre, que le traité d'Utrechtavait laissé les frontières abso- 
lument indéterminées entre le Canada et l'Acadie. 

Nous nous étions réservé, au nord de la péninsule 
aeadienne et fort proche d'elle, les îles du golfe Saint- 
Laurent, où nous construisions, dès l'année 1714, une 
forteresse très-importante à Louisbourg. Enfin, plus près 
encore des Acadiens, à quelques lieues de Beaubassin, la 
France se maintenait en possession de tout le district de 
Ghipody, Petitcodiak et Mémérancooke, ce qui amenait 
nécessairement des relations très-fréquentes entre les Aca- 
diens du Nord et les Canadiens postés sur la frontière 
encore discutée. Cette indétermination des limites ne fut 
pas du reste une des conséquences les moins fâcheuses de 
ce traité d'Utrecht, si mal conçu et si mal rédigé. 

Les Français prétendaient que l'Acadie ne devait s'en- 
tendre que de la presqu'île, tandis que le canton de Chi- 
pody, qui était en dehors de l'isthme de Shédiac, se 
trouvait réservé à la France. Les Anglais, au contraire, 
soutenaient que l'Acadie comprenait tous les anciens fiefs 
de d'Aulnay et de Latour, c'est-à-dire tout ce qui entou- 
rait la baie Française, la presqu'île, le Nouveau-Bru ns- 

' Voir le chapitre précédent. 
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wick presque entier et une partie du IMaiiie. La eoutro- 
verse était pendante, mais en attendant les Français se 
eonsidéraient eoinine étant toujoin^s les maîtres de Clii- 
pody, du fleuve Saint-Jean et du territoire de Penta^joët, 
où Saint-Castin se maintenait au milieu des Abénakis 
eonnne féal et lieutenant du roi de France. 

Durant les premiers temps qui suivirent la conquête^ 
(|uel({ues familles et beaucoup de jeunes gens de Port- 
lloyal se diri^jèrent donc sur Giiipody; d'autre part, ce 
territoire était si prés de Beaubassin, et Beaubassin était 
si parfaitement bors de la portée du gouverneur anglais, 
({u'il se maintint des relations et des transactions fré- 
(juentes entre les deux colonies. Les Acadiens se croyaient 
donc en territoire français à Gliipody ; ils se persuadèrent 
même à la longue que le district de Beaubassin, par une 
sorte d'annexion usuelle et continue, formait une prolon- 
gation du territoire français, et ils vivaient en consé- 
({uence. 

En une autre partie de la province, les relations étaient 
au moins aussi fiéquentes avec les Français, car toutes 
les paroisses acadiennes expédiaient journellement leurs 
denrées sur la ville de Louisbourg. Les Anglais avaient 
bien défendu, sous des peines sévères, ce trafic et ces rela- 
tions avec l'étranger, aussi bien par mer que par terre, 
mais la faiblesse de la garnison anglaise, l'impossibilité où 
elle était de pénétrer dans Tintérieur, ne permettaient point 
d'empêcher ce mouvement d'affaires et de population, de 
sorte que les prescriptions restaient à l'état de lettre morte. 
Il en résulta que, bien longtemps encore après la con- 
quête, les paroisses acadiennes de l'intérieur jouirent en 
fait d'une grande indépendance, de telle sorte, qu'en fait, 
ce n'étaient pas les Acadiens qui dépendaient des Anglais, 
mais plutôt ceux-ci qui semblaient dépendre des Acadiens. 

Les Anglais étaient certainement, en droit, les maîtres 
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du pays, ils entretenaient à Port-Royal une garnison et 
un gouverneur, celui-ci était même assisté d'un conseil 
colonial, composé de quelques officiers de la garnison et 
de cinq ou six négociants de Boston, établis sous les murs 
du fort; mais ce petit groupe de marchands forma pen- 
dant quarante ans la seule population anglaise de l'Acadie. 
C'est cet état de choses, que tout concourait à consolider, 
([ui irritait les gouvei^neurs anglais et qui leur rendait si 
autipathiques les conditions annexées au traité d'Utrecht ; 
ils auraient volontiers rêvé Fanglification des Acadiens, ce 
qui devenait impossible en laissant toujours ouverte cette 
perspective d'une émigration facile sur le territoire français. 

Le second gouverneur, Wetch, fut remplacé en 1713 
par jXicholson, celui-là même qui avait pris Port-Royal; 
Gaulfield et Doucett remplacèrent successivement Nicliol- 
son jusqu'en 1717. A cette époque, le colonel Philipps fut 
nonnné gouverneur, titre qu'il conserva jusqu'en 1749; 
mais, en réalité, Philipps n'administra la Nouvelle-Ecosse 
que de 1719 à 1722; à partir de cette dernière année, il 
résida continuellement en Angleterre, sauf pendant un 
retour momentané, de 1729 à 1731. Pendant toute cette 
période, le commandement fut effectivement exercé : 
d'abord par le capitaine Armstrong, sous le titre de lieu- 
tenant-gouverneur, jusqu'en 1739, et lorsque celui-ci se 
fut tué d'un coup d'épée, ses fonctions furent dévolues 
au major Mascarène , mais toujours sous la suprématie 
nominale de Philipps. 

Mascarène prolongea son administration sous le titre 
de président du conseil, jusqu'en 1749, et ce fut alors 
que le colonel Gornwallis devint gouverneur en titre de la 
Nouvclle-Écosse, à la place de Philipps. Il procéda aussitôt 
à la fondation d'Halifax, de Luxembourg et autres colo- 
nies anglaises, faits ({ui déterminèrent l'occupation réelle 
et définitive du pays par la Grande-Bretagne. 

1. 
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Jus(jii'alovs l'exercice de raulorité des {gouverneurs, on 
le voit, avait été très-borné; étant presque toujours con- 
fînés dans leur fort d'Annapolis et dans la l^anlieuc^ de 
Port-Royal, ils n'avaient aucun moyen d'aetion sur les 
autres districts. Le [;ouverncment anglais avait con(|uis 
ce pays plutôt pour se débarrasser du voisinage des pj an- 
çais que pour s'y éta]>lir; ne voulant y faire aucun sacri- 
fice, il se contentait de maintenir en A(\adie juste assez 
de soldats pour y garder leur drapeau : cin(| (H)mpagiiies 
d'infanterie à Annapolis et quatre à Ganseaux, le tout 
comportait un effectif moyen de trois cent vingt liomines 
environ, y compris les officiers. 

On comprend par là comment il était impossible aux 
gouverneurs anglais de pénétrer dans l'intérieur de la 
contrée; c'est en vain que les divers commandants et les 
officiers de la garnison réclamèrent à plusieurs reprises 
près du Board of Trade, à Londres, afin (pie l'on accrut 
l'effectif de la garnison et que l'on colonisât TAcadie. Le 
gouvernement anglais ne se montra ni plus actif, ni 
moins insouciant que le gouvernement français. Au mo- 
ment où éclata la guerre de 1744, la situation était tou- 
jours la même, et aucun (cultivateur anglais ne s'était 
encore établi môme dans la banlieue de Port-Roval. 

Il résultait de cet état de clioses, que les Anglais ne 
tiraient de l'Acadie aucune espèce de ressources ; on n'v 
trouvait aucun commerce; on n'y levait aucun impôt. 
Quelques auteurs ont voulu à tort en faire un mérite au 
gouvernement de Londres. S'il ne demandait aucunes 
contributions, c'est qu'il eût été impossible de les [per- 
cevoir. Les commandants d'Annapolis avaient bien eu la 
pensée de déclarer les seigneurs de l'Acadie di'.chus de 
leurs droits, en rattachant directement leurs fiefs à la cou- 
ronne d'Angleterre, afin de recevoir en leur lieu et place 
les cens, rentes et autres droits féodaux. Mais ceux de ces 
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seigneurs qui étaient restés clans le pays réclamèrent la 
propriété de leurs fiefs comme étant garantie par le traité 
d' Utreclit et plus encore par la lettre de la reine Anne ; 
et ils paraissent avoir été maintenus, au moins en fait, 
dans la jouissance de leurs droits; ainsi les d'Entre- 
mont, Martin de Gobeguid, etc., etc., conservèrent leurs 
domaines. Parmi ceux qui avaient quitté la presqu'île, 
les gouvei-neurs anglais établirent en principe qu'ils étaient 
déchus de leurs fiefs, lesquels seraient dévolus à la cou- 
ronne; mais parmi ces fiefs, il y en avait d'indivis, entre 
autres aux Mines. Cette situation indéterminée fit traîner 
les choses en longueur; puis il arriva que des officiers 
anglais s'allièrent à ces familles, et devinrent ainsi pro- 
priétaires de quelques parts dans ces seigneuries ; ils récla- 
mèrent alors du chef de leurs femmes, mais par une action 
personnelle, et la mainmise de la couronne fut différée. 

Plusieurs fiefs enfin étaient absolument hors de la por- 
tée des gouverneurs d'Ânnapolis ; or, telles étaient encore la 
foite tradition de la hiérarchie féodale et l'honnêteté des 
Acadiens, que les tenanciers, qui auraient pu dans ce con- 
flit ne payer à personne, allaient consciencieusement por- 
ter chaque année leurs redevances et leurs rentes à Louis- 
bourg, entre les mains de leurs seigneurs ; usage qui faisait 
jeter des cris d'indignation aux Anglais d'Annapohs, 
comme on peut le constater très-souvent dans la corres- 
pondance officielle ' . 

Quoi qu'il en soit, bien que l'on ait fréquemment établi 
et conservé, surtout aux Mines, des agents commissionnés 
pour recevoir tout ce ((ui pouvait être dû au lloi, ces pré- 
posés ne touchaient rien ou presque rien d'aucune rede- 
vance ou d'aucune taxe. Les gouverneurs anglais com- 
prenaient très-bien que cette situation fausse et humiliante 

* Archives de la Nouvelle-Ecosse {passim'). 
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n'était inèine pas sans danger. Mais comment y remédier? 
Pour imposer leur autorité aux Acadicns , il eût fallu 
disposer d'une {garnison plus nombreuse, et la cour de 
Londres ne voulait à aucun prix au(;menter la dépeir^e. 

D'autre part, ils étaient à chaque instant à la merci des 
Acadiens, pour toutes les nécessités de la vie : avaient -ils 
besoin de jjlé, de légumes, de bétail? ils ne pouvaient en 
aller clierclier ailleurs ; ils ne pouvaient même pas se pro- 
curer de bois à J^rûler, sans recourir aux Acadiens; et si 
l'on avait besoin d'opérer le moindre travail ou le moindre 
transport, il fallait aller solliciter leur bonne grâce, pour 
qu'ils voulussent bien louer ou prêter leurs clievaux. Il 
est bien difficile de se faire respecter, et plus encore de se 
faire obéir, de gens qui ne vous aiment pas, qui ne vous 
craignent point, et dont on a perpétuellement besoin. 

Aussi ces mêmes gouverneurs ne cessaient-ils de réc^la- 
mer un accroissement de troupes, et surtout l'établisse- 
ment d'une colonie anglaise à proximité d'Annapolis ([ui 
les affranchit de cette nécessité, à laquelle ils étaient assu- 
jettis vis-à-vis des habitants. On trouve dans les archives 
d'Halifax un grand nombre de plans envoyés à ce sujet au 
bureau des plantations, les uns ayant en vue d'amener 
des colons de la Grande-Bretagne, les autres proposant de 
recourir aux habitants de la Nouvelle-Angleterre; il ne fut 
donné suite à aucun de ces projets, et cependant la néces- 
sité de prendre une résolution devenait de jour en jour 
plus urgente. 

En effet, tandis que la garnison anglaise languissait fai- 
ble et isolée autour du fortin d'Annapolis, sans aucune 
racine dans le pays, sans qu'on vît aucune population 
s'établir autour d'elle, le nombre des Acadiens s'augmen- 
tait avec une rapidité toujours croissante. Le dernier re- 
censement que nous avons établi dans le précédent volume, 
celui de 1 707, portait la population totale à mille sept cent 
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trente-lluit âmes. A partir de la conquête, il ne se fit plus 
de recensement officiel, mais en 171 4, le Père Félix Pain, 
curé de Beaubassin, exécuta avec l'aide de ses collègues, 
dans toutes les paroisses, un recensement nominal, fort bien 
fait, dont le total s'élève à deux mille cinq cent vingt- 
huit personnes; or, en 1731, nous trouvons dans l'en- 
semble des paroisses acadicnnes quatre mille huit cent 
quarante-neuf habitants. La population se doublait donc 
tous les seize ans sans le concours d'aucune immigration. 

Cette progression menaçante était d'autant plus à con- 
sidérer, qu'elle se produisait dans des circonstances fâ- 
cheuses; non-seulement, en effets toute relation ordinaire 
était rompue avec la France, mais pendant quinze ans 
après la conquête, on ne vécut plus en Acadie que sous un 
régime provisoire, les habitants ne sachant pas s'ils con- 
tinueraient à y demeurer, ou s'ils n'iraient pas s'installer 
dans les îles françaises du golfe ; incertains de leur avenir, 
campés plutôt qu'établis sur leurs héritages, ils se tenaient 
chaque année prêts à partir, aussitôt après la rcntrt^e de 
leurs récoltes. Une telle situation était donc très-préjudi- 
ciable à l'expansion des jeunes familles sur les terres en 
friche, et les Anglais pouvaient se demander, non sans 
inquiétude, quelle eût été la rapidité du développement 
des Acadiens, dans des circonstances plus favorables? Il se 
passa alors quelque chose d'analogue à ce que l'on a pu 
observer plus tard au Canada, en 1760, après la con- 
quête : les familles cessèrent de s'étendre au large, elles se 
resserrèrent sur leurs héritages; la population tout entière 
se pelotonna sur les territoires anciennement occupés, et 
toujours prête à les quitter. 

Cependant elle n'en continua pas moins à croître en 
nombre d'une manière rapide, jusqu'à se doubler en seize 
ou dix-sept ans, comme on pourra s'en convaincre par les 
recensements cités quelques pages plus loin. Les go u ver- 
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rieurs anglais avaient donc un juste sujet de concevoir 
<{uelques inquiétudes pour l'avenir , surtout en consi- 
(l(';rant l'état d'isolement où ils vivaient; aussi l'un d'entre 
eux, Philipps, écrivait-il à Londres, en 1730 : « Il est 
« temps de considérer le formidable accroissement de ce 
a peuple, car il semble vraiment que ce soit la race du père 
a x\oë qui s'avance autour de nous pour nous en^;l()utir 
u (2 septembre 1730). » 

Cela était fort bien dit, mais que faire pour arrêter cet 
envahissement? — Tous les offuners an^^lais avaient déclaré 
les uns après les autres qu'il fallait éviter à tout prix le 
départ de ces travailleurs robustes, aclvh et intelli^jents, 
sans lesquels la garnison d'Annapolis man(|uerait a])Solu- 
ment de tout. Gaulfield, le 3 mai 1715, Pliilipps en 1720 
(rapport Mascarène), Armstrong en 172G, puis Pliilipps de 
nouveau en 1730, tiennent tous le même laii(;a(je, mais 
aucun d'eux n'a exposé cette situation avec plus de luci- 
dité (|ue le major Mascarène, en 1720, dans le rapport 
([u'il rédigea à ce propos pour le Bureau des plantations 
de Londres; rapport fortement motivé, rédigé avec me- 
sure et intelligence, et (fue l'on peut encore consulter 
avec le plus grand fruit. Il était donc dangereux de laisser 
cette population s'accroître, mais il était non moins dan- 
gereux de forcer les Acadiens à abandonner la (montrée. 

Pour résoudre ce dilemme, le gouvernement anglais 
avait bien imaginé de prendre une garantie (contre leur 
mauvais vouloir, en leur faisant prêter un serment d'allé- 
geance; mais les Acadiens, {[ui étaient d'honnêtes gens, 
leur répondirent dès le principe, en 1714, ([u'ils étaient 
Français de cœur et de naissance, (ju'ils ne voulaic^nt 
point être exposés à prendre les armes contre la 1^'rance, 
et qu'ils préféraient quitter le pays et se rendre dans les 
îles françaises du golfe, comme les traités leur en don- 
naient le droit. 
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Cette réponse augmenta encore ranxiétc des Anglais, 
(|iii voyaient très-bien que cette émigration, en les affai- 
blissant, allait tout droit fortifier la colonie française. 
On ne répondit donc rien aux observations des Acadiens ; 
puis (j[uel(|ues années après on fit reparaître le serment 
d'allégeance; nouveau refus des Acadiens, nouveau délai 
de la part des Anglais, puis une nouvelle proposition de 
serment ; ce roulement dura quinze ans, interrompu quel- 
quefois par des essais de transactions boiteuses ; mais il 
fallait toujours leprendre la négociation en sous-œuvre. 

De 1714 à 1730, on vécut des deux parts dans un état 
permanent d'incertitude et de défiance, les Anglais n'osant 
pas laisser partir les Acadiens et espérant toujours les 
amener à composition, ceux-ci toujours installés en une 
sorte de provisoire et menaçant toujours de partir à 
chaque demande de serment. 

Cependant cette existence mêlée de crainte et d'anta- 
gonisme, à force de durer longtemps, finit par créer des 
habitudes; les inquiétudes s'affaiblissaient peu à peu, et 
lorsque Philipps revint en 1730, lorsqu'à force de duplicité 
insinuante et artificieuse il parvint à tomber d'accord avec 
les habitants, dans toutes les paroisses acadiennes, il lui 
fut plus facile d'établir un serment d'allégeance, accepté 
sous toutes réserves par les Acadiens. 

Ceux-ci se considérèrent alors, sous la foi de ce serment 
synallagmatique, comme solidement assis sur leurs terres; 
la tension de leurs esprits commença à se relâcher, pour 
faire place à une confiance renaissante. Ils se mirent donc 
à étendre leurs settlements, en proportion de l'accroisse- 
ment numérique qui s'était produit pendant la période 
précédente. Cet accroissement continua à se développer 
de plus en plus : modérément, cependant, dans la sei- 
gneurie de Port-Royal, mais rapidement à la Grand-Prée, 
dans tout le district des Mines, et plus largement encore au 
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nord-ouest de la baie Française (baie de Fundy), dans la 
sei^jneurie de lîeauijassin, sur ristbnie de Sliediac et dans 
les fiefs de Cliipody et de Pëticoudiak. Déjà nous avons 
constaté ({ue, inal(;ré la conquête anglaise, malgré Fétal 
d'agitation et de scission qui maintenait la population ac^a- 
dienne comme en suspens, il s'était manifesté une grande 
augmentation dans son sein. Tandis (|u'en 1707 elle ne 
comptait encore que 1,730 personnes, il s'y trouva, en 
171 i, — 2,528 âmes, ainsi réparties : 

PoRT-Ro\AL. — 41 familles groupées près du fort, — 
4 dans la banlieue, — 23 dajis le (juartier des Gappes, — 
83 dans la vallée depuis la banlieue jusqu'aux derniers 
habitants; total, 914 âmes. (.Nous ne comprenons pas 
dans ce coînpte (|uel({ues familles anglaises qui demeuraient 
proche du fort avec les officiers.) 

Seigneurie des Mines. — 48 familles dans la Grand- 
Prée, — 5 sur la rivière Gaspareaux, — 53 sur la rivière 
de Pisiguit, — 2 4 sur celle des Habitants, — 5 à la Vieille 
Habitation; total, 887 âmes. 

Seigneurie de Wecobeguit. — 2 4 familles; total, 155 
âmes. 

Seigneurie de Beaubassin ou Giiignitou. — 59 familles ; 
total, 352 âmes. 

Mais dans ce grand recensement de 1714 ne sont pas 
coinjjris les fiefs de Ghipody et Péticoudiak, situés à l'ouest 
de Beaubassin; il s'y trouvait 55 personnes en 1714; nous 
avons tout lieu de croire (j[ue l'on ne peut évaluer ce groupe 
à moins de 70 habitants en 1707 ; enfin nous avons encore 
250 âmes qui représentent les habitants des seigneuries 
de Poboincoup, du fleuve Saint-Jean, de lallève, et autres 
dispersés sur les côtes ou dans l'intérieur; ce {|ui porte 
le total des Acadiens, en 171 4, à 2,528 âmes. 

Seize ans plus tard, en 1730, les missionnaires de 
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FAcadie envoyèrent à Québec un nouveau recensement 
par familles portant leur noml)re à 696 familles. En y 
ajoutant quel({ues localités omises, nous évaluons à 4,345 
âmes le total de cette population ; elle était ainsi répartie : 
Port-Royal, 900 ; les Mines, 1,718; Gobeguit, 442; Beau- 
bassin, 840; Gliipody, 170; Pobomcoup, 80; rivière 
Saint-Jean, 75; côtes de l'Est et diverses, 180; total, 
4,3 i5. 

De 1714 à 1730, en seize ans, l'accroissement avait 
donc été de 72 pour 1 00 dans tout le pays ; si l'on décompose 
cette aug^mentation, on trouve ([u'elle s'élevait à 100 pour 
100 aux Mines, à 1 40 pour 100 à Beaubassin et à Gliipody, 
tandis que Port-Royal était resté stationnaire. Gela n'a rien 
(jui doive nous étonner, car nous savons par diverses 
plaintes des gouverneurs d'Annapolis, que les gens de 
Port-Royal envoyaient constamment de nombreux émi- 
grants dans le fond de la baie Française ; non-seulement 
parce (|ue les rivières de Gliipody avaient été primitive- 
ment peuplées par eux, mais parce qu'ils étaient convain- 
cus que ce territoire était en deliors des limites anglaises. 

Quoi qu'il en soit, à partir de ce moment cette progres- 
sion piit un nouvel essor; tous en effet, plus confiants dans 
l'avenir, s'appliquaient, dans le calme de la paix, aux tra- 
vaux des cliamps et à la création de nombreuses fermes ; 
il convient, en outre, de signaler une cause spéciale qui, 
pendant de longues années, stimula singulièrement l'ex- 
tension des cultures dans la contrée. Nous voulons parler 
de la construction de la ville et des fortifications de Louis- 
bourg, dans lesquelles la France engloutit 30 millions en 
un quart de siècle. 

L'Acadie était le seul pays de production qui fût proche 
de cette ville ; chaque année ce pays envoyait sur les chan- 
tiers de Louisbourg une masse énorme de matériaux, de 
grains, de farines, de bestiaux et môme de légumes. Ges 
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inareliandises s'éclian^jeaicnt, à la vcn-itc, (X)iilre (juelques 
j)rodaits français achetés par les Acadious, mais, en fait, 
<'eiix-ci réalisaient et emportaient une ^;rande partie du 
prix de leurs denrées en éeus de (> livres. Cette monnaie 
française devint extrêmement abondante de L730 à 1755 
parmi les habitants, et il se forma ainsi de nombreux 
<\ipitaux qui facilitèrent beaucoup le développement de 
leurs travaux et de leurs pro{;Tès. 

Les (communications de l'Acadie ave(ç Louisbour^; et le 
{jolt'e Saint-Laurent s'opéraient par deux routes princi- 
pales : l'une remontait des Mines, au nord-est, par la 
riv^ière Shibenacady jusqu'à diverses cri([ues ([ui se déver- 
saient dans le havre de Ghibouctou ou dans celui de 
Chédabouctou; l'autre gagnait Tisthme de Shédiac^ ([ue 
l'on traversait pour aboutir à la baie Verte, sur le (;olfe 
Saint-Laurent. Par l'une ou l'autre voie, loi'S{|ue Ton 
attei(;nait la mer, les marchandises étaient embarcpu'es 
pour Louisbour(j, qui se trouvait à peu de distance. L'ac- 
tivité de ce transit amena, sur ces deux routes, la for- 
mation de plusieurs postes et même de (pielques petits 
(>roupes d'Acadiens qui vivaient de ces transports : il s'en 
trouvait plusieurs au nord-est, jusque sur le (jut de Can- 
seau, où les Français de l'ile du cap Breton avaient foudé 
de leur côté, sur la rive septentrionale du ^ut, un étal>lis- 
sement nommé le Port-Toulouse; ce port servait d'ejitie- 
pot au transit, et il avait déjà ac((uis en 1755 une ccr- 
taine importance. (Voir à VAppendlx, i^ série.) 

Mais c'était surtout sur le parcours de la seconde 
route, qui arrivait au (jolfe Saint-Laurent par l'isthme 
de Shédiac, que les établissements acadiens, à partir 
de 1730, concfuirent un développement territorial tiès- 
étendu : tout l'intérieur de l'isthme entre Beaubassin et 
la baie Verte du {^olfe Saint-Laurent se couvrit de cul- 
tures, de liameaux fertiles et plaisants : « Du côté de la 
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baie Verte, dit Bcamish-Murdoch, les lial)itants français 
étaient établis dans des sites charmants avec de bonnes 
maisons, des jardins et antres dépendances ?j ; on y ren- 
contrait à foison des noms de fantaisie qui rappelaient la 
vieille humeur g^auloise : c'était la rivière de Tintamarre, 
— le hameau de Joll-Cœiir^ — le liavre de VAvocat, — 
Betair, — le Lac et la Coupe, — le pays de Cocagne 
et le pays de Palnsec, — Beau-Séjour, — la Prée des 
Bourgs, — la Prée des Richards, — la rivière des 
Héberts, — la butte à Mirande. 

Souvent qq.s liaineaux n'étaient dus qu'à rétablissement 
d'une seule famille acadienne dont les dédoublements suc- 
cessifs avaient multiplié les maisons; leur nom même 
indiquait parfois cette formation patrimoniale (en France 
ce fait se rencontre aussi fréquemment) ! On y trouvait de 
jolies iiabitations entourées d'arbres fruitiers et de clos 
verdoyants; pays ondulé et riant, pittoresque et ombraj^é, 
où ils vivaient du produit de leurs vergers, de leurs trou- 
peaux et aussi du commerce de transit, auquel ils pre- 
naient une large part. En 1730, nous avons constaté 
quatre mille huit cent quarante-neuf hal)itants dans l'Aca- 
die; en 1737, ce chiffre était plus que tiercé. La confiance 
renaissait graduellement, chacun put se croire désormais 
à demeure fixe, sur le lieu où il était établi; aussi ces pays 
charmants s'embellirent-ils de plus en plus par les soins 
assidus de leurs habitants; partout se répandit un aspect 
de quiétude et de gaieté. 

Mais ce bonheur si sage, si réel en lui-même, reposait 
sur de grandes illusions ; cette paix insouciante et joyeuse 
cachait de très-grands dangers. Sur quoi reposaient en 
effet cette confiance et ces joies, que traversaient à peine de 
temps à autre les reprises d'hostilité entre la France et l'An- 
gleterre? Sur la persuasion que les serments qu'ils avaient 
acceptés en 1730 avaient résolu toutes leurs difficultés, 
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([u'ils avaient définitivement établi pour eux cet état de 
neutralité qu'ils réclamaient depuis quinze ans; quinze 
ans durant lesquels ils étaient restés, vivant au jour le 
jour, campés plutôt qu'établis sur leurs domaines, tou- 
jours incertains sur leur avenir, toujours prêts à partir 
après chaque récolte. 

Qu'était-ce donc que cet état de neutralitc;? Gomment 
avait-il été établi, comment était-il défini? Quelle sûreté 
présentait-il? Quelles étaient sa portée et sa valeur? Toutes 
questions dont l'importance échappait aux Acadiens et 
dont il est nécessaire d'étudier la gravité dans un chapitre 
spécial. 



CHAPITRE XI 



LA NEUTRALITE. FRENGII NEUTRALS. 



Le rapide exposé que nous venons de présenter doit 
faire comprendre quelle fut la situation respective des 
gouverneurs anglais d'Annapolis et des Acadiens français 
répandus dans la presqu'île, durant les années qui s'écou- 
lèrent entre la paix d'Utreclit, en 1713, et la guerre de 
Sept ans, en 1755. 

Nous avons vu au chapitre ix comment le traité d'U- 
treclit, modifié et complété par la lettre de la reine Anne , 
donnait aux Acadiens le droit de quitter le pays en empor- 
tant leurs biens meubles, ou de rester sur leurs héritages, 
tout en conservant la liberté de vendre lesdits biens 
quand il leur plairait, comme pourraient le faire tous 
autres sujets anglais, et de se retirer ensuite où ils vou- 
draient, en emportant leurs meubles, argent et bestiaux; 
le tout sans délai spécifié. 

L'ensemble de ces traités devint, par l'effet des circon- 
stances ultérieures, Torigine d'un inodiis vlvendi consacré 
au dix-huitième siècle sous le nom de neiilralité ; l'his- 
toire de cet état de neutralité est, à proprement parler, 
l'histoire des efforts tentés par les gouverneurs d'Annapo- 
lis pour annuler ou tout au moins pour modifier la situa- 
tion faite aux Acadiens, à la suite de la paix d'Utreclit. 
Cette lutte a eu constamment pour but de contourner 
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avec subtilité le texte formel des conventions; elle pré- 
sente trois phases différentes, et, comme toutes l(\s entre- 
prises qui procèdent en contradiction avec la lé(^alité et 
avec la réalité des faits, elle a abouti lo(;iquemejit, en 
1755, à l'abus de la force, dans un accès de violeiK^Mu rieuse 
et l) ru taie. 

pRE3iiÈRE PÉRIODE. — Lcs {jouvcrncurs de la Nouvelle- 
Iv'osse virent, dès le principe, les dangereuses consécpiences 
aux(pielles pouvait aboutir la situation faite aux popula- 
tions françaises de la contrée. Tout l'approvisionnement 
d'Anna polis et de la garnison dépendait des paroisses 
françaises : les grains, les bestiaux, le bois, les charrois, 
les travaux de toutes sortes étaient fournis j)ar les Fran- 
çais; leurs denrées et leurs services étaient seuls à proxi- 
mité du fort; leur départ eût donc laissé la garnison 
entièrement dépourvue de toutes les choses nécessaires à 
la vi(\ 

D'autre part, le voisinage d'une po})ulation étrangère, 
bien établie et d'un accroissement rapide, était une 
menace', pour rétablissement nouveau; d'autant plus ([uc 
les l'^rancais se montraient animés de sentiments peu 
favorables aux Anglais : l'amour de la patrie, la différence 
des (U'oyances religieuses, une vieille animosité existant 
entre les deux races, présageaient pour l'avenir mie hosti- 
lité probal)le, (|ui devait rendre cette proximité nuisible 
et même dangereuse. 

.Nous possédons peu de documents directs relatifs aux 
premiers temps de l'administration anglaise, mais nous 
savons que, dès l'année 1714, Nicholson vit claiiemcjit ce 
dilemme se dresser devant lui : craignant également et le 
départ des Acadiens qui l'eût laissé aussitôt dans un état 
précaire, et leur mahitien dans la péninsule, (|ui pouvait 
préparer de très-grands embarras pour l'avenir, s'ils jouis- 
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saieiit iiité(;ralement des conditions stipulées en leur fa- 
veur. 

Pour échapper à cette alternative, il imagina donc de 
créer des oijstacles à rembarquement des habitants fran- 
çais, et de leur persuader ensuite de demeurer sur leurs 
héritages, en prêtant un serment d'allégeance pur et sim- 
ple à la couronne d'Angleterre. Cet acte eût impliqué en 
quelque sorte la renonciation de leurs droits, et les eût 
laissés à la merci du gouvernement anglais. Seulement, il 
prévit mal le résultat de ses démarches ; il croyait les inti- 
mider, il ne fit qu'aliéner leurs esprits. 

u Nicholson, écrit le gouverneur Mascarène \ proposa 
a à cette époque aux habitants français, soit de dcA^enir 
(i sujets de la couronne, soit de se retirer en un autre pays 
u dans un délai d\ui an. Ceux-ci, jusqu'au dernier homme, 
u se décidèrent pour T émigration, entraînés par les (;randes 
u promesses (pie leur firent alors deux officiers français 
u envoyés à cet effet du cap Breton; cependant ces habi- 
u tants, ne trouvant pas de vaisseaux, restèrent, et depuis 
" lors, quoiqu'ils aient été souvent requis de prêter le ser- 
u ment, ils s'y sont toujours refusés. » 

Mais pourquoi n'ont-ils pas trouvé de vaisseaux? Pour- 
quoi sont-ils restés dans cet état ambigu où les avait placés 
le traité d'Utrecht, modifié par la lettre de la Reine? 

Pendant longtemps les gouverneurs de la Nouvelle- 
Ecosse, et encore aujourd'hui certains auteurs anglais, 
leur ont reproché cette permanence comme une sorte de 
manœuvre frauduleuse, par laquelle ils se maintenaient 
dans un état douteux, sans être ni Anglais, ni Français. 
Mais nous savons aujourd'hui la véritable cause de cette 
singularité équivoque, grâce aux recherches persévérantes 
de divers écrivains et notamment de M. l'abbé Gasgrain. 

* Archives N.-E., Lettre de Mascarène, pages 158 et 159. 
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Le 18 mai 1718, le capitaine Doucett, lieutenant- 
(^^ouverncur d'Annapolis, ayant écrit à M. de Brouillant, 
gouverneur de Louisbourg, une lettre où il se plaignait 
énergiquement du séjour prolongé des Acadiens, tout en 
reconnaissant leur droit de quitter le pays, M. de Brouil- 
lant lui répondit aussitôt * : 

« Le retardement du départ des Acadiens de la 

<( Nouvelle-Ecosse a eu pour cause, comme vous avez du 
u le savoir, l'impossibilité dans laquelle M. de Nicliolson 
il et autres commandants de TAcadie les ont mis de pou- 
« voir exécuter les conventions que Ton avait faites : les 
u uns en ne voulant pas leur laisser emporter leurs l)iens ; 
u et les autres n'ayant pas voulu permettre qu'il leur 
«fût par nous envoyé des appareaux, pour gréer les 
u petits bâtiments qu'ils avaient construits, et dont ils ont 
« été obligés de se défaire presque pour rien aux mar- 
« cbands anglais ; je ne manquerai pas d'informer le lloi 
« mon maître de tout ce que vous me marquez sur cela, 
u afin que... » 

A cette lettre, le gouverneur anglais ne répondit rien; 
car il n'y avait rien à répondre. Le récit de M. de I brouil- 
lant était la pure vérité, et il se trouvait d'ailleurs con- 
firmé implicitement par une lettre de M. de Pontcliartrain, 
du 7 mars 1714, et absolument certifié par une lettre de 
Mascarène, de la fin d'avril 1748. L'une et l'autre sont 
extraites des Archives de la Nouvelle-Ecosse^ pages 4 et 
159. 

La première constate que les Acadiens se plaignent de 
M. Nicliolson, comme cliercbant à entraver la liberté de 
leur départ, et que ces mêmes Acadiens demandent à 
avoir le droit de construire des navires, afin d'emmener 
leur blé et leurs bestiaux. 

^ Extrait des Colonials Records, West Indies, a Londres. 
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Dans la deuxième, le gouverneur Mascarène raconte 
comment, en 1720, les Acadiens refusèrent au colonel 
Philipps d'accepter le serment d'allégeance, k en affirmant 
« qu'ils avaient été retenus dans le pays, contre leur 
« volonté, par le général Nicholson. Et cela était en partie 
« vrai, ajoute Mascarène, car le général Nicholson avait 
(c déclaré qu'il ne les laisserait pas partir sur des navires 
u construits en territoire anglais, et que c'était aux Fran- 
« çais de venir les chercher eux-mêmes » . Témoignage qui 
est confirmé par les éditeurs eux-mêmes des Archives en 
une note, page 264. 

Ces deux pièces, mêlées parmi les autres documents, 
dans la publication des Archives d' H ait fax y n'avaient pas 
jus({u'à présent attiré l'attention; mais leur coïncidence 
avec la lettre susénoncée de Brouillant, que vient de 
découvrir M. Gasgrain, leur donne une gravité exception- 
nelle. Il en résulte en effet que Nicholson a empêché les 
Acadiens de partir, de propos délibéré et même avec 
une remarquable duplicité. D'une part, il empêchait 
les Acadiens de se servir de tout navire construit sur le 
territoire anglais, tandis que, d'autre part^ il rendait 
impossible au gouverneur de Louisbourg d'envoyer à 
Port-Royal non-seulement des vaisseaux, mais les agrès 
mêmes qui eussent été nécessaires pour aménager aucune 
embarcation. 

Voilà donc un fait solidement établi, savoir, que par 
sa ruse et sa fourberie , Nicholson a empèclié les Aca- 
diens de partir en 1714; d'une part, en effet, il prohibait 
l'emploi des navires construits sur le territoire anglais; et 
d'autre part, M. Brouillant l'affirme, il défendait l'entrée 
des navires français dans les ports de la Nouvelle-Ecosse. 
Sur cette donnée, comparée avec la masse des documents, 
il est facile de rétablir l'ensemble des faits qui se sont 
passés : il ne suffisait pas d'empêcher le départ des Aca- 

II. 2 
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diens, il fallait les lier par un acte solennel à la domination 
anglaise, de telle façon qu'ils parussent rcnonc^er à toutes 
les garanties stipulées en leur faveur, à la suite de la paix 
d'I'treclit; Aieholsou calculait alors (pi'il pourrait pr('î- 
senter adroitement cette affaire comme étant terminée^ 
pour toujours, à la cour de Londres, où il était très-press('^ 
de se rendre à cette (époque. 

Cette iuipossi])ilité de tout embarquement acadien, qu'il 
avait si liahilcinent méuagée, lui servit donc de pri^texte 
pour incriminer la néo'li(jencc des commandants français,. 
(|ui, disait-il, n'envoyaient pas les vaisseaux qu'ils avaient 
promis ; il partit de là pour persuader aux Acadiens (pf il ne 
leur restait qu'une chose à faire : c'était de rester paisible- 
ment sur leurs hérita^jes en prêtant serment à la reine 
Anne. Ce serment fut repoussé par tous les Acadiens, to a 
?nan\ en alléguant qu'ils étaient retenus dans le pays 
contre leur volonté. 

iXicholson en fut outré, et chercha à les intimider en 
les malmenant et recom^ant même à la violence (lire les 
plaintes des Acadiens à M. de Pontchartrain, 22 septembre 

1714, et la lettre du rrmjor Caulfield, du 1" novembre 

1715. — Archives de la Nova Scotla). Voyant (xq)en~ 
dant (|ue le temps traînait en lon(jueur et qu'il ne pouvait 
plus guère retarder son retour en Angleterre, il arriva, de 
]îégociations en négociations, à ajouter à la fonnule du 
serment qu'il leur proposait cette addition bizarre, dans 
la(juelle il accolait le roi de France au roi d'Angleterre; 
formule que les Ac^adiens ont plus d'une fois rappelée aux 
autres gouverneurs et que l'on retrouve plus ou moins 
formellement, dans la réponse des Acadiens au gouverneur 
Doucett, le 5 novembre 1717 {Archives _, page 15), et dans 

' Voir Archives de la Nouvelle-Ecosse : Lettre de Mascarène» 
du 6 avril 1748, paj^e 158, et la note éditorîale de ces Arcliives, 
pa{]e 164. 
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le serment prêté en 1730 à Pliilipps dans le quartier des 
Mines. (Archives du ministère des affaires étrangères, à 
Paris.) 

« Les Acadiens reconnaissent le roi d'Angleterre pour 
« souverain seigneur de la Nouvelle-Ecosse ou Acadie; mais 
a s'engagent en même temps à ne prendre les armes, ni 
u contre le roi de France, ni contre le roi d'Angleterre, n 

Ce serment fut accepté par les Acadiens. Nicholson en 
prit acte, et put ainsi, avant son départ, écrire à Londres 
qu'il avait conclu un arrangement définitif, au moyen 
duquel les colons français consentaient à demeurer dans 
la Nouvelle-Ecosse, en prêtant serment d'allégeance au 
roi d'Angleterre. Il avait de fortes raisons pour en agir 
ainsi ; nous savons en effet, par la correspondance de son 
successeur, Thomas Gaulfield, que la garnison était alors 
dans un état de pénurie très-grave, et hors d'état de passer 
l'hiver à Annapolis ^ sans périr de misère , si les Aca- 
diens quittaient le pays ; Nicholson était donc très-pressé 
d'échapper à cette situation difficile. 

Cette manière de faire est d'autant plus facile à con- 
cevoir, que les mêmes procédés furent employés par Arin- 
strong en 1727 et Philipps en 1730; il semble que leurs 
négociations aient été exactement calquées sur celles de 
Nicholson; quant à celui-ci, personne ne peut être surpris 
qu'il ait imaginé une pareille supercherie : les lettres de 
ses successeurs, et notamment celles de Gaulfield du 3 mai 
et du P' novembre 1715, nous le montrent comme 
dépourvu de toute délicatesse morale. 

Ce fut lui qui inaugura ainsi cette série de subtilités 
cauteleuses et de transactions perfides au moyen des- 
quelles les gouverneurs s'opposèrent jusqu'en 1 730 à l'exé- 
cution du traité d'Utrecht et du décret de la reine Anne, 

1 Archives N,-E., 3 mai 1715. 
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tantôt en enipccliant les Aca( liens d'avoir des moyens 
d'embarquement, tantôt en leur persuadant par des pro- 
messes illusoires de rester sur leurs liéritag^es. Tel fut le 
premier (^erme de cette (piestion de la neutralité qui 
s'a^^ita pendant ([uarante ans, toujours éludée par les 
Anglais et toujours revendiquée par les Acadiens. 

Après le départ de Nicholson, en 1715, le major Gaul- 
field devint lieutenant-^jouverneur à Annapolis. Nous avons 
cinq lettres de lui, dont une retrouvée par M. Gas[]^rain 
dans les Colonials Records, à Londres. Toutes se rappor- 
tent exclusivement à deux points de vue : les nécessités 
urgentes de la garnison , qui ne peut compter d'une 
manière régulière sur les fournitures de la Nouvelle-An- 
gleterre, et en second lieu l'appréhension perpétuelle qu'il 
éprouve de voir les Français (juitter le pays, ce qui rédui- 
rait la garnison d'Annapolis au plus absolu dénument. 

EnQn dans sa dernière lettre, mentionnée aux Archives 
le 24 décembre 1716, il annonce (ju'il a fortement engagé 
ceux de la rivière d'Annapolis à prêter serment et qu'il 
envoie leur réponse. Cette réponse, qui n'avait point été 
conservée aux Archives d'Halifax, M.Gasgrainl'a retrouvée 
à Londres dans les Colonials Records et en voici le texte : 

u Nous ne pouvons jurer d'autre serment que celui-ci : 

u Moy je promets sincèrement et jure (|ue je veux estre 
a fidèle et tenir une véritable alégeance à Sa Majesté le 
Ci loi George , tant que je sere à l'Acadie et Nouvel- 
le iilscosse, et (pi'il me sera permy de me retiré là où je 
a jûgeré à propos avec tous mais bien, meuble et effet, 
u ([uand je le jugeré à propos san que nulle persone puise 
a man empesche. 

M Arinapolis-Royal, ce 22 janvier 1716. '• 
Caulfield demande, en l'envoyant à Londres, qu'on lui 
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indique ce qu'il doit faire; on n'a pas trouvé la réponse 
des bureaux de Londres, mais il est probable que cet acte 
n'a eu d'autre résultat que de faire patienter un peu plus 
longtemps les Acadiens, en les maintenant dans cette indé- 
cision dont les Anglais se servaient pour sauvegarder l'oc- 
cupation d'Annapolis. 

Il faut croire que ces bureaux de Londres avaient bien 
à cœur de faire rester les Acadiens dans la contrée en 
s'assurant d'eux par un serrnent d'allégeance, car aussitôt 
que Caulficld fut remplacé par John Doucett en 1717, un 
des premiers actes du nouveau lieutenant-gouverneur fut 
d'envoyer dans toutes les paroisses acadiennes un autre 
modèle de serment; il lui fut répondu que l'on était prêt 
à accepter son serment, mais qu'ils ne voulaient prendre 
les armes ni contre Sa Majesté Britannique, ni contre 
le Roi de France, ni contre aucun de leurs sujets ou 
alliés ^ . Il convient de remarquer cette formule, car c'est 
à peu de chose près la même que ci-dessus, celle que les 
Acadiens ont toujours assuré avoir employée vis-à-vis de 
Nicholson et aussi celle qui est consignée sur le Serment 
juré aux Mines en 1730. 

Voilà où en étaient les choses, lorsque le colonel Phi- 
lipps fut nommé gouverneur en chef de la Nouvelle-Ecosse 
en août 1717. Nicholson et ses lieutenants ayant toujours 
vécu dans une expectative indécise et provisoire, lui lais- 
saient une situation difficile. Au point de vue d'une stricte 
équité, toutes choses en effet étaient absolument dans le 
même état qu'au lendemain du traité d'Utreclit, puisque 
les Acadiens avaient toujours été empêchés de partir lors- 
qu'ils s'y préparaient, tantôt par la force, tantôt par des 
promesses trompeuses que couvrait un serment frau- 
duleux. 

^ Voir Archives N.-E, page 16. 
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Deuxième période. — Le nouveau (>ouverneur, qui avait 
été inélé à toutes les iiitri{»;ues de son temps, était un de 
ces esprits présomptueux et vains tout veuiplis de leur 
méi'ite, [)âtés par la fortune et qui se eroient tout permis, 
parce que le liasard leur a été favorable. Nommé gouver- 
ueur en 1717, il n'arriva en Amérique (ju'en 1719; il 
débuta comme im foudre de guerre, lançant de tous côtés 
des proclamations, des reproches et des menaces; (piand 
il s'adresse aux Acadiens, il n'écrit pas : il fidmine. 

Mais il partait en guerre avant d'être armé pour le com- 
bat : il semblait qu'il ignorât tout ce qui s'était passé 
depuis la prise de Port-Royal : le traité d'Utrecht; — la 
lettre de la reine Anne; — le besoin absolu (|ue le gou- 
verneur et la garnison avaient de conserver les cultures 
des Acadiens; — les conditions formelles que ceux-ci 
avaient toujours apportées à la prolongation de leur séjour. 
Tous ces faits, il les ignore ou veut les ignorer; mais la 
nécessité, chira lex, lui apprit bien vite ce qu'il ne savait 
pas. 

Il avait convoqué les Acadiens pour qu'ils eussent à 
prêter serment d'allégeance à la couronne d'Angleterre; 
ils arrivèrent à Port-Royal le 2G mai 1720, avec ral)bé 
Gaulin, curé des Mines. Philipps débuta de prime-saut 
par célébrer les louanges du Roi, et l'extrême bienveil- 
lance qu'il voulait bien montrer aux Acadiens en les admet- 
tant à son allégeance dans des conditions qui devaient 
certes dépasser toutes leurs espérances. Le Père Gaulin, 
prenant la parole, lui dit que Sa Majesté était en effet bien 
bonne de vouloir ainsi se mêler de leurs affaires, mais (jue 
sa proposition n'allait rien moins qu'à violer le serment 
qu'ils avaient juré devant Nicliolson, et qu'ils désiraient 
rester fidèles à leur parole, sans y rien cliajiger, car s'ils 
en modifiaient les termes, ils seraient expos(^s au resseu- 
tinfient des Indiens et à leur vengeance. La conversation 
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reprit alors sur divers sujets, puis on se sépara sans rien 
conclure. 

Les habitants des Mines lui envoyèrent peu après une 
lettre pour lui exposer que s'ils étaient restées si lon(;tenips 
sur leurs domaines, c'était malgré eux ; que d'ailleurs la 
reine Anne avait prorogé leur permis de séjour sans fixer 
aucun délai, et que si on les tourmentait sur l'article du 
serment, ils quitteraient l'Acadie pour se rendre avec leurs 
bestiaux sur les îles françaises, comme ils en avaient con- 
servé le droit. 

Très-mécontent de ces communications, le gouverneur 
d'Annapolis expédia à son collègue français de Louisbourg 
une longue série de plaintes contre les Acadiens; cette 
épître n'eut d'autre résultat que de lui attirer une verte 
réplique de l'officier français; celui-ci lui reprochait de 
fausser le texte des traités et de méconnaître la lettre de 
la reine Anne, d'après laquelle la situation des Acadiens 
était parfaitement régulière. 

Philipps se sentit très-embarrassé en recevant cette 
épître, d'autant plus embarrassé qu'il connaissait ou devait 
connaître une lettre que le marquis de Vaudreuil, gou- 
verneur général du Canada, avait écrite de sa main au 
lieutenant-gouverneur Doucett, le 22 septembre 1718, 
lettre dans laquelle il se plaignait de ce que les officiers 
anglais refusaient de délivrer aux Acadiens des passe-ports 
pour partir, et ta liberté <£ emmener avec eux leurs 
meubles et leurs bestiaux; il devait aussi connaître la 
lettre de M. de Brouillant, du 21 juillet 1718, adressée au 
même gouverneur Doucett, et celle de M. de Pontchar- 
train, du 7 novembre 1714, l'une et l'autre portant 
plainte contre les officiers et les gouverneurs de la Nou- 
velle-Ecosse qui s'opposaient au départ des Acadiens. Phi- 
lipps était donc pris littéralement la main dans le sac, car 
s'il ne connaissait pas toutes ces pièces, il était d'une igno- 
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raiice impardonnable, et s'il les connaissait, il (^lait de mau- 
vaise foi en se plaignant du séjour prolon^jé des Aeadiens. 

Aussi sa réponse à M. de Brouillant, du 10 août 1720 
(Archives N,-E), porte-t-elle la trace très-visible des dif- 
ficultés dans les(|uelles il se trouvait acculé : il ne ré;)()jid 
pas un mot aux accusations réitérées que les Aeadiens 
avaient portées contre les officiers d'Annapolis ; il assure 
M. de Brouillant que dans toutes ces discussions il n'apporte 
aucun mauvais vouloir personnel, il n'agit que d'après des 
ordres supérieurs ; il s'excuse gaucliement de n'avoir point 
parlé du décret de la reine Anne, et il proteste qu'il a pour 
elle le plus grand respect; il reconnaît toute l'autorité de 
son décret, mais il fmit en équivo(juant sur la lettre de 
Pontchar train, qui, dit-il, n'a pas insisté en 1714 sur 
l'exécution de ce décret; comme si une omission vis-à-vis 
d'un droit formel constituait une renonc^iation ! 

Lorsque l'on analyse avec soin toutes ces lettres, toutes 
ces démarches, toutes ces ambiguïtés et que l'on considère 
le besoin absolu où les Anglais se trouvaient de conserver 
les Aeadiens dans la presqu'île , il est difficile de se défcii- 
dre d'un soupçon sur la bonne foi de Doucett et de IMii- 
lipps. Ces soupçons naissent d'autant plus aisément (pie, 
dans toute leur correspondance, les gouverneurs anglais 
semblent prendre à tâche de ne jamais citer le décret de 
la Reine; ils n'en parlent que contraints et forcés, alors 
(|u'on le leur met sous les yeux; et, d'autre part, il 
est non moins surprenant de voir une partie des lettres 
que nous citons faire défaut dans la collection imprimée 
des Archives de ta Nouvelle-Ecosse, notamment la lettre 
du marquis de Vaudreuil et celle de M. de Brouillant de 
1718, c'est-à-dire les plus importantes. L'ensemble de 
ces faits présente donc une physionomie loucJie ([ui a 
frappé tous ceux qui les ont étudiés ; et plus on les étudie, 
plus ils deviennent suspects. 
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Ces négociations, ces transactions boiteuses fatiguaient 
Philipps , sans aplanir les difficultés qui l'entouraient; il 
prit donc le parti de s'adresser au capitaine Mascarène, 
l'officier le plus intelligent de la garnison, et lui demanda 
un rapport, sur la situation de l'Acadie et des Acadiens ; 
cet exposé porta le dernier coup à ses illusions. Masca- 
rène, dans une étude que Ton pourrait encore consulter 
avec profit, étal)lit fort clairement que, si l'on a conservé 
très-longtemps les Acadiens sur leurs terres, bien qu'ils 
n'eussent jamais accepté l'allégeance de la couronne, c'est 
qu'on avait un grand intérêt à ne pas leur permettre de 
quitter le pays : — P parce que leur retraite, laissant la 
garnison anglaise dans un isolement absolu, la priverait de 
tout approvisionnement proche et régulier; — 2^ parce 
qu'en partant, s'ils coupaient les digues qu'ils ont con- 
struites, ce serait un mal irréparable, le pays devenant 
incultivalile pendant de longues années ; — 3" parce que 
les Indiens ai)andonnés à eux-mêmes, dans ces paroisses 
désertées, ruineraient tout et deviendi-aient beaucoup plus 
dangereux qu'auparavant ; — 4° enfin, parce que cette masse 
de population française laborieuse et riche, transportée 
avec tous ses bestiaux sur le territoire canadien et notam- 
ment dans les lies du golfe, y créerait une force redou- 
tai)le contre les colonies anglaises. 

Pour lui, Mascarène, la seule manière de résoudre la 
question, était d'augmenter le chiffre de la garnison et 
d'établir près d'elle une ou plusieurs fortes colonies an- 
glaises qui assureraient l'indépendance de ces services et 
des approvisionnements . 

Ce ne fut pas sans une certaine confusion que Philipps 
lut le travail de Mascarène : tandis que les Acadiens pré- 
tendaient avoir conservé la plénitude des droits de sortie 
que la reine Anne leur avait accordés sans réserve ; tandis 
que le commandant français de Louisbourg et le marquis 
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(le Vaudreuil cojiiiniiaieiil absolument cette priUentioji 
en produisant des textes et des (alts sans réplique; vojlà 
ses propres officiers ([ui venaient certifier <^[ue jamais \cs 
Acadiens n'avaient juré de serment d'alh^geance pure et 
simple, que les {youverneurs avaient accepté ces l'éserves 
ostensiblement ou tacitement, à cause de la jiécessité' 
absolue où ils se trouvaient de conserver les cultivateurs 
fVaucais de la Nouvelle-Ecosse ; et il reconnaissait même, 
autant que sa situation officielle le lui permettait, (pie 
plusieurs fois, sous le coup de cette nécessité, ou avait 
empécbé directement ou indirectement le départ des 
Acadiens ^ . 

Le (gouverneur commença donc à apercevoir Finexac- 
titude de ses conceptions, le vide de ses projets et les fausses 
démarcdies dans les([uelles il s'était fourvoyé tout d'abord : 
il modifia aussitôt ses allures ; au lieu de rarro(]an(T des 
premiers jours, il entra en transaction avec les Acadiens, 
ainsi qu'il résulte des lettres qu'il écrit à Londres au Board 
of plantations^ . Dans ces lettres, après avoir donné libre 
(M3urs à son dépit et à sa colère (M)ntre les habitanis du 
pays, en sug^j^érant même i\é]k l'idée de la proscription si 
elle était possii)le, il revient aux idées iniuK^liatement pra- 
tiques : il propose, d'une part, de renvoyer cbez eux avec 
de bonnes paroles les déput(\s a(^adieus ([u'il convoquait, 
en leur promettant une prolon^jation de si^jour; cela per- 
mettrait de (}a{;ner du temps, jus(|u'au moment où l'on 
aurait pris un parti ({ui pût permettre de se passer d'eux 
dans le pays. Je les vois, en effet, dit- il, continu(M- à tra- 
vailler, à préparer leurs terres, à bâtir (H)mine des {jens 
tout à fait étran(;ers à l'idc^e de quitter leur maison. [Ar- 
chives, page 51, li{;ne 32.) 

^ Lettres de Mascarèiie, de 1748. Aichive.^ N.-IJ, p. 158 et 159. 
2 Voir, Archives N.-E, les lettres de juillet 1720, des 26 et 27 sep- 
tembre, du 28 dccemhre, p. 33, 35, 36, 55. 
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Dans la lettre du 2G mai 1 720, il avait insinué confiden- 
tiellement aux membres du Board que Ton pommait peut- 
être rédiger pour les Acadicns uji serment spécial, avec 
quelques ménagements (|ui le rendraient plus facilement 
acceptable. Dans celkî du 26 septembre, il termine en 
disant : a J'espère qu'il se formera quelque plan dans la 
a mère patrie, pour peupler cette contrée avec des gens 
a de la Grande-Bretagne, au printemps prochain; tes 
u habitants, d'ici là, ne penseront point à s^éloigner^ 
u jouissant en ce moment du bénéfice du délai que je 
a leur ai accordé, jusqu'à ce que j'aie reçu vos nouvelles 
u instructions*... ') Les Lords of Board saisirent au vol 
une proposition qui momentanément coupait court à ces 
interminables discussions, tout en les dispensant de pren- 
dre une résolution définitive : ils expédièrent donc, le 
28 décembre 1720, cette réponse qui mérite d'être con- 
servée : 

a II nous semble que les Français de la ]\ouvelle-Écosse 

a ne deviendront jamais de bons sujets de Sa Majesté ; 

a c'est pourquoi nous pensons, qu'ils devront être expul- 
a ses du pays aussitôt que les forces que nous avons 
u dessein de vous envoyer seront arrivées dans la Nou- 

tt velle-Ecosse Quant à vous, ne vous hasardez point 

a dans cette expulsion sans un ordre positif de Sa Majesté; 
u à cet effet, vous ferez bien de persister vis-à-vis d'eux 
a dans la même ligne de conduite prudente et réservée; 
u tâchez de les détromper au sujet du libre exercice de 
" leur religion, (jui leur sera certainement accordé, si l'on 
i^juqe que cela soit utile pour rester sur les terres qu'ils 
u occupent, n 

Cette lettre est une merveille dans son genre : il est 
vraiment regrettable (|ue certains auteurs modernes , 

» Archives N-E,, p. 35 et 36. 
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grands amateurs de docLiments, et qui clierclient aujour- 
d'hui à justifier la proscription des Acadiens, ne l'aient 
point reproduite. Elle complète et elle éclaire les phrases 
entortillées dans lesquelles Philipps enveloppait son petit 
machiavélisme. Lors({u'on lit cette missive ministérielle, 
on pressent déjà le complot odieux de la proscription, on 
est saisi d'un frisson; on croit entendre les premiers sons 
de la sinistre trompette qui devait ordonner rembarque- 
ment. 

Dans ces phrases roides et glacées en apparence, on sent 
la colère qui couve en secret dans le cœur. Sous les dehors 
patelins qu'elle est obligée de revêtir^ cette colère con- 
tenue s'envenime, s'enrage avec le temps pour éclater 
furieuse, aveugle et bestiale, en 1755, après avoh* fer- 
menté pendant trente-cinq ans. Là est le vérirable secret 
des excès auxquels se portèrent les Anglais à cette époque, 
et les bonnes âmes qui en sont surprises n'ont pas besoin, 
pour les expliquer, de prêter aux Acadiens des crimes 
imaginaires. Maintenant on peut dire avec assurance c{ue 
la proscription n'a pas été une œuvre improvisée ab iraio, 
mais préparée et méditée de longue date : on y pensait déjà 
en 1720! 

Ces documents suffiraient, à défaut de tous autres, pour 
montrer quelle appréhension extrême éprouvaient le 
Board of plantations en Europe, et en Amérique le gou- 
verneur d'Annapolis, dans la crainte de voir les Acadiens 
leur échapper. Elle éclate à chaque ligne; on veut à tout 
prix éviter ce malheur ; aussi faut-il voir, malgré l'àpre 
colère qui les dévore au dedans, comme ils prodiguent les 
bonnes paroles : c'est avec une douceur insinuante que ta 
gracieuseté dasiexir Philipps, en louant latendresse du roi 
George, leur glisse ces assurances perfides de liberté, de 
quiétude, de franchise religieuse ; afin de tirer en longueur 
en louant la tendresse du roi George, et de leur faire 
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accepter une tolérance provisoire qui n'engageait à rien, 
en attendant l'heure des circonstances favorables où l'on 
pourrait les égorger sans inconvénient. 

Pliilipps comprit parfaitement cette consigne : lui qui 
avait fait sa fortune dans les intrigues de la cour, se trou- 
vait tout à fait sur son terrain; il rentra son grand sabre 
et les phrases superbes de sa mise en scène, et il continua 
la politique qu'il venait d'inaugurer : amadouer les Aca- 
diens pour les faire demeurer sur leurs terres, réclamer 
l'allégeance si l'occasion se présente, sinon prodiguer de 
belles paroles sans toutefois s'engager jamais à fond, se 
réserver toujours quelque retraite honnête, de manière à 
prouver que l'on n'avait jamais fait de promesse, mais seu- 
lement des ébauches de contrats; telle fut désormais sa 
règle de conduite. On obtint ainsi des Acadiens la somme 
d'utilité que l'on en désirait, en leur prodiguant la tolé- 
rance, sans jamais leur donner aucune certitude. 

Pliilipps fit durer encore cette situation pendant deux 
ans : sans nier la duplicité de Nicholson, mais sans 
accepter non plus le serment sous réserve que réclamaient 
les Acadiens; sans se prononcer sur leur droit absolu de 
rester, mais sans exiger non plus leur départ, les main- 
tenant au contraire sur leurs terres, en prolongeant le 
délai de leur séjour. Il leur fit considérer qu'il était bien 
préférable pour eux de conserver leurs héritages, et 
qu'après tout, en acceptant le régime anglais, on finirait 
toujours par s'arranger. Il gagna ainsi 1722, année où il 
retourna en Europe. 

Cependant il ne partit pas sans avoir bien prémuni ses 
compères du Board of Plantations des dangers de cette 
situation; il envoya aux lords le rapport si parfaitement 
établi de Mascarène, en leur exposant nettement : que les 
esprits étaient certainement pacifiés; qu'il avait eu à la 
vérité le bonheur de terminer avec succès le règlement 
II. 3 
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de toutes les difficulles pendantes sur le serment d'allé- 
geance, mais il avertissait que si l'on maintenait indéfi- 
niment l'état de choses actuel, on pouvait laisser se déve- 
lopper un grand pt'i'il pour l'avenir; tandis ({ue, d'autre 
part, il fallait éviter de pousser à bout les Aeadiens, de 
peur qu'ils ne vinssent à quitter précipitamment la con- 
trée en compromettant Texistence de la garnison et l'éta- 
blissement môme d'Annapolis; il concluait alors, ainsi que 
Mascarène, en réclamant Tinstallation d'une forte colonie 
anglaise , comme étant le seul remède propre à conjurer 
ces divers dangers. 

u Si vous n'appréciez point la sagesse de ces avis >? , écii- 
vait-il à Londres au secrétaire Craggs, u mieux vaudrait 
a alors, pour l'honneur et le profit de la couronne, rendre 
u aux Français cette colonie, que de vous contenter d'urne 
« possession nominale dont vous supportez toutes les 
« charges, et dont ils ont tous les profits pour subveiiir à 
a leur établissement stérile du cap Breton. )? C'est en ces 
termes que le gouverneur quitta Annapolis en 1722, y 
laissant comme lieutenant-gouverneur le capitaine Jolni 
Doucett, lequel fut remplacé peu après par le lieutenant- 
colonel Armstrong, homme violent, d'un esprit grossier 
et désordonné, qui ne parlait de rien moins que de tra- 
verser à main armée la Nouvelle-Ecosse et de tout pour- 
fendre, si l'on voulait bien lui envoyer des troupes. 

Mais il éclata tout à coup, de 1722 à 1726, au nord des 
colonies anglaises, une guerre terrible contre les sauvages, 
durant laquelle la question du serment d'allégeance se 
trouva reléguée au dernier plan. 

Ce ne fut que le 27 juillet 172G que commença à re- 
paraître, dans une lettre d'Armstrong, la question du ser- 
ment, u Les habitants français, dit-il, ont toujours refusé 
a de prêter le serment; on m'informe qu'ils sont encore 
« résolus à quitter la province plutôt que de s'y soumet- 



LA M:CJTRAL1TE. — IRENCll ^EUTRALS. 39 

a tre; quelques-uns ont transporté leurs bestiaux au cap 
a Breton, et le gouverneur français s'est transporte dans 
u l'île Saint-Jean, afin d'y préparer des terres pour leur 
a usage ^ . }) 

Devant ces circonstances qui paraissaient urgentes, la 
peur prit ce matamore, qui tout à coup transforma son 
A^sage; lui qui les années précédentes voulait briser vio- 
lenunent toutes les volontés, lui qui ne parlait de rien moins 
que d'imposer par la terreur la soumission dans les esprits, 
se fit doux et insinuant : il attira les Acadiens dans des 
réunions bien préparées, où il leur prêchait, avec com- 
ponction , les avantages considérables qu'ils s'assureraient 
en acceptant le serment et en devenant cordialement les 
loyaux sujets du roi George. 

Ils auraient le libre exercice de leur religion, la libre 
jouissance de leurs terres, la libre disposition de leurs 
héritages; et lui, Armstrong, le gouverneur, promettait 
personnellement de toujours interpréter favorablement 
leurs engagements. Est-ce que ce n'est pas lui qui devait 
appliquer les clauses de ce compromis qu'il les engageait 
à accepter, lui, leur gouverneur, qui s'obligeait à les trai- 
ter avec douceur, à les administrer comme un père? Le 
Roi, d'ailleurs, était si bon, si gracieux, c'était un bon- 
heur, en même temps qu'un honneur, que d'être sous sa 
tutelle ! Enfin, il parla si bien qu'il leur persuada de lui 
envoyer des délégués, avec lesquels il conféra à diverses 
reprises, et il parvint à organiser une sorte de réunion 
générale de tous les chefs de famille (de la rivière d'Anna- 
polis) . 

Ici se joua une fourberie de haute volée (25 septembre 
1726), dont voici le récit rédigé par Armstrong lui-même 
dans son rapport officiel. Etant venu dans cette réunion 

ï Lettre d'Armstrong, du 27 juillet 1726. 
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avec tous les membres du conseil, il en prit la présidence 
et leur lut une traduction française du serment qu'il leur 
présentait, a Quelques-uns d'entre eux demandèrent alors 
« qu'il y fût inséré une clause formelle, suivant laquelle ils 
a ne pourraient jamais être obli{];és de prendre les armes. 
« Le gouverneur, prenant alors la parole, leur fit observer 
u qu'une pareille (clause était bien inutile, puisque les lois 
u an^jlaises interdisaient le service militaire aux catlio- 
« liques romains. Sa Majesté, d'ailleurs, avait tant de 
« sujets protestants à placer avant tous autres dans ses 



« armées 



« Tout ce que Sa Majesté leur demandait, c'était d'être 
a de fidèles sujets et de ne se joindre à aucun de ses 
« ennemis; au contraire, ils devront, dans leur propre 
u intérêt, dévoiler tous les desseins, conspirations, com- 
ii plots perfides et dan(]^ereux, (|ui pourraient se tramer 
u contre les sujets de Sa Majesté ou contre le {jouver- 
li nement; et dans ces conditions ils jouiront, eux, Aca- 
u diens, de leurs héritages et les cultiveront paisiblement 
« sans inquiétude. 

a Cependant ils maintinrent leur refus d'accueillir la 
« motion susmentionnée , à moins qu'on y insérât la 
a clause qu'ils réclamaient. Le gouverneur, ayant alors 
u pris l'avis de son conseil, consentit à ce que ladite 
u clause fût inscrite en marge sur la traduction franc^aise 
H du serment, afin de surmonter ainsi par degrés leur 
a répulsion. Dans ces termes, ils acceptèrent et adlié- 
« rèrent à la formule par écrit, sur les deux exemplaires 
n français et anglais. » (Malheureusement il n'est resté 
qu'un exemplaire : celui où la note marginale n'existait 
pas; c'est celui que l'on a envoyé à Londres.) 

u Son Honneur le lieutenant-gouverneur de la province 
u pria ensuite les députés d'engager ceux qui étaient 
u absents à venir le dimanche suivant au plus tôt , afin 



LA ISEUTUALITK. -— FRENCH ÎSEUTUALS. 41 

u d'être eux aussi dûment qualifiés pour la jouissance de 
t< leur patrimoine et des privilèges de tout sujet anglais ; 
u il leur recommanda enfin, dans leur propre intérêt, 
u leurs devoirs de soumission et de loyauté, et de se con- 
u duire comme de bons et loyaux sujets. Ceux-ci renou- 
« vêlèrent les promesses susénoncées , et après avoir bu 
u à la santé de Sa Majesté, de la famille royale et plu- 
« sieurs autres toasts loyaux du gouverneur, le gouver- 
« neur leur souhaita une bonne nuit. » 

Quoique le texte en soit un peu long, nous avons voulu 
citer in extenso cette pièce curieuse, qui fait bien ressor- 
tir le genre de diplomatie qui régnait en ces parages : la 
mise en scène, le simulacre de bonhomie qui broche sur 
le tout, la régalade qui entraîne le consentement, et ce 
bonsoir qui clôt la séance, en envoyant les gens au lit, 
après avoir bien bu , tout y accuse l'habileté consommée 
d'un maquignon matois. 

Gomme elle est bien jouée, cette insertion marginale, 
qu'il feint d'accepter powr les amener à lui par degrés, 
insertion négligemment placée sur un seul des procès-ver- 
baux, que personne ne lui et qiion na pas revue! Quoi 
de plus admirable aussi que ce faux-fuyant équivoque sur 
l'enrôlement militaire? 

Gomment, dit Armstrong, vous avez peur d'être enrôlés 
de force? Mais songez donc qu'étant catholiques, vous 
n'auriez pas seulement le droit de vous enrôler de bonne 
volonté! Voilà, certes, une des plus jolies mystifications 
qui aient été inventées dans le royaume de la fourberie ! 
Ceci relève de la comédie et non pas de l'histoire, et c'est 
un grand malheur que Molière n'ait pas connu cette aven- 
ture ! « Quoi donc, eût dit Scapin, craignez-vous que je 
prenne votre bourse? Mais sachez que je n'en voudrais 
pas, lors même que vous me prieriez de la prendre. » 

De plus habiles que ces pauvres cultivateurs pouvaient 
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bien d'ailleurs être (lup;vs par c^e faux Jjonlioinnic crArins- 
trong^, car le Père Gaulin lui-meiue, le curé des 31incs si 
redouté et si détesté par les Anglais, s'y laissa prendre, et 
le 1 1 oc^tobre, (piinze jours après la niéuiorable sravïce (pie 
nous venons de raconter, il offrait au [youvernein^ d'ac- 
cepter, lui aussi, le serinent d'allé()eance. Armstron^j s'em- 
pressa de profiter de cette ouverture pour renouveler , 
dans les paroisses des Mines et de Cln^jnitou (Beaubassin), 
les plus pressantes instances pour les en(jager à suivre 
l'exemple des Acadiens d'Annapolis; mais là ses né^jocia- 
lions furent moins lieureuses, et, après avoir expédié en 
<'es (quartiers deux de ses officiers, il écrit le 30 avril 
1727 : 

« J'ai la mortification d'annoncer à Votre Grâce cpie 
« nous n'avons rien pu obtenir des habitants aux Mines et 
a à lieaubassin ; cela est dû en (grande partie aux intri^jues 
u et aux excitations d'un ceilain Gamhell, ci-devant lieu- 
a tenant dans notre annexe, lequel est maintenant l'associé 
(( de quelques né(;ociants r(îpublicains [Antunon(ircliicals) 
a de Boston, (|ui trafi(|uent en ce moment dans ces quar- 
« tiers et qui y répandent les plus détestables principes, jj 

Il éprouva bientôt après un nouvel échec; ayant voulu 
faire renouveler leur serment d'allé{)eance aux Acadiens 
de Port-Royal, au moment de l'avènement de Geoiije II, 
ceux-ci s'y refusèrent formellement, en articulant haule- 
inent que leur si(;nature avait été surprise par fourJ^erie, 
ce qui était la vérité, de sorte (ju'il ne resta rien de cette 
dextérité de mauvais aloi dont il s'était si fort enoq;ueilli. 

Ce fut alors qu'il eut l'idée d'expédier parmi les Aca- 
diens un jeune officier de la {garnison, nommé Robert 
Wrotli; celui-ci, plus heureux que ses devanciers, obtint 
l'acquiescement des habitants et leur si(;nature, mais en 
acceptant de telles conditions et de telles réserves que^, le 
13 novembre 1727, le conseil d'Annapolis, considérant ces 
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actes comme déslionorants pour la majesté royale, les 
déclaia nuls et sans valeur. 

Quant aux actes eux-mêmes, ils disparurent, et quelles 
que soient les recherches que Ton ait faites, on ne put 
trouver d'autre trace de ces négociations que la délibéra- 
tion du conseil d'Annapolis qui en annulait les résultats. 
Halliburton, Beamish-Murdoch, tous ceux qui se sont 
occupés de l'histoire de la Nouvelle-Ecosse, ont été fort 
surpris de cette disparition et ont fait de vains efforts 
pour combler cette lacune; il était réservé à M. Gasgrain 
d'éclaircir ce mystère en retrouvant à Londres, aux Colo- 
nial Records : 1° les instructions données au sieur Wroth 
par le gouverneur Armstrong ; 2" le compte rendu rédigé 
par Wroth lui-même sur sa mission dans les paroisses 
acadiennes ; 3" le texte même des conventions qu'il avait 
conclues avec les habitants. 

Lorsqu'on lit ces pièces, on comprend qu'on les ait sup- 
primées à Halifax; on comprend aussi avec quelle légèreté 
et quelle duplicité se conduisaient, s'extorquaient ces pres- 
tations de serment que l'on voulait imposer aux Acadiens. 
Voici d'abord la copie des conventions arrêtées d'un 
commun accord entre Wroth et les Acadiens, c'est-à-dire 
le serment et son annexe : 

a Je promets et jure sincèrement, en foi de chrétien, 
« que je serai entièrement fidèle et obéirai vraiment à Sa 
« Majesté le roy Georges le second, que je reconnois pour 
a le souverain seigneur de l'Acadie ou Nouvelle-Ecosse. 
« Ainsi Dieu me soit en aide. 

a Je, Robert Wroth, enseigne et adjudant des troupes de 
« Sa Majesté, promets et accorde aux habitants des Mines 
u qui auront fait et signé le serment de fidélité au roy 
a Georges second, les articles ci-dessous qu'ils m'ont de- 
« mandés, savoir : 
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« P Qu'ils auront le libre exercice de leur religion, et 
u pourront avoir des missionnaires dans les lieux néces- 
u saires pour les instruire catholiques, apostoliques et 
a romains ; 

« S*' Qu'ils ne seront nullement obligés à prendre les 
a armes contre qui que ce soit, et de nulle obligation de 
a ce qui regarde la guerre ; 

« 3" Qu'ils demeureront en une véritable possession de 
a leurs biens, qui leur seront accordés à eux et à leurs 
« hoirs dans la même étendue qu'ils en ont jouys cy dc- 
u vant et en payant les mêmes droits accoutumés du pays; 

u 4" Qu'ils seront libres de se retirer quand il leur sem- 
« blera bon et de pouvoir vendre leurs biens et de trans- 
it porter avec eux le provenu sans aucun trouble, moyen- 
ii nant toutes fois que la vente sera faite à des sujets 
« naturels de la Grande-Bretagne, et lorsqu'ils seront hors 
« du terrain de Sa Majesté ils seront déchargés entière- 
« ment de leur signature du serment. 

« Sigiié : Robert Wroth. w 

Ce serment n'est guère, au fond, que la reproduction et 
la confirmation du décret de la reine Anne ; Wroth ne le 
signa cependant qu'avec répugnance, mais cela n'a pas lieu 
de nous surprendre, car jamais les Anglais n'acceptèreîU 
franchement cette disposition royale ; lors même qu'ils la 
proclamaient, comme il arriva à Philipps en 1720, ils 
conservaient encore au fond du cœur î'arricre-pensée de 
l'abolir ou de l'éluder. Toutes les revendications des Aca- 
diens tendent au contraire à la remettre en lumière et à 
en conserver pour eux le bénéPice. La réapparition de ces 
conditions n'a donc rien de bien extraordinaire en elle- 
même; mais ce qui est étrange, ce qui passe toute mesure, 
ce sont les circonstances qui ont précédé et accompagné 
cette négociation. 
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Partout où se présenta Wroth, à Beaubassin comme 
aux Mines, il débuta par des banquets : P*" jour, on 
mange, on boit beaucoup, mais on ne parle de rien; — 
2* jour, nouveau banquet, où Wrotli annonce la mort 
du Roi, Tavénement de son successeur, qui porte le plus 
grand intérêt aux Acadiens. « On boit à la mort du pre- 
« mier Roi, on boit à la santé du second, on boit à sa gra- 
(c cieuseté, on boit à la santé de la Reine, de l'autre Reine, 
(c on boit à toutes les autres royales et loyales santés, et 
u cet impudent vaurien de Wroth finit pas boire avec 
« componction à la divine Providence quiy par des voies 
« invisibles, offre aux Acadiens un moyen imprévu de 
w sortir du mauvais pas dans lequel ils sont tombés ! 
u Dernier toast qui fut le couronnement de cet assaut de 
« gobelets. 

u Après quoi, reprend Wroth, je jugeai le moment 
a opportun de placer mon petit discours de la manière 
u suivante : Je ne doute pas, mes amis, que vous ne sachiez 
« ce qui m'amène ici, à savoir que par la mort du Roi 
u mon maitre, de glorieuse mémoire, la divine Providence 
u vous a miraculeusement donné l'occasion de sortir de la 
u mauvaise voie dans laquelle vous étiez tombés. » 

Ici, en avant la musique : éloge du Roi et de ses bontés, 
mais aucune mention encore du serment qui était le but 
de son voyage; seulement il les convoque à un autre 
banquet, durant lequel on procéderait à la proclamation 
du nouveau Roi, et Wroth profite de l'occasion pour les 
engager à amener le plus de monde possible, car il faudra 
acclamer et signer la proclamation du Roi. 

« Les habitants arrivèrent deux jours après, ayant à 
« leur tête Pierre Hébert et les quatre députés; ils célé- 
{{ brèrent la solennité aussi décemment que possible : feux 
« de joie, fusées, etc. ; on but de nouveau loyalement toutes 
« les santés royales. La proclamation étant lue, je dis aux 
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a habitants qu'il fallait la si(;ncr, car autrcmeiiL ils ne 
a pourraient pas être regardés comme s'étant joints avec 
il moi pour reconnaître mon maître comme leur roi K'(;i- 
u time. Mais alors mi des députés se leva, et me pria de 
" permettre que l'un d'entre eux, nommé Vecco, en qui 
« ils avaient (jrande confiance )> (et qui probablement savait 
l'anglais) , u lut de nouveau la proclamation aux habitants ; 
u car^ ajouta-t-il, 720?/^ ne sommes que des pauvres (jens 
a très-iynorants , Après avoir lu la proclamation, ce Vecco 
a demanda d'une voix basse et chicanière à insérer quel- 
u ({ues observations à la suite de la proclamation avant 
a de la signer. 

A ce moment Wrotli, qui voyait sa supercherie prête à 
être dévoilée, entra ou feignit d'entrer dans une grande 
colère; il répondit à Yecco qu'il n'était qu'un bandit qui 
ne possédait par un pouce de terre dans la contrée (c'était 
en effet mi habitant nouveau) et que lui, délégué par le 
g^ouverneur, ne pouvait tolérer (j[ue des misérables comme 
lui eussent riiomieur de signer un tel acte. 

u Je repris alors la proclamation, dit Wroth, et je priai 
a les chefs et les députés de dîner avec moi, en répartis- 
u sant le reste (.{a^ habitants dans des maisons préparées 
a à cet effet; aussitôt que nous eûmes dîné et bu les 
u santés nécessaires dans de telles occasions, les députés 
u me demandèrent à se retirer, afin de se consulter les 
u uns les autres, me donnant quelque assurance de donner 
a une réponse à ma satisfaction. 

« Vers le coucher du soleil ils revinrent en effet, mais 
u au lieu de se soumettre, comme ils le devaient, en prc- 
u tant le serment de fidélité susmentionné, ce fut Vecco 
« qui vint, au nom de tous, me présenter une copie du 
« serment que je leur avais donnée auparavant, faisant 
« au-dessous de l'acte la demande de certaines réserves, 
u Immédiatement je montrai tout le ressentiment dont 
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« j'étais capable, et leur tournai les talons, leur disant 
« que ce que je pouvais imaginer de mieux, en leur faveur, 
« c'était de croire que les liqueurs avaient excité leur 
u impudence, en leur donnant l'audace de proposer des 
il conditions à un serment aussi bénévole, et que j'espé- 
u rais que le sommeil les rendrait sensibles à leur mau- 
« vaise conduite; j'attendrais donc au lendemain pour 
a avoir leur réponse. ?> 

Le mallieureux se trouvait pris dans son propre piège; 
il parlait des liqueurs! c'était lui qui les avait fait servir; 
il espérait troubler l'esprit des gens et leur faire signer 
aveuglément, sous prétexte de proclamation, le serment 
d'allégeance qu'il voulait extorquer; mais les spiritueux 
avaient tourné contre lui, et tandis qu'il s'applaudissait 
de ses ruses, ces campagnards, qui le laissaient faire, 
avaient éventé la fourberie; loin de se troubler l'esprit, 
ils puisèrent une assurance toute nouvelle dans les liba- 
tions mêmes que ce singulier ambassadeur leur avait pro- 
diguées ; ils venaient donc à l'instant final l'avertir sans se 
fàclier, avec un air narquois, qu'il avait oublié de com- 
pléter le serment qu'il leur proposait; ils venaient lui 
demander d'y iiiscrire les réserves qu'ils avaient toujours 
réclamées en pareille occurrence. 

C'était comme un renard qu'une j)oule aurait pris. 

Furieux, mais non encore dépourvu de tout espoir, 
l'officier anglais revint à la charge le lendemain; mais 
sous l'apparence de leur modeste bonhomie, il les retrouva 
inexorables : « Ils continuèrent à insister, dit-il, sur les 
a mêmes demandes, et après les avoir sérieusement pesées, 
il et les jugeant compatibles avec les traités, les actes du 
<( parlement et du commerce, je les leur accordai comme 
il une concession. Mais en raison de leur défiance en mon 
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« autorité personnelle, je fus obligée de certifier la chose 
li dans le corps du serment .?> 

Quelle audace ! quelle fourberie ! quelle humiliation et, 
après toute honte bue, quelle retraite ! Le charlatan sur- 
pris à tricher pendant la foire ne se console pas de sa 
mésaventure avec plus de liberté d'esprit. Ce délégué avait 
bien étudié, certes, le jeu de son maître Arnistron^j, mais 
comme il le dépasse ! Il possède peut-être un peu moins 
d'habileté dans la main, mais combien a-t-il plus d'a- 
plomb et plus de cynisme dans ses tripotages ! 

La scène se passait à Ghignitou [Beaubassin)^ le 15 ou 
le IG octobre 1727. Le lecteur s'imagine peut-être qu'après 
une telle déconvenue Wroth n'eut autre chose à faire que 
de retourner à Annapolis? Pas du tout : il se rembarqua 
aussitôt pour aller dans les seigneuries des Mines , afin d'y 
arriver, s'il était possible, avant que cette triste négociation 
de Cliignitou fut ébruitée. 11 arriva aux Mines le 17 octo- 
bre : là il recommença les mêmes parades, les mêmes 
dîners, les mêmes libations ; il reprit tour à tour les mêmes 
rôles de maquignon bon enfant et de soldat en colère; il 
refît les mêmes discours et les mêmes marchandages, 
pour aboutir aux mêmes insuccès et aux mêmes déboires; 
mais aussi il nous raconte tout cela avec la même et im- 
perturbable sérénité d'esprit : 

u Après plusieurs journées de discussions, les habitants 
u revinrent le 26 octo])re, en requérant des conditions à 
« peu près semblables à celles qu'avoient stipulées les habi- 
a tants de Cliignitou; mais la majeure partie des habitants 
a fit en outre de grandes objections sur le mot -.j'obéirai, 
i( ce qui ne me troubla point, Wtmjlais » (lisez le texte 
anglais) « étant ce par (|uoi je devais me gouverner, et 
u trouvant, après avoir consulté, que la chose pouvait être 
a traduite d'une manière plus agréable pour eux, et aussi 
u conforme à l'anglais, je jugeai à propos d'altérer la 
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u copie, comme il est vu dans le serment qu'ils prirent. » 
Ainsi voilà un Iiomme qui ne craint pas, dans un traité 
à double exemplaire, d'altérer l'exemplaire français de 
manière à rendre la convention plus facile à accepter; 
sachant bien que la partie française entendra le texte d'une 
façon, tandis que lui, l'Anglais, le comprendra d'une tout 
autre manière. Il raconte tout ceci avec un grand calme, 
sans même soupçonner qu'il y ait là une friponnerie. Après 
toutj dit-il, je signerai en français tout ce que l'on voudra. 
Pour moi, il n'y a que le texte anglais qui compte. A ses 
yeux mêmes, il montre là une certaine habileté (smartness) 
qui le réjouit et le console un peu des déconvenues et 
des humiliations qu'il a été forcé d'avaler auparavant. 

C'est après cette dernière transaction que Wroth revint 
à Annapolis, où il fut assez mal reçu, comme nous l'avons 
raconté, par le conseil et par Armstrong lui-même. On 
ne s'explique pas très-bien cette grande irritation qui se 
manifesta contre lui; car, après tout, il ne s'était guère 
écarté des instructions délivrées par le gouverneur, et 
d'autre part il avait exactement suivi son exemple; les 
conventions qu'il avait conclues sont en effet, à peu de 
chose près, modelées sur celles qu'Armstrong avait arrêtées 
lui-même l'année précédente avec les habitants d'Anna- 
polis. On est donc tenté de se demander si ses collègues 
avaient bien qualité pour se montrer si sévères à son 
égard. 

Cependant, comme dans cette affaire on marche toujours 
de surprise en surprise, on trouve à côté de ce blâme, 
dans cette même délil)ération du conseil d'Annapolis, du 
13 novembre 1727, une décision bien plus extraordinaire 
encore : après avoir décidé que les actes souscrits par 
Wroth étaient nuls et sans effet, « il est résolu que néan- 
« moins, comme lesdits habitants ont signé ces actes, 
« qu'ils ont proclamé Sa Majesté et reconnu son titre et 
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u son autorité sur toute la province, ils sont bien devenus 
il ses sujets, et (ju'ils jouiront de tous les privilèges » (ce 
i[yii impli(j[ue aussi sans doute toutes les ol)li(]ations) u des 
(c autres sujets Anglais î) . 

De telle sorte que voilà une assemblée publique qui 
refuse de reconnaître une convention synallagmati(jue 
dans laquelle elle est partie prenante, et qui s'arroge 
ensuite le droit de diviser l'obligation en deux parts : 
déclarant nuls et récusant tous les engagements qui pou- 
vaient la cbarger vis-à-vis de la partie adverse, mais rete- 
nant connne bonnes et valables toutes les promesses de 
cette partie adverse ({ui pouvaient lui profiter. On ne peut 
même pas comprendre comment une réunion d'iiommes 
a pu concevoir une idée aussi abusive, et il faudrait par- 
venir jusqu'à nos jours, jusqu'au conseil municipal de 
Paris, pour retrouver une pareille répudiation de toute 
notion de justice. 

Tout pour moi, rieu pour les autres. 

Le bureau des colonies, à Londres, fut lui-même révolté, 
à la fin, par tant d'abus et par l'inconvenance dange- 
reuse des bouffonneries administratives d'Armstrong et de 
ses acolytes. Résolus d'y mettre un terme, les lords du 
Board s'adressèrent à Pliilipps, qui était toujours gouver- 
neur titulaire de la Nouvelle-Ecosse, en le priant de retour- 
ner en cette contrée, afin d'y résoudre cette question aca- 
dienne d'une manière définitive et à peu près raisonnable. 
C'est ainsi (|uese termina la deuxième période, ou, si l'on 
veut, le deuxième acte de cette tragi-comédie que l'on 
pourrait appeler les transactions burlesques. 

Troisième Période. — Pliilipps quitta donc à son grand 
regret la cour de White-IIall et Londres, où il menait, avec 
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son gros traitement, une si douce vie. Ce vieil intrigant 
politique ne fut pas Ijeaucoup plus lieureux qu'Anns- 
trong dans Torganisation de l'Acadie; mais comme il 
avait plus de formes, pins d'intelligence et plus de savoir- 
faire, il sauva mieux les apparences, et parvint même à 
établir dans la contrée une pacification au moins provi- 
soire. 

Aussitôt arrivé, il déploya une telle activité (|ue, trois 
semaines après, le 3 janvier 1730, il put étalei' aux yeux 
des commissaires, sinon des résultats solides, au moins 
des apparences d'arrangement et d'apaisement général 
qui pouvaient éblouir leurs esprits. 

u Je viens de recevoir, (îcrit-il à Londres, la soumission 
« de tous les lial>itants de cette rivière (Annapolis), et 
u l'on m'assure que ceux des Mines et autres établisse- 
li ments à la tête de la baie de Fundy ont résolu de 

«suivre cet exemple Vous verrez par le parchemin 

u ci-inclus que tous les habitants de cette rivière, âgés de 
u plus de seize ans, ont accepté et signé leur allégeance au 
u Roi, etc., etc. V 

Le 26 novembre 1730, il assurait que la prestation du 
serment était terminée dans toutes les paroisses, il 
annonçait que tous les Acadiens avaient accepté l'allé- 
geance, puis il repartait pour l'Angleterre au commence- 
ment de 1731 . Comment avait-il fait? Gomment s'y était-il 
pris pour obtenir si promptement et si aisément cette 
transformation inattendue? C'est ce qu'il a été pendant 
longtemps très-malaisé d'éclaircir! Si Ton en croyait sa 
correspondance, sa mission se serait accomplie, non sans 
fatigue, mais avec une grande facilité : " Tous les hommes 
li de cette rivière se plaisent à dire que c'est le bon sou- 
u venir qu'ils ont conservé de mon administration, com- 
« parée avec celles qui l'ont suivie, qui a décidé leur adhé- 
a sion : cet honneur m'était réservé ; je n'ai eu besoin 
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a cremployer ni menace, ni contrainte, et je n'ai pas non 
u plus prostitué la majesté royale dans de honteuses capi- 
u tulations, comnv? Fa fait l'ensei^jne Wrotli. 

« Personne jusqu'ici n'avait pu réussir dans cette entre- 
u prise ; mais ayant éprouvé à leurs dépens combien mon 
u gouvernement citait difierent de ceux qui l'ont suivi, ils 
a m'ont fait savoir qu'ils étaient prêts à adhérer à mes 
a demandes. j> 

Cependant cette grande facilité dont il se vante, cette 
bonne opinion excessive qu'il montre de sa personne, de 
son mérite, de son influence, ont précisément suscité la 
méfiance; et Halliburton n'hésite pas à manifester ses 
doutes : Il n'a pas convaincu ces hommes obsllnés, dit-il, 
il a dû les tromper! Il rappelle alors les manœuvres et les 
fourberies d'Armstrong, et il suppose ([u'il a du se passer 
en 1730 quelque tour d'adresse du même genre. Masca- 
rône, dans une lettre du G avril 17i8, parait confirmer 
cette prévision d'Ilalliburton. u Bien que cette réserve de 
u ne point prendre les armes n'ait point été insérée par 
a Philipps en 1730, les Acadiens ont toujours soutenu que 
u cette promesse leur avait été faite; et je tiens de ceux qui 
u ont assisté aux Mines h la prestation du serment, qu'en 
u effet une semblable promesse leur a (;té consentie. ?? 

Halliburton prévoyait la vérité, seulement il ne la pré- 
voyait pas tout entière; Mascarène connaissait, devait 
connaître toute la vérité, mais il n'osait pas l'affirmer 
expressément. En réalité, Philipps avait trompé tout le 
monde : il avait accordé aux Acadiens une promesse de 
neutralité qu'il savait bien pouvoir être contestée; et il 
trompait le gouvernement anglais en lui annonçant un ser- 
ment sans réserve, alors qu'il avait promis l'exemption 
du service militaire. Seulement, ce maître fourbe voulait 
en finir au plus vite, afm de retourner à Londres, et, pour 
ce faire, il lui suffisait de bâcler un acte plus ou moins 



LA NEUTRALITE. — FllENCH NELTRALS. 53 

retentissant, qui pût éblouir la vue et lui assurer dès le 
premier abord un favorable accueil en débarquant en An- 
gfleterre. 

Mais si jusqu'à présent aucun document positif n'avait 
permis d'éclaircir suffisamment les ambiguïtés de cette né- 
gociation, aujourd'hui nous possédons l'acte même du ser- 
ment accepté par Philipps : des recherches, faites en 1887 
au ministère des affaires étrangères à Paris, avec mon ami 
l'abbé Gasgrain, mirent entre nos mains un certain nom- 
bre de documents contemporains et connexes à la pro- 
scription des Acadiens. Parmi eux se trouvaient plusieurs 
certificats relatifs au serment juré par les Acadiens en 
1730; voici le procès-verbal de ce qui s'est passé aux 
Mines : 

« Nous, Charles delaGaudalie, prêtre, curé missionnaire 
« delà paroisse des Mines, et Noel-Alexandre Noiville, prê- 
u tre, bachelier de la sacrée Faculté des théologiens de 
« Sorbonne, missionnaire apostolique et curé de l'Assomp- 
u tion et de la Sainte Famille de Pigiguit, certifions à qui 
« il appartiendra, que Son Excellence le seigneur Richard 
(( Philipps, écuyer, capitaine en chef et gouverneur général 
« de la province de Sa Majesté la Nouvelle-Ecosse ou Aca- 
t< die, a promis aux habitants des Mines et autres rivières 
« qui en dépendent, qu'il les exempte du fait des armes et 
a de la guerre contre les Français et les sauvages, et que 
« les dits habitants se sont engagés uniquement et ont 
« promis de ne jamais prendre les armes dans le fait de 
« la guerre, contre le royaume d'Angleterre et son gou- 
u vernement. 

u Le présent certificat, fait et donné et signé par nous 
u cy nommés, le 25 avril 1730, pour être mis dans les 
« mains des habitants et leur valoir et servir partout où 
« besoin sera ou que de raison en est. 



54 UNE COLONIE FEODALE. 

a Siijné : de la Gaudalie, curé; Noël Noivti.le, prêtre et 
a missionnaire. 

« Gollatioiiné par Bourj^ Bel le -Humeur, le 25 avril 1730. » 

Quel (îtaitce Bourg Belle-Humeur? C'était Tliomme de 
confiance de Philipps, qui l'employait aux 31ines (M)nnne 
receveur, pour le compte du gouvernement anglais. 

Ce procès-verbal fut, sans doute, envoyé directement 
au gouvernement français, lequel était garant des condi- 
tions stipulées dans le traité d'Utreclit en faveiu' des Aca- 
diens. C'est ce qui explique sa présence dans les Arcliives 
du ministère des affaires étrangères à Paris, et non pas 
dans celles de la marine. Enfin, nous nous permettrons 
d'annexer à ces documents importants une pièce noyée et 
inaperçue dans les archives de la Nouvelle-Ecosse : c'est 
une pétition envoyée au conseil supérieur par les habitants 
de Misagouesh, en 1753^ 

Voilà une pièce qui donne beaucoup à réflécliir, et (|ui 
dérange singulièrement les assertions et les combinaisons 
de Philipps : c'est un serment sous toutes réserves qu'il a 
accordé et accepté; Halliburton, avec le Haïr d'un vieux 
magistrat "% avait-il donc deviné juste, lorsqu'il le jugeait si 
sévèrement? 

Mais il convient d'abord d'examiner l'autorité de ce 
procès-verbal, (pii donne à Philipps un si cruel démenti. 
Les noms des missionnaires qui l'ont signé sont des noms 
notoires, authentiques, et qui étaient parfaitement connus 
dans toute la Nouvelle-Ecosse; après avoir rédigé et cer- 
tifié ce récit, ils l'ont remis entre les mains de Bourg, dit 
Belle-Humeur, (jui Ta collationné et authentiqué. Ouel 
était ce Bourg? C'c'tait ce qu'on appelait alors un procu- 



^ Voir cette pétition à V Appendix, série 4, 

^ Halliburton était juge en chef de la Nouvelle-Ecosse en 1830. 
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reur fiscal, qui drossait des actes, arrangeait les affaires de 
famille, établissait les comptes de cliacun; il était tout 
particulièrement chargé par les (^gouverneurs d'Annapolis 
de recevoir le peu cpi'ils pouvaient avoir à touclier dans 
ce district et de tenir correspondance avec eux; c'était 
mie espèce de fonctionnaire, Fliomme de confiance de 
Pliilipps, lequel, six mois après, le commissionna définiti- 
vement notaire public et royal pour le quartier des Mines, 
le 10 décembre 1730. Il connaissait par lui-même les faits 
dont il était question; c'est par conséquent un homme 
dont on peut croire le témoi^jnage en cette circonstance ; 
c'était même le seul homme qui eut à peu près qualité 
officielle pour recevoir et légaliser des actes en ce pays. 

Lorsque ce procès-verbal fut revêtu de sa signature, il 
fut envoyé avec plusieurs autres papiers à Louisl)ourg, 
d'où il fut expédié plus tard en France par M. des Her- 
biers, gouverneur de cette ville, (jui le dirigea sur le minis- 
tère des affaires étrangères, et non pas au ministère de 
la marine, parce que ce papier était une espèce de pièce 
diplomatique. Il s'y trouve aujourd'hui aux Archives, avec 
d'autres papiers de la Nouvelle-France : fonds d'Angle- 
terre, tome 448, folio 218 (année 1702, novembre et 
décembre); plus, tome 449, folio 340 (année 1763, jan- 
vier et février) . 

On peut donc considérer comme un fait constant que 
Pliilipps a consenti à annexer les réserves ordinaires au 
serment juré dans le district des Mines, en 1731 . La publi- 
cation des Archives d'Halifax est donc visiblement incom- 
plète ; néanmoins, lorsqu'on parcourt ce volume après avoir 
lu le procès-verbal de 1730, on est étonné d'y rencontrer 
beaucoup de pièces inaperçues d'abord, et qui viennent 
le corroborer. Voici, par exemple, la lettre de Pliilipps, du 
26 novembre 1730 : u Vos Seigneuries, dit-il, remarque- 
u ront que, dans le haut de la baie de Fundy j'ai modifié 
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u le serment que j'avais reçu à Amiapolis, parce que les 
«habitants le trouvaient trop fort; la modification, du 
« reste, est peu importante. » 

Cette phrase, noyée dans d'autres détails, était un jalon; 
il avait toujours dit que le serment avait été prêté partout ; 
voilà maintenant qu'il prépare sa retraite en indiquant 
d'une manière va(;ue les changements (ju'il n'avoue pas 
encore, mais dont il prépare l'aveu. Remarquons aussi, en 
passant, qu'il n'indique pas ici que cette altération du 
serment ait eu lieu aux Mines en particulier ; il dit : clans 
les établissements du haut de la haie. 

Il faut en conclure (pi'il en avait été de même à Cobe- 
guit et à Beaul)assin. On a d'autant plus de raisons pour 
en a{jir ainsi, que dans ces mêmes Archives d'Halifax nous 
trouvons une pétition adressée au gouverneur, en 1753, 
par les hal)itants de Misagouesli, près de Beaubassin, dans 
la({uelle est contenu un procès-verbal fort détaillé du ser- 
ment (ju'ils avaient prêté en 1730 à Richard Philipps et 
(£ui est transcrit dans VAppe?idix, 4* série; serment qui 
renferme toutes les r(*serves portées dans celui des Mines. 
On peut donc affiriner que partout, sauf à Annapolis (dont 
le cas demande à être examiné), Philipps a accordé les 
plus larges restrictions dans les sennents ({u'il a obtenus 
en 1730. 

Cette tradition était d'ailleurs parfaitement constante 
dans toute la ?souvelle-Écosse, aussi inen parmi les An- 
glais que parmi les Français : Mascarène, qui était à Anna- 
polis au moment de ces transactions, la constate dans 
deux lettres d'avril 1748 {Archives N.-E,, p. 158). Gorn- 
wallis, dans une lettre de septembre 17 49, citée par Bea- 
mish, certifie que Philipps avait ac'cordi^ aux Acadiens les 
réserves qu'ils réclamaient, et Lawrence convient du 
même fait. (Lettre du 11 août 1755.) 

De ce faisceau de preuves il se dégage évidemment que 
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Pliilipps a peut-être été fort habile pour dissimuler ou 
effacer les traces de sa responsabilité personnelle, en abu- 
sant d'une certaine confiance qu'il avait su soutirer aux 
Acadiens. ^lais, en réalité, les faits se sont passés partout à 
peu près comme au temps de Nicliolson, d'Armstrong et 
de Wrotli. Partout on a proposé le serment pur et simple, 
partout les habitants ont réclamé leurs réserves habi- 
tuelles ; puis on a négocié, on a marchandé plus ou moins 
l'acceptation de ces réserves, et partout encore le gouver- 
neur anglais a fini par reconnaître la justice des réclama- 
tions acadiennes, toujours conformes au décret de la reine 
Anne, et il leur a accordé des satisfactions, diverses peut- 
être dans la forme, mais toutes identiques au fond, sur 
les conditions demandées. 

Philipps est le seul qui soit parvenu, et dans une seule 
paroisse, à surprendre au inoins en apparence un serinent 
sans réserve; mais encore ce serment a-t-il été immédia- 
tement infirmé par une protestation des Acadiens, lesquels, 
six mois après, refusèrent de le renouveler, alléguant 
qu'ils avaient été trompés. Halliburton et Mascarène ont 
considéré cet acte comme frauduleux, et les gouverneurs 
subséquents ne paraissent pas en avoir tenu un compte 
bien sérieux. 

On peut donc affirmer que, depuis iXicholson jusqu'à 
Philipps, il a existé une chaîne ininterrompue d'actes offi- 
ciels émanant des gouverneurs mêmes de la Nouvelle- 
Ecosse, actes qui sont la déduction du décret de la reine 
Anne et qui consacrent d'une manière authentique : pre- 
mièrement, le droit qu'avaient les Acadiens de rester dans 
la Nouvelle-Ecosse sans prêter de serment d'allégeance, 
avec la faculté de se retirer quand ils le voudraient avec 
leur avoir ; secondement, ces actes constatent, en fait, que 
les Anglais ont conservé les Acadiens sur leur territoire, 
parce qu'ils avaient besoin de leurs services et qu'ils crai- 
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{;naienl de les voir s'établir dans les colonies françaises. 

Mais si la plénitude du droit a toujours été conservée 
et consacrée par l'usa^^e aussi l)ien que par la tradition, 
il est non moins certain (|ue ces resserves ont toujours été 
consenties de mauvaise (];ràce, et cela, depuis la mort de la 
reine Anne (1713) juscju'àPliilipps, en 1730. 11 est même 
visible que les Aji(]lais ne les ont jamais acceptées fran- 
cbement, mais toujours au contraire avec Tarrière-pensée 
d'éluder ces concessions ou de les abolir. Presque toujours 
ils se sont efforcés, par quel(|ues artifices, de se ména{;er 
un retour en arrière, pour renier les conventions en temps 
opportun. 

Dans cette partie où ils étaient trichés, les Acadieiis 
entrèrent avec plus de sincérité, et à partir de 1730 ils con- 
sidérèrent toutes les difficultés comme aplanies. Croyant 
à fond aux arran^^ements conclus avec Pbilipps, ils se 
re{;ardèrent comme étant désormais solidement implantés 
chez eux, et sans aucunement s'an^jlifier , sans cesser 
d'être très-dévoués à la France, ils exécutèrent loyalement 
leurs conditions. 11 est bien certain, en effet, que s'ils eussent 
consenti à prendre les armes durant la guerre de 1744, 
la garnison d'Annapolis et la domijiation anglaise n'au- 
raient pu échapper à uue complète destruction. 

Ils finirent même par avoir une telle confiance dans 
le gouvernement de la Grande-Bretagne, qu'ils laissèrent 
les garnisons anglaises s'installer paisiblement aux Mines, 
(pi' ils se laissèrent désarmer à la veille de la proscription 
déjà menaçante, et que, au moment même de cette pro- 
scription, un grand nombre d'entre eux laissèrent leur linge 
et juenus effets serrés dans leurs armoires ; les femmes se 
contentaient de les fermera clef, en recommandant qu'on 
n'y touchât pas, et qu'elles les retrouveraient à leur retour ' . 

' Voyage au pays cVEvangeline, par M. Gasgrain. 
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Confiance trcs-naïve et très-bonne te, mais qui toucha 
fort peu les Anglais, comme ils le firent bien voir. Pen- 
dant seize ans, on a usé et abusé sans mesure de cette 
confiance aveugle, de manière à les empêcher d'aller 
s'établir dans les îles françaises, et à les conserver dans la 
presqu'île tant que leur présence pouvait y être utile, en 
se ménageant d'ailleurs toute facilité pour se débarrasser 
d'eux à loisir quand on le jugerait à propos. 

C'est ainsi que se termina le dernier acte de ce long 
débat sur la neutralité. A partir de 1731, il ne fut plus 
question du serment d'allégeance : le gouvernement an- 
glais parut se contenter des négociations bâclées par Phi- 
lipps ; il feignit de ne pas s'apercevoir des réserves qu'il 
avait stipulées. Ces conventions de 1731 , appliquées depuis 
lors sans protestation, sans objections, devinrent mieux 
qu'un acte diplomatique : elles constituèrent un fait, une 
situation de notoriété publique, consacrée dans toute 
l'Amérique du Nord sous le nom de Neutralité. 

Il sembla dès lors que toute discussion fût pacifiée, et 
les Acadiens vécurent désormais dans la conviction qu'il 
existait entre eux et la couronne d'Angleterre une con- 
vention réciproque et indissoluble qui abritait leur avenir 
contre les risques de la guerre. 

Position fausse , illusions dangereuses que les gouver- 
neurs d'Annapolis entretinrent par des voies détournées, 
dans la crainte où ils étaient de voir les Acadiens aban- 
donner la contrée, laissant la colonie anglaise affaiblie et 
sans ressources, tandis qu'ils auraient été fortifier les îles 
françaises du golfe Saint-Laurent ! Erreur déplorable qui 
conduisit nos malheureux compatriotes à leur ruine et à 
la cruelle catastrophe de 1755 ! 



CHAPITRE XII 

VIE INTÉRIEURE DES AGADIENS 

De 1730 à 1744. 



Dans V Harpagon y de Molière, nous avons tous lu ou 
applaudi cette scène de haut comique où maître Jacques, 
le cuisinier, met d'accord Harpagon et son fds : 

MAITRE JACQUES, a Harpagon, 
Gela est fait; votre fils consent à tout ce que vous dites. 

HARPAGON. 

Voilà qui va le mieux du monde. 

MAITRE JACQUES, il Cléanthc . 
Tout est conclu; il est content de vos promesses. 

clÉa:*the, 
Le ciel en soit loué. 

MAITRE JACQUES. 

Messieurs, vous n'avez plu^ qu'à pailer ensemble : vous voilà 
d'accord maintenant; et vous alliez vous quereller, faute de vous 
entendre! 

HARPAGON. 

Tu m'as fait plaisir, maître Jacques, et cela mérite une récom- 
pense. (Jacques tend la main, Harpagon tire son mouchoir .j Va, 
je m'en souviendrai. 

Maître Jacques, c'est à proprement parler Pliilipps, ce 
gouverneur intrigant de la Nouvelle-Ecosse , Pliilipps re- 
tournant en Europe en 1731 et se félicitant d'avoir mis 
tout le monde d'accord. Cependant il mentait au Roi en 
lui affirmant que les Acadiens avaient accepté son allé- 
geance sans réserve, tandis qu'il trompait les Acadiens, 
II. 4 
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rassurés désormais par des contrats illusoires dont l'un 
était falsifié, celui de Port-Royal, et les autres si parfaite- 
ment contraires à ce (pi'il avait demandé d'abord, que 
Pliilipps semble avoir jnéna(;é un prétexte pt)ur atta(fuer 
la validité de la (^onverdiou. 

Toutes les parties cependant parurent satisfaites. Les 
Acadiens, après avoir protesté contre l'acte frauduleux 
d'Annapolis, considéraient cependant les autres procès-ver- 
baux comme une garantie suffisante. La couronne d'An- 
};leterre fit semblant de ne pas s'apercevoir des réserves 
stipulées par les Acadiens; ne conservait-elle pas toujours 
d'ailleurs la faculti^ d'invoquer, au moment convenable 
uue nullité prétendue? A Londres, on consentit donc à 
paraître dupe, et, sous bénéfice d'inventaire, avec un muet 
sourire, on a('ce,:)ta les arran(jements conclus et l'apaise- 
ment <|ui paraissait les suivre. 

îMais au revers de la comédie, le plus content des trois, 
c'était encore le vieux Plidipps, qui, tout en demeurant 
(jouverneur, quittait enfin les froids brouillards de son 
{;ouvernement enfuinii; il allait reprendre dans le con- 
fortable de la (^apitale la jouissance de son traitement 
de vin^t-cinq mille livres, et, comme le Roi n'était pas un 
llarpa^f]on, il pouvait encore espérer une rt^compense lion- 
néte de ses services, et même (dans le premier moment) 
des compliments sur son habileté. Ce n'était pourtant 
qu'une pacification plâtrée; mais tout le monde se prêta 
complaisamment aux illusions (|ui l'avaient fait iiaître, et 
il en sortit un état de confiance provisoire et du quiétude 
relative qui dura près de vingt ans. 

Le développement des Acadiens reprit son cours : non- 
seulement leur développement numérique, non-seulement 
l'extension territoriale qui s'opérait par conti{juïté de voi- 
sinage, mais nous voyons reparaître ces expéditions à 
longue portée qu'avaient inaugurées : Jacob Bounjeois à 
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Beaubassin; Terriau aux Mines; Matlilen Martin à Gobe- 
^Liit; Thibaudeaii et Blanchard à Gbipody; le génie de 
l'entreprise revSsaisit leurs petits-enfants, qui renouvelèrent 
en diverses circonstances le projet de transporter des colo- 
nies en diverses parties désertes de la province. G' est dans 
les arcbives d'Halifax que nous trouvons la trace de ce$ 
entreprises acadiennes, car c'est aux gouverneurs d'Anna- 
polis que les cbefs de famille, avec un bon vouloir plein 
de naïveté, allaient raconter leurs desseins, pour obtenir 
la permission de s'y établir. 

A la fm de 1731, peu de temps après le départ de 
Philipps, plusieurs liabitants de Port-Royal déposèrent 
leurs requêtes, afin de pouvoir aller s'établir dans le dis- 
trict de Gbipody. — Le 28 mars 1732, Joseph et Pierre 
Surette, Joseph Gadet (ce doit être Godet), Martin Aucoin 
et Joseph Babin , demandèrent l'autorisation d'explorer 
le territoire nommé la crique de Musqiiasli, sur la côte 
nord de la baie Française (Fundy). — Dans le même 
temps, Paul Le Blanc, Jean Le Blanc dit des Sapins, 
Jacques Thibaut et Benjamin Le Blanc, font la même 
demande pour la vallée de la Rivière aux pommes; en 
août 1740, Landry et huit autres habitants de la rivière 
de Port-Royal demandent l'autorisation d'aller s'établir 
avec leurs familles à Tebogue ou Gliebogue, vers le cap 
Sable, qu'ils avaient été explorer l'hiver précédent et où 
déjà ils avaient bâti des maisons. Enfin, en 1745, le 
20 mars, Pierre Alain demanda à bâtir un moulin sur la 
rivière Ghiconecto ; et combien d'autres suppliques sem- 
blables dont la trace a disparu ! 

Toutes ces demandes, du reste, étaient vaines et inutiles ; 
si les Anglais paraissaient momentanément désirer le main- 
tien des Acadiens sur leurs fermes, ce désir n'allait pas 
jusqu'à les voir avec satisfaction s'étendre et se fortifier 
par toute la contrée; la réponse était invariablement la 
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meine : on autorisait en ^(hiéral l'exploration, mais on 
interdisait d'y former aucune espèce d'établissement. 

Il en était de même en toute matière ; ainsi il était im- 
possible d'être autorisé à bâtir une église! Les Anglais, s'ils 
en eussent eu le pouvoir, auraient volontiers pratiqué le 
régime des Turcs, alors que les chrétiens ne pouvaient 
réparer leurs églises ni même leurs maisons, sans acheter 
un firman du Grand Seigneur. Il est vrai que le pouvoir 
(les Anglais était plus restreint que celui du Sultan et que 
l'on se passait souvent de leur autorisation, surtout dans les 
districts éloignés ; on construisit ainsi une église à Beau- 
bassin eu 1723, comme il résulte d'une inscription que 
j'ai relevée à Amherst, en 1800, sur une pierre récem- 
ment arrachée dans une fouille, et qui sans doute était la 
pierre d'angle de l'église : 

In monumkntum, in be.vtk Anne 

P p. I :yi TJ M L A P I D E M P O S U I T ET R fi N E D 1 X IT 

Do>nNus DE Breslay, vicARius Episcopi 

QuEnECENSi *; 

Anno MDGGXXIII Salujis, in vk o 

B E A u D A s s I N s I , DIE 9 M E N S I S J n N I • . 

Sur l'isthme de Slicdiak, il s'établit un très-grand nom- 
bre de fermes et môme de hameaux, entre Beaubassin et 
le golfe Saint-Laurent. Un plus grand nombre encore se 
créèrent au delà de l'isthme, dans le district de Ghipody, 
pays que l'on considérait comme étant situé hors de la 
frontière et faisant partie du territoire français. Nous avons 
constaté que, l'année 1705, il s'y trouvait cinquante-cinq 
personnes en quatorze familles (chapitre x). Depuis lors, 

^ Je pense qu'on doit lire à la première lifjne : Id monumeii- 
tum, in beatœ Annœ honorem. On lit in, parce que le d aura été mal 
écrit; dans beatœ Annœ, œ a été remplacé par un e, comme il arrive 
souvent dans les inscriptions, et le mot honorem avait été omis ou 
effacé. 
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cette colonie avait été ralentie dans sa croissance, d'abord 
par la guerre entre la France et l'Angleterre , ensuite par 
la conquête anglaise; mais peu à peu on vit renaître, sur- 
tout à Port-Royal, un mouvement d'émigration vers Ghi- 
pody. Divers documents des Archives de la Nouvelle-Ecosse 
signalent ce mouvement, entre autres une lettre de Phi- 
lipps , de 1731, qui nous apprend qu'un assez grand 
nombre de familles françaises étaient établies à Ghipody, 
parmi lesquelles dix-neuf familles consentaient, dit-il, à 
prêter le serment d'allégeance. En 1734, le recensement 
ecclésiastique attribue à Ghipody soixante-cinq familles, 
ce qui doit s'entendre des rivières Ghipody, Memerancook, 
Petit Goudiak, etc., etc. 

Le progrès devint alors de plus en plus rapide, car en 
1750 on comptait de cent soixante à cent soixante-quinze 
familles dans cette contrée, qui acquit un grand renom de 
fertilité et d'aisance (Appendix , série 4). G'est du reste à 
partir de 1730 que l'essaimage des familles acadiennes 
commença à reprendre un grand essor vers des colonies 
nouvelles. 

Ges colons de Ghipody montrèrent du reste à diverses 
reprises un caractère énergique; après la prise de Port- 
Royal, deux d'entre eux, tout en laissant leur famille sur 
les rivières de Ghipody, revinrent à Port-Royal, où ils 
avaient sans doute encore quelques propriétés à sauve- 
garder; c'était Jean-François Brossard, un des campagnons 
du meunier Thibaudeau, et Germain Bourgeois. Leur oppo- 
sition aux Anglais était sans doute un peu accentuée, car 
ils figurent parmi les cinq hommes alors arrêtés à Port- 
Royal, lors de l'embuscade d'Abraham Godet, près de cette 
ville. Alexandre Brossard, fils de Jean-François, repré- 
senta Ghipody à l'assemblée des Acadiens, en 1749; enfin, 
un des plus fameux chefs de bande qui se levèrent après 
la proscription en 1755, à l'ouest de l'isthme de Shediak, 

4. 



66 UNE COLONIE FEODALE. 

Noél Brossarcl, était le petit-fils ou le cousin de ceux-ci. 
(Gasgrain, Pays d'EvangeUne.) Nous avons exposé dans 
le chapitre x comment, après la concpicle, les Acadiens, 
malgré Faccroissement de leur nombre, avaient formé 
peu d'établissements nouveaux; ils se resserraient au con- 
traire sur le territoire de leurs anciennes fermes ; dans cet 
espace limité, les habitudes laborieuses et régulières de 
leur vie les conduisirent forcément à perfectionner leurs 
cultures et leurs industries domestiques; les profits consi- 
dérables que leur fournissait le marché de Louisbourg leur 
donnaient toutes facilités pour entreprendre des travaux 
utiles et féconds; comme ils occupaient pou de terres 
nouvelles, ils s'étendirent non plus seulement sur les 
plaines basses et dans les marais endiguc's, mais encore 
sur les terres hautes, qu'ils avaient longtemps laissées à 
l'état de terres à bois, en arrière de leurs habitations, 
pour subvenir à leurs constructions et à leur chauffage. 

Les i^elations anglaises les accusent souvent, et bien à tort, 
sur ce sujet, de négligence et d'apathie; on leur reproche 
de ne cultiver que les terres basses et de négliger entière- 
ment les terres hautes, qui étaient plus médiocres; or, les 
Acadiens montraient au contraire beaucoup de bon sens; 
ils se conformaient à une loi économique démontrée par 
A. Smith, savoir : que riiomme sage ne cultive le sol qu'au 
fur et à mesure qu'il y a intérêt à le faire, et que c'est folie 
de dépenser un grand travail à cultiver des terres maigres 
et pauvres, tant que l'on a autour de soi des terres plan- 
tureuses restant incultes. C'était donc avec un grand sens 
qu'ils appliquaient toute l'activité de leur travail à cultiver 
les bonnes terres en délaissant les médiocres. 

Les pionniers d'Amérique et de tous autres pays en font 
encore tout autant aujourd'hui; il n'y a de critiquable en 
cette affaire que la malveillance et rignorance que les gou- 
verneurs de la xS^ouvelle-Écosse étalaient en cette circon- 
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stanccavec une fataité ridicule. Toutefois, des que le besoin 
s'en fit sentir, les Àcadiens n'hésitèrent point à défricher 
les collines boisées, notamment dans le quartier de Beau- 
bassin, où ils occupèrent dans toute sa largeur l'isthme de 
Shediac, et au delà de l'isthme, vers Memcrancook. 

Au milieu de tant d'émigrants qui se répandaient de 
toutes parts, on eût pu croire qu'une partie de cette jeu- 
nesse surabondante se porterait dans les îles françaises du 
golfe, surtout dans cette première période d'hésitation et 
de méfiance qui suivit la conquête anglaise, en 1713. 

S'il fallait en croire les plaintes répétées des gouver- 
neurs d'Annapolis , les agents français de Louisbourg 
auraient constamment prodigué les démarches, les sollici- 
tations et les offres pour entraîner les Acadiens sur les 
terres françaises. Plût à Dieu qu'il en eût été ainsi! Ces 
plaintes étaient absolument injustes; les traités consa- 
craient expressément le droit de se retirer dans ces îles, et 
lorsque les gouverneurs de Louis])ourg ont revendiqué ce 
droit comme appartenant aux Acadiens, les gouverneurs 
anglais n'ont point osé le nier, ou se sont retirés, comme 
nous l'indique la correspondance de Philipps, en balbutiant 
des faux-fuyants; mais ces protestations françaises ne 
furent jamais que de vaines paroles. 

De 1714 à 1730, nous ne connaissons que deux ten- 
tatives sérieuses destinées à attirer les Acadiens dans l'ile 
Saint-Jean : l'une en 1714, alors que MM. Denys de la 
Ronde et de Pensens furent chargés par la France de pré- 
sider à l'exécution des derniers détails du traité d'Utrecht. 
Ces messieurs exhortèrent vivement les Acadiens à venir 
s'établir sur le territoire français, conformément aux con- 
ditions de ce traité. A cette occasion, on mit en avant, de la 
part de la mère patrie quelques belles promesses de sym- 
pathie et de concours en faveur des Acadiens, puis ce fut 
tout. 
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Une seule famille de Beaubassin suivit le conseil des 
officiers français : Michel llaclié-Galand vint s'installer 
peu de temps après, avec les siens, dans Tile Saint-Jean ou 
Port-Lajoie. Il paraîtrait qu'on lui accorda quel(j[ues avan- 
tages, afin d'attirer d'autres familles acadiennes; mais les 
affaires se traitaient alors si peu sérieusement, avec si peu 
d'esprit de suite, qu'il ne fut plus (|uestion de cet établis- 
sement ; on ne cberclia même pas à profiter des tiraille- 
ments, des débats qui s'élevaient journellement entre les 
Anglais et les Acadiens, pour faciliter le transport de ceux- 
ci sur les iles du golfe 5 il n'y avait pas dans toute l'Ile Saint- 
Jean un seul agent du gouvernement français, et les 
pécheurs qui étaient venus de France s'y établir en petit 
nombre y vivaient au hasard. 

II faut arriver jusqu'en 172G pour trouver une nou- 
velle démarche faite près des Acadiens dans le but d'en- 
courager leur émigration : on envoya alors sur Tile Saint- 
Jean ce même M. dePensens qui, après le traité d'Utrecht, 
avait déjà figuré en ces parages: il s^agissait en ce moment 

d'y établir un poste permanent^ on donna quinze 

hommes à ce commandant. Sancho en avait davantage 
dans son Ile. Par exetnple, le gouverneur de Louisbourg 
publia ensuite une belle déclaration sur les avantages que 
Ton trouverait à peupler cette colonie. 

Il hivita les Acadiens à s'y transporter, mais s'il n'y 
avait point eu quelques travaux à exécuter pour la créa- 
tion du poste, il n'y serait probablement venu personne. 
Ce fut à Beaubassin que l'on s'adressa, afin de pourvoir au 
logement et à l'approvisionnement des soldats; il vint 
donc quelques Acadiens, dont plusieurs se fixèrent au Port- 
Lajoie, près des Haché-Galand , lesquels, à eux seuls, 
formaient déjà sept foyers distincts. Les nouveaux venus 
attirèrent d'année en année quelques familles de leur 
parenté ; bref, toute cette immigration se résumait, pour 
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1735, en un total de trente-cinq familles acadiennes 
installées dans File Saint- Jean, en outre des pécheurs et 
autres émigrants venus de France. 

Voilà les deux seules démarclies sérieuses qui furent 
tentées durant cette période, parmi les populations de la 
presqu'île acadienne, laquelle, en 1735, comptait de six à 
sept mille âmes. On peut juger par là combien le gouver- 
nement français apportait peu de zèle et d'empressement 
à cette affaire. Tel était l'aveuglement de la cour de Ver- 
sailles, que l'on y trouvait bien plus avantageux de dé- 
penser 30 millions dans les fortifications de Louis])ourg, 
qui ne servirent jamais à rien. Ce fut seulement vers 1 748, 
après la paix d'Aix-la-Gliapelle, que commença à se pro- 
noncer une émigration sérieuse des Acadiens vers l'ile 
Saint-Jean, et en 1749 la population totale de cette île 
ne s'élevait encore qu'à un millier d'âmes, dont la moitié 
environ sortait de TAcadie. 

Ce qui achève de prouver combien le gouvernement 
français fit peu d'efforts pour attirer les Acadiens dans les 
îles, c'est la médiocrité des résultats obtenus : il n'y avait 
guère d'Acadiens dans l'île du Cap-Breton qu'à Louis- 
bourg, lesquels étaient à peu près tous sortis de Port- 
Royal de 1710 à 1713, après la conquête et par suite de 
la conquête; en dehors de l'enceinte fortifiée, aucune cul- 
ture, mais sur les côtes de l'île on voyait circuler quel- 
ques bateaux caboteurs ou pêcheurs, dont les patrons 
venus de l'Acadie campaient dans les criques du littoral ; 
ils étaient peu nombreux, et plusieurs documents nous 
prouvent que la plupart étaient des métis venant des côtes 
de l'Est. 

C'est dans l'île Saint-Jean seule que s'étaient établies 
des familles acadiennes; or, nous savons d'une manière 
précise qu'en 1735, sur toute la population de l'île 
(quatre-vingt-une familles), il n'y avait que trente-cinq 
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familles acadienncs, environ deux cent quarante per- 
sonnes; et comme il y avait sur ce nombre des enfants 
nés dans l'ile, il ne se trouva pas plus de cent cinquante 
à cent soixante émi{;rants dans le laps de vingt ans. 

Doit-on regretter cette inaction du gouvernement fian- 
çais? C'est une question à laquelle il est assez difficile de 
répondre, aujourd'hui que nous connaissons toute la suite 
des événements. 

La domination française eût certainement été conso- 
lidée par le peuplement de File Saint-Jean, si on l'eût 
entrepris plus tôt et qu'on y eût entretenu, même sans 
fortifications, une garnison convenable ; mais en supposant 
que l'on eût pu transporter deux mille Acadiens en 1720, 
on serait à peine parvenu en 1750 à y grouper dix mille 
habitants, en supposant le concours de quel({iie immigra- 
tion française, ce qui eût été insuffisant pour repousser une 
aggression anglaise dans une île très-longue, (|ui est toute 
en littoral. Si, d'ailleurs, il était venu du {;ouverneur de 
Louisbourg un ordre formel de rendre les armes, comme 
dans la capitulation de 1758, qu'aurait pu faire une aussi 
petite population avec une garnison très-faible, qui dès 
l'abord eût livré le port de débarquement, en délaissant 
le poste avec tous les officiers? 

Quant aux Acadiens, qu'eussent-ils gagné? Ceux qui se 
transportèrent dans l'ile furent plus maltraités et plus 
malmenés encore que les proscrits de 1755; les deux 
tiers périrent par la misère et les naufrages. 11 était donc* 
déjà trop tard pour transporter utilement sur ce territoire 
français les Acadiens de la Nouvelle-l'^^osse, à moins de 
soutenir cet établissement par une série de dépenses et 
d'efforts persistants dont le gouvernement de Louis XV 
était absolument incapable. Quoi qu'il en soit, les in({uié- 
tudes des officiers anglais étaient visii)lement très-exa- 
gérées, leurs récriminations contre le gouvernement fran- 
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çais tout à fait illusoires, et rëmigration vers les îles du 
golfe n'exerça pendant quai ante ans qu'une influence im- 
perceptible sur la population acadienne. 

Pourquoi les gouverneurs d'Annapolis affectaient-ils 
donc de signaler partout des intrigues imaginaires par 
lesquelles les Français cliercliaient, disaient-ils, à attirer les 
Acadiens dans les iles du golfe? Était-ce un prétexte pour 
tracasseries Acadiens? ou simplement une faiblesse d'es- 
prit qui les aveuglait? Il est certain que plusieurs de ces 
gouverneurs avaient une intelligence assez médiocre, 
entre autres cet Armstrong qui, après avoir commande 
en Acadie pendant la guerre indienne, reprit cette fonc- 
tion de lieutenant-gouverneur très-peu de temps après le 
départ de Pliilipps, en 1731. 

Sa mauvaise éducation et le désordre de sa conduite 
avaient mécontenté tous les gouverneurs, et son nouvel 
avènement à la direction des affaires ne fut pas propre à 
le réhabiliter aux yeux du public. 

Ce fut lui qui provoqua tous ces projets, les uns ridi- 
cules, les autres peu honnêtes, au moyen desquels on pré- 
tendait parvenir soit à coloniser l'Acadie à l'anglaise, soit 
à protestantiser les Acadiens ; ce fut encore lui qui inau- 
gura les interdictions systématiques de toute découverte, 
de tout défrichement nouveau dans les forêts et dans les 
régions inoccupées. 

Heureusement que les conventions arrêtées avec Plii- 
lipps, en 1731, qui avait pacifié les esprits et fait naître 
une grande confiance, étaient encore très-récentes, de sorte 
que les habitants supportèrent ces bourrasques sans qu'il 
en résultât aucun trouble notable dans leurs progrès ni 
dans leur existence. Mais son extravagance le jeta dans des 
dissentiments continuels avec son conseil et avec presque 
tous ceux qui l'entouraient, si bien qu'il finit par se sui- 
cider en 1739. 
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Son successeur comme lieutenant-gouverneur fut le ca- 
pitaine Mascarène, attaché depuis longtemps à la gar- 
nison d'Annapolis et dont nous avons parlé; il avait 
va déjà l'occasion de participer activement à l'administra- 
tion delà province, qu'il connaissait parfaitement; Arm- 
strong l'avait chargé notamment, en 1735, décommander 
une petite colonne ([ui avait parcouru très-paisiblement 
le quartier des Mines et même celui de Beaubassin, où 
jusqu'alors aucun soldat anglais n'avait pénétré; il s'était 
fait assez bien accueillir par les habitants, et, sans froisser 
personne, il sut mener à bonne fin cette expédition et 
recueillir d'utiles et sérieuses observations. 

Il avait d'autant plus de mérite à se maintenir dans 
cette sage réserve, que son chef était un homme emporté 
et peu intelligent, et que lui, par son origine et son éduca- 
tion, aurait pu être dominé plus que tout autre par des pré- 
jugés hostiles aux catholiques et aux Français. Son père, 
on effet, était un huguenot français réfugié en Angleterre ; 
lui-même était né en France, à Castres, avant cette émi- 
{jration, et il parlait très-bien le français, ce qui lui fut 
fort utile en Amérique. 

Mais comme il était infiniment supérieur à Armstrong 
(*omme instruction, comme caractère et comme élévation 
d'esprit, il sut s'élever au-dessus des difficultés de sa situa- 
tion. Les relations des Acadiens avec lui furent beaucoup 
plus faciles qu'avec les autres gouverneurs: même lors- 
({u'il écrit aux missionnaires de l'intérieur, ses lettres sont 
non- seulement très-mesurées dans leurs termes , mais 
(juelquefois pleines de courtoisie et d'enjouement. 

Il n'y avait guère autour de lui que ces prêtres et quel- 
({ues otTiciers anglais qui eussent avec l'Europe d'autres 
relations que celles du commerce ; car les Acadiens s'oc- 
cupaient peu de littérature, et les Yankees qui habitaient 
à Annapolis n'étaient pas beaucoup plus familiers avec 
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les travaux intellectuels ; or, nous voyons Mascarène, qui 
savait fort bien le français, pratiquer des échanges de 
livres avec les missionnaires. 

Il leur envoyait ceux qui lui venaient de Londres, et 
eux lui communiquaient les nouveautés qui leur parve- 
naient par l'intermédiaire de Louisbourg ; on voit parfois 
surgir dans ces lettres quelques ébauches de controverses, 
mais sans aigreur et sans fanatisme ; Mascarène avait de 
Tesprit, mais il ne cherchait point à être piquant, et c'est 
merveille de voir comment des deux parts, en une situa- 
tion si délicate, les situations se terminent en souriant et 
se reprennent avec bonne humeur. 

Mascarène recueillit du reste le fruit de cette conduite 
adroite autant que bienveillante, car s'il avait répandu 
autour de lui l'irritation et la haine, il est probable que 
lors de la guerre de 1744, au moment des envahissements 
successifs que les Canadiens effectuèrent dans la presqu'île, 
ils eussent profité de l'occasion pour soulever les Acadiens 
et les exciter à venger leurs griefs. 

Il convient lui-même, dans sa correspondance officielle^ 
que si les Acadiens se fussent joints alors aux troupes du 
Canada, c'en était fait de la domination anglaise en Aca- 
die; les fortifications d'Annapolis étaient comme déman- 
telées en 1744, et la garnison hors d'état de résister en 
1746 aux attaques de Ramsay, si les Acadiens lui avaient 
fourni un simple contingent de cinq ou six cents hommes. 
Mais depuis 1730, les Acadiens jouissaient avec confiance 
de cet état de neutralité qui leur avait été assuré, ils le 
croyaient du moins, par les accords conclus en 1731; 
leurs cultures, leurs travaux, leurs progrès de toutes sortes, 
avaient répandu parmi eux, sinon une grande richesse, au 
moins une grande aisance et beaucoup de bonheur, de ce 
bonheur, simple et solide, qu'il est mal aisé de détruire 
et même de troubler ; il faut en effet lorsque les hommes 
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peuvent se contenter de peu pour être lieureux, des cir- 
constances extraordinaires pour altérer leur (fuiétude, 
car ils subviennent aisément à leurs besoins, et il est assez 
difficile, à moins qu'ils ne soient des sots, de surexciter 
leurs désirs assez pour les rendre inallieureux. 

Les Acadiens, tout en restant trc.s-bons Français, très- 
attachés à leurs traditions et à leur nationalité, voulaient 
don(î respecter honnêtement les engagements (ju'ils avaient 
pris. Aussi refusèrent-ils de se soulever, lorsque les troupes 
françaises entrèrent dans FAcadie; il est vrai qu'ils en 
furent bien mal récompensés, mais ils conservèrent intact 
jusqu'au bout le (h'oit d'adresser aux {gouverneurs d(î la 
iNouvelle-Ecossc toutes les représentations, toutes les ré- 
clamations qu'ils leur présentèrent. — Ce ([u'ils deman- 
daient alors, ce n'était pas une fiiveur, c'était un droit; 
cela leur a coûté fort cher, mais encore aujourd'hui ils 
peuvent marclier le front haut et (hrc aux Anglais : u iNous 
avons fait notre devoir jusqu'au l^out, mais vous, vous 
ji'avez pas fait le votre. » 

iMascarène obthit ce résultat uniquement par sa con- 
duite prudente et réservée; il ne tourmenta pas les Aca- 
diens, ne cherclia pohit à les traverser par des tracasseries 
pu(;riles et odieuses tout à la fois; il se contenta d'être à 
peu près é(piitable, et, sans leur réclamer aucun serment, 
il obtint d'eux plus d'exactitude et de déférence qu'aucun 
autre gouverneur de la Nouvelle-Ecosse. Il se préoccupait 
d'ailleurs avec soin et intelligence de l'administration 
générale du pays ; c'est lui (jui eut l'idée d'amener les 
Acadiens à envoyer régulièrement des délégués à Anna- 
polis, à installer dans leurs paroisses, de concert avec lui, 
des magistrats, notaires, constables, etc., choisis parmi 
eux. 

En signalant ces faits, je le juge avec une grande im- 
partialité, car en agissant ainsi il travaillait avec bien plus 
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d'efficacité contre la France que ne le firent jamais les 
Armstrong, les Philipps et les Lawrence; mais je désire 
montrer quelle différence je sais faire, même parmi des 
adversaires, entre d'honnêtes (j^ens et un amas de vauriens 
dont quelques-uns, comme Lawrence, avaient été ramassés 
dans la boue. Mascarène n'était ni un soudard ivrog^ne, 
ni un fanatique insolent et pillard; c'était un homme qui 
s'occupait sérieusement de sa fonction : il s'inquiétait de 
l'état des routes, des digues, de tout ce qui touchait aux 
intérêts publics du pays et des habitants; à tous ceux qui 
le rencontraient, il aurait pu répondre : u Je suis un homme 
qui travaille pour le bien g^énéral de cette province. » 

Après avoir parlé des {gouverneurs de la Nouvelle-Ecosse 
et de leur administration, il est à propos que nous disions 
au moins quelques mots du cler(>é, qui remplissait un rôle 
si important dans cette petite société. En 1710, au moment 
où les Anglais prirent possession de l'Acadie, nous ne pen- 
sons pas qu'il s'y trouvât plus de quatre prêtres, savoir : le 
Père Justinien Durand et le Père Bonaventure Masson, à 
Port-Royal ; le Père Félix Pain aux Mines, et un mission- 
naire à Beaubassin, qui desservait à la fois les Français et 
les sauvages. Nous ne saurions exposer avec détail toute 
l'histoire de leurs successeurs; qu'il nous suffise de dire 
que la série des missionnaires n'y fut jamais interrompue ; 
leur nombre se trouva quelquefois fort réduit, quelquefois 
aussi il se trouva plus considérable. 

La prospérité et les progrès de toute nature que nous 
avons constatés parmi les Acadiens, depuis 1731, contri- 
buèrent fortement à soutenir et à développer l'accroisse- 
ment de la population. 

Mais on peut dire qu'en moyenne, de 1710 à 1755, on 
comptait en Acadie de quatre à six missionnaires. Les plus 
notables d'entre eux furent l'abbé de Breslay, l'abbé de 
la Gaudalie et l'abbé de Miniac, qui furent vicaires gêné- 
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raux de Mgr révoque de Québec; M. Gauliii, M. de la 
Gaudalie, le Père Félix Pain, M. Désenclaves, M. Manacli, 
M. Maillard, etc., etc. En 1740, voici ({uel était à peu près 
le personnel du clergé acadien : à Port-Royal, M. Vau- 
queliîi et M, Désenclaves ; — aux Mines, M. Chevreux 
et M. de Minlac; — à Gobeguit, M, Girard; à 13eau- 
bassin. M» l'abbé Desclaches et le Père Germain, 

Une partie de ces missionnaires étaient des Récollets 
qui venaient d'un couvent de Récollets qui étaient à Louis- 
bourg ; les autres, (jui appartenaient aux Missions étran- 
gères, ('taient envoyés directement par Tévéque de Qué- 
bec. 31. de Miniac était le grand vicaire del'éveque; il 
avait succédé dans cette charge à l'abbé de la Gaudalie, 
qui lui-même avait remplacé Tabbé de Breslay, le(juel 
dirigea cette province depuis la conquête jusque vers 1 735. 
M. Désenclaves, que nous venons de citer connue cîtant 
curé de Port-Royal, était venu de Québec en Acadie peu 
d'années avant I7i0; il lut un des missionnaires de l'Aca- 
die ({ui se distinguèrent le plus par leurs travaux et leur 
dévouement; au moment de la proscription, il suivit les 
Acadiens réFugi(;s dans les bois; ils turent découverts et 
saisis avec lui, en 1756, dans les forets du cap Sable, à 
moitié morts de misère. Quel<pie temps après, il put re- 
tourner d'iiaiii'ax en France, où il alla mourir obscuré- 
ment dans le Limousin, dont il sortait. (Voir Appendix , 
série 4.) 

Si nous revenons maintenant à la population acadienne, 
nous verrons qu'entre 1714 et 1730 elle s'est élevée de 
2,528 à 4,345 âmes, s'étant accrue de 72 pour 100. Gette 
progression continua à s'accentuer de plus en plus; car, 
de 1730 à 1739, un recensement opéré pour le compte du 
gouvernement français nous fournit uii* total de 7,114 ha- 
bitants en Aeadie, ce qui représente un accroissement de 
60 pour 100 en neuf ans; et en 1748, bien que nous 
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n'ayons pas de recensement direct, nous possédons assez 
d'éléments pour calculer que la population de la pres- 
qu'île acadienne seule s'élevait à 11,925 habitants, ce qui 
constitue en neuf ans un progrès de 65 pour 100. 

Il convient de décomposer ici ces accroissements , 
comme nous l'avons fait pour les périodes précédentes : en 
1739, le district de Port-Royal présente un progrès annuel 
de 1,50 pour 100, le district des Mines 7,30 pour 100, 
le district de Beaubassin 8 pour 100, et les petits cantons 
du fleuve Saint-Jean, de Pobomcoup et des côtes de l'Est, 
9 pour 100. — En 1748, l'accroissement annuel de Port- 
Royal est de 5 pour 100; celui du district des Mines, 
6,50 pour 100; celui de Beaubassin et de Gliipody, 
1 1 pour 100 ; Pobomcoup et les côtes de TEst, 3 pour 100, 
et le fleuve Saint-Jean, 5 pour 100. 

Quant aux sources de ces recensements et à la discus- 
sion des évaluations qu'ils contiennent, nous renvoyons le 
lecteur à V Appendix , au tableau général des recense- 
ments acadiens depuis 1700 et aux observations qui l'ac- 
compagnent. {Appendix, série 5.) 

Cette progression si rapide et si uniformément soutenue 
dans ses divers échelons est un des symptômes de progrès 
général dans une société; ce progrès géuéral se trouve 
ici confirmé par l'extension des établissements et des cul- 
tures sur une étendue de plus en plus large, et par le déve- 
loppement considérable de l'aisance et môme de la richesse 
dans tout le pays. L'extension des cultures et des établis- 
sements se révèle par la diversité que l'on remarque dans 
le progrès de la population selon les diverses localités. 11 
est facile de remarquer que l'accroissement de Port- 
Royal est constamment moindre que celui de toutes les 
autres paroisses ; celui des Mines, quoique très-élevé, est 
plus ou moins inférieur à celui de Beaubassin, et à peu 
près égal à celui des petits cantons. 
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Il 011 résLilt(^ '|ue Port-lloyal envoie des énii(;rants nom- 
breux à J]eau1)assiii et sur les cotes de TJilst, bien qu'il 
soit le eentre de la région, et (|u'il soit situé dans un 
excellent pays. iSous avons déjà consijjné cette observa- 
tion, et nous en avons indi(|ué quelques causes incidentes; 
mais le maintien de cette prof^ression dans le mouvement 
nous montre ([u'aux extrémités les Acadiens formaient 
constamment des étal)lissements nouveaux aux dépens 
de la foret et tout spécialement, selon leur tradition, 
aux dépens des valli'^es submersibles. Tous ces établisse- 
ments ac([uéraient promptement ime remarquable aisanc^e, 
et nous avons déjà si[;^nal(', la rapide diffusion de la 
richesse et les sommes considérables d'espèces inétal- 
li(jues (pie la place de Louisbour^]^ jetait chaque année 
dans les campa^^nes acadiennes; beaucoup d'entre eux 
ne se contentaient pas de serrer ces écus dans leurs 
coffres et savaient en faire un usage fécond, les uns en 
facilitant Ti^tablissement de leurs enfants sur des terres 
nouvelles, d'autres en construisant des {goélettes sur îes- 
(juelles ils transportaient à Louisbourjj les denr(>es de 
leur pays; ils s'embarquaient même sur la baie Verte, à 
l'isthme de Shediak, pour aller (pg^ner l'embouchure du 
Saint-Laurent et le Canada. Plusieurs se livraient en 
grand au commerce du bétail, comme ce Joseph Le Blanc, 
dit le ^laigre, qui, sur un simple avis de l'amiral français, 
en 174i, amena d'un seul coup à Ghibouctou quatre-vingts 
l)œufs [)our le service de la flotte; on lui fit pronaener ces 
({uatre-vingts l>œufs à travers toute la péjiinsule, on ne 
les lui paya pas, et il supporta cette perte considérable sans 
broncher dans ses opérations de négoce. Le Maigre (Joseph) 
fut mêlé à toutes les affaires commerciales et politi(jues 
de 17iO à 1755; ruiné par les événements, poursuivi et 
emprisonné par les Anglais, il alla s'échouer au Port-Tou- 
louse, en 1750. 
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Quelques-uns de leurs petits armateurs sortaient de la 
baie Française et, transformant leur cabotage en une 
navigation au long cours, allaient gagner les Antilles, où 
ils portaient du bois et du poisson salé qu'ils échangeaient 
contre du rhum, de la mélasse et autres denrées colo- 
niales. Un des plus notables parmi ces navigateurs fut' 
Joseph-Nicolas Gauthier, dont les Archives font souvent 
mention, et qui avait ses principaux magasins dans le 
haut de la rivière de Port-Royal, à Belair, ancienne demeure 
des parents de sa femme, Marie Alain. 

Son père, Nicolas Gauthier, natif d'Aix en Provence, 
était dans les derniers temps de la domination française 
capitaine d'armes à Port-Royal ; il était mort quand son 
fils se maria en 1715. (Voir les registres de Port-Royal.) 

Peut-être ce jeune liomme avait-il assisté aux deux 
sièges héroïques que soutint Port-Royal sous le comman- 
dement de Subercasse? Peut-être ce Gauthier, qui passa 
sa vie dans des entreprises maritimes, fit-il partie de ces 
équipages de corsaires qui coopérèrent avec tant d'éner- 
gie à la défense de la place? 

Nous n'en savons rien de positif; mais l'acte de ma- 
riage de 1715 susénoncé nous apprend que Joseph-Nico- 
las épousa alors Marie Alain, dont le père, Louis, avait 
pratiqué le cabotage avec les colonies anglaises du temps 
de M. de Brouillan; celui-ci en parle dans sa correspon- 
dance. Louis Alain avait été mêlé à cette époque à diverses 
entreprises coloniales et maritimes; il était alors associé 
avec un nommé Naquin, lequel demeurait dans le haut de 
la rivière de Port-Royal, à Belair. (Voir son acte de décès 
en 1706, registres de Port-Royal.) C'est de ce Naquin, 
célibataire et sans enfants, que les Alain tenaient cette 
habitation. 

En héritant de son beau-père, Joseph-Nicolas Gauthier 
poursuivit ses opérations commerciales; de 1715 à 17 4 4, 
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il accrut coosidérablemcnt sa petite fortune et devint un 
des plus riches habitants de TAcadie. Nous savons par un 
document déposé aux Archives qu'il possédait : deux 
habitations sur la rivière de Port-Royal ; deux moulins à 
blé, un à scie, et deux vaisseaux; il entretenait enfin un 
commerce étendu dans lequel il avait engagé un capital de 
25,000 à 30,000 livres. L'ensemble de sa fortune paraît 
avoir dépassé 80,000 livres, somme considérable pour le 
temps et pour le lieu. 

Sa principale résidence était en ce lieu de Belair, dont 
nous venons de parler, et dans le do(^ument précité on 
évalue au prix de 22,000 livres la ferme, les bâtiments 
d'habitation et les magasins; ses approvisionnements de 
blé, de farine et de diverses autres marchandises nécessi- 
taient en effet de vastes locaux, car il parait avoir donné 
à ses affaires un grand développement ; il transportait avec 
ses navires de la farine, des madriers, du bétail, de la 
morue, à Boston, à Louisbourg et jusqu'aux Antilles. Il 
en rapportait des marchandises de toute espèce, qu'il en- 
treposait non pas à Port-lloyal, mais dans ses habitations, 
d'où il rayonnait non-seulement dans la paroisse, mais 
aux Mines, où ses navires pouvaient aborder directement, 
sur les côtes de l'Est et jus(|u'à Beaubassin. Les détails de 
son existence et de ses travaux nous sont parfaitement 
connus par une pétition très-longue adressée par Gau- 
thier à M. de Maurepas, ministre de la marine en France, 
lui demandant une indemnité pour les pertes que les 
Anglais et les Français lui avaient fait éprouver pendant 
la guerre de 1744 à 1748. 

11 était secondé dans ses opérations par sa femme, Marie 
Alain, mie forte et vaillante Acadienne, et par sa nom- 
breuse famille. Ses deux fds aînés, Joseph et Pierre, avaient, 
en 1744, dépassé vingt-cinq ans; c'étaient de forts et 
déterminés gaillards, qui naviguaient avec leur père, con- 
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voyaient les marchandises, et qui déjà pouvaient le sup- 
pléer au besoin, soit à la maison, soit à la mer. 

Les Gauthier vécurent paisiblement à Belair, de 1715 
à 1744, au milieu des occupations variées du commerce; 
actif, entreprenant, âpre à la beso^jne, le père était sans 
cesse en route par terre et par mer, ramenant les mar- 
chandises, les expédiant dans toutes les directions, sous 
la conduite de ses fils et de ses eng^a^jés; puis il repartait 
pour Boston ou pour la Martinique , tandis que Marie 
Alain, l'ange gardien du foyer domestique, demeurait à 
la maison, entourée de ses plus jeunes enfants, au milieu 
de ses ménagères qui filaient le lin et qui tissaient la toile 
sous ses ordres. Gomme une matrone vigilante, elle main- 
tenait partout l'ordre et la paix, conservant toutes choses, 
surveillant les moulins et les fermes, tenant les comptes 
et dirigeant elle-même le service des magasins. 

Heureuses les familles ayant à leur tôte de si nobles 
femmes, qui, sans se laisser éblouir par la richesse, pensent 
qu'il n'est pas nécessaire de cultiver les colifichets et les 
vanités du luxe pour se placer à la hauteur de leur fortune ! 
Malheureusement, il n'est pas donné à tout le monde 
de posséder cette élévation d'âme qui, tout en conservant 
les habitudes de la simplicité et du travail, sait tenir son 
rang avec une dignité que rehausse leur intelligence et 
leurs vertus. 

Gauthier était alors au plus haut point de sa fortune ; 
il fut désigné par les Acadiens du district de Port-Royal 
pour être député au conseil d'Annapolis, mais il est pro- 
bable qu'il s'était déjà signalé par son zèle pour la cause 
française, car cette nomination ne fut pas agréée par le 
gouverneur Armstrong. 

En 1735, nous le voyons se rendre à Louisbourg pour 
voir M. Duvivier, officier français qui avait épousé une 
Acadienne; il venait l'avertir qu'un des parents de sa 

5. 
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femme (^tait iriDrl , et que le {joiiverneur avait fait saisir 
l'héritage au nom de la com'omie ^ Cette visite et les 
relations qui vn r(v^ altèrent avee Duvivier furent peut- 
être une des causes premières de la part active que Gau- 
thier prit aux événements de 17ii, alors qu'éclata la 
guerre entre la France et l'An^^leterre. Lors([ue Duvivier 
entra en Acadie et vint hloquer Annapolis, en août 1744, 
ce fut à Belair, cJiez Gauthier, qu'il éta])lit son quartier 
général, à c|uel(|ues lieues du fort; il parait même qu'il y 
avait installé une sorte de camp retranché. Le propriétaire 
de Belair devint un des principaux fournisseurs de la petite 
armée française. 

Les Acadiens ne s'étant point soulevés pour seconder 
l'entreprise de Duvivier, celui-ci dut se retirer^. L'année 
suivante (17i5), le capitaine Marin renouvela la tentative 
de Duvivier; en mai, il reprit ses relations avec Gauthier 
et se disposait à presser vivement l'attaque de la place, 
lorsque la nouvelle de l'investissement de Louisbourg par 
les An^jlais l'obligea à partir précipitamment à la fin de 
mai pour regagner l'île du Cap-Breton. 

Ces deux expéditions inutUes, aux(pielles Gautliier avait 
donné son concours, le laissaient dans une situation diffi- 
cile; son fils Pierre avait été déjà arrête^ par les Anglais, 
avec un nommé Paul Suret, sous l'accusation d'avoir 
(îomiu l'arrivée du capitaine Marin sans en avoir averti 
le gouverneur; lui-même fut averti que l'on ne tarderait 
pas à envahir sa maison. Il se tint donc sur ses gardes, de 
telle façon qu'il put se mettre en sûreté, dès que l'arrivée 
des soldats fut signalée ; de là il gagna le bassin des Mines 
à travers les bois, avec son fils Joseph. 

Marie Alain, sa digne et courageuse fenmie, fit te te à 

^ Beamisli, p. 510. 

2 Lettre de Mascarène, décembre 1744. Archives N.-K., p. 146- 
147. 
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l'orage avec la dignité et l'énergie qui lui étaient propres; 
mais les Anglais, irrités de ne point trouver son mari, 
l'arrêtèrent elle-même et l'emmenèrent à Annapolis avec 
ses enfants, après avoir pillé l'habitation et les magasins. 
Le courage ne lui fit point défaut; elle supporta cette 
arrestation sans faiblir, et, quand elle eut retrouvé dans 
le fort son fils Pierre , Jean Le Blanc dit le Maigre, dont 
nous avons déjà parlé, et plusieurs autres Acadiens, ce fut 
elle qui remonta leur énergie; après plus de deux mois 
d'emprisonnement et de misères, par le plus grand froid, 
elle se concerta avec eux, et ils réussirent tous à s'échap- 
per le 31 janvier 1746. 

En plein hiver, le 31 janvier, ils gagnèrent la campagne 
et parvinrent, sains et saufs, à rejoindre Gautliier aux 
Mines. Ce dernier se rendit alors avec toute sa famille à 
Beaubassin, pour tâcher de ramasser les débris de sa for- 
tune ; il y était encore lorsque l'amiral d'An ville arriva à 
Ghibouctou avec sa flotte, en septembre 1746. 

Il se mit en rapport avec l'escadre et fut requis, lui et 
plusieurs autres Acadiens, pour conduire et piloter les 
navires sur Port-Royal. Cette entreprise ne fut même pas 
tentée, mais dans l'hiver qui suivit, ses deux Fds s'adjoi- 
gnirent à l'expédition extraordinaire que Goulon de Vil- 
liers et ses Canadiens dirigèrent sur les Mines. 

L'esprit ranimé par ce brillant succès, Gauthier et 
ses fils reprirent la mer sur un de leurs navires qu'ils 
avaient retrouvé à Beaubassin ; ils pratiquaient le cabotage 
en 1747 sur les côtes de la baie Française, lorsqu'ils furent 
pourchassés par une goélette de Boston commandée par 
Gobb et armée en course. Ils venaient en effet d'être tous 
proscrits et mis hors la loi, ainsi que Joseph le Maigre, 
Brossard dit Beausoleil de Ghipoudy, Bugeaud des Mines 
et plusieurs autres. 

Ils se décidèrent alors à quitter l'Acadie et parvinrent, 
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dans le cours de 1747, à {gagner File Saint-Jean sur leur 
navire; c'est de là qu'il envoya une pétition à M. de Mau- 
repas pour réclamer le montant des avances qu'il avait 
faites à diverses reprises aux troupes françaises, et quel- 
ques indemnités pour les pertes énormes qu'il avait subies. 
En 17 49, il fi[]^ure dans une répartition de secours faite à 
plusieurs habitants de l'ile Saint-Jean \ et il fut employé, 
ainsi que son navire, en 1750 et années suivantes, pour 
faciliter l' intercourse des familles acadiennes qui venaient 
se réfugier avec leurs bestiaux à l'ile par la baie Verte. 

A partir de cette époque, nous ne trouvons plus aucune 
trace de lui dans les documents. A-t-il succombé en 1759 
dans cette proscription, plus affreuse encore que la pre- 
mière, qui frappa les Acadiens de l'ile Saint-Jean? Gela 
n'est pas probable : lui et ses fils étaient des gens trop avi- 
sés, trop énergiques et trop alertes pour s'être laissé 
prendre dans l'île comme dans une souricière, au moment 
où le gouverneur la remit aux Anglais, après la capitula- 
tion de Louisbourg. Ont-ils été s'engouffrer comme tant 
d'autres infortunés dans ces retraites sauvages de la baie 
des Chaleurs, où fut le dernier refuge des proscrits? Ont-ils 
péri comme les autres dans la misère et les angoisses d'un 
abandon sans espoir? Nul ne le sait. 

Cette existence laborieuse, où l'esprit d'aventure se 
mêle aux soucis de l'économie domestique, a arrêté notre 
attention, non-seulement parce que nous y trouvions de 
curieux détails sur la vie intérieure des Acadiens, mais 
parce que nous y rencontrions de précieuses indications 
sur la marche économique et sociale de cette société qui, 
d'abord ramenée en quelque sorte à l'état primitif, gravi- 
tait peu à peu vers la richesse, à force de travail, d'éco- 
nomie et de modestes vertus. 

* Voir à VAppendiXf série 4. 
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Si nous jetons un coup d'œil en arrière sur l'histoire, 
que nous venons de parcourir, nous y trouvons les premiers 
d'entre eux vivant d'une vie sauvage et, pendant plus de 
vingt ans, abandonnés comuic des naufragés dans une île 
déserte, jusqu'à l'arrivée de M. de Razzilly. Ce fat pour ce 
petit peuple isolé l'époque embryonnaire de la formation. 

Latour fut le chef barbare qui conduisit sa troupe à 
travers les bois, vivant de chasse, de poche et d'aven- 
tures; quelques imions fortuites se formèrent avec les 
squaws des Micmacs ; encore un pas de plus, et ces Euro- 
péens déclassés tombaient dans la sauvagerie; mais les 
missionnaires qui rôdaient avec eux dans ces dciserts 
venaient de temps en temps consacrer ces unions, tem- 
pérer leur existence violente et créer la stabilité de la 
famille ; ces robes de bure, en s 'aventurant ainsi dans la 
forêt, pour parler de l'àme humaine avec les trappeurs et 
les sauvages, c'était le premier ferment de la vie morale 
et intellectuelle, au milieu de cette vie matérielle et bru- 
tale; c'était le germe de la grandeur de l'arbre enfermé 
dans la petitesse d'un noyau. 

Razzilly, d'Aulnay et Denys amenèrent en 1G30, avec 
les nécessités du vivre, les provisions premières, leurs 
compagnons et l'outillage ; donnant en outre l'exemple 
du travail régulier et de l'économie domestique, ils firent 
peu à peu renaître parmi ces demi-sauvages les habitudes 
sédentaires de la vie civilisée. 

Tout était simple alors, et la vie bien modeste, les res- 
sources médiocres, les instruments de travail rares et très- 
mal emmanchés; tout était précaire, mais on ne vivait 
plus au jour le jour; d'année en année les habitudes de 
l'homme civilisé se consolidaient, l'horizon d'une vie 
nouvelle s'éclaircissait comme par une aurore de prin- 
temps et raffermissait les courages en faisant poindre 
respërance dans les cœurs. 
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« La inorL de (rAulnay fut un {jrand iroul:)le ; le retour 
de Latour un temps d'arrêt; riiivasioii an{>laise un recul. 
En IGGO, les ressources de ciiacun, si précieusement 
amassex\s, étaient certainement diminuées; les pro^^^rès 
mat('i'iels se trouvaient réduits et compromis, mais le pro- 
{jrès moral, les habitudes prises, l'espérance de r(^,parer 
les pertes restaient intacts; on se reprit au travail, et 
quand ^I. de Graudfontaine vint, en 1G71, ramener avec 
une paix définitive la réor(;anisation de toutes ^,'lioses, 
chaque famille avait déjà reconstitué sa demeure, ou tout 
au moins son al)ri, son rusti({ue mobilier et ses petits 
approvisionnements. 

De 1G71 à 1700, tout fut (M)nsolid(*, de grands prog^rès 
se réalisèrent : nous voyons, sous des formes diverses que 
chacun reconquiert peu à peu mie certaine aisance; les 
logements, certes, sont toujours très-{;Tossiers, ce ne sont 
souvent (pie des huttes couvertes d'écorces, le mobilier est 
encore réduit à sa plus simple expression, les liai)itudes de 
la vie dépourvues du confort le plus élémentaire; mais les 
i)estiaux sont nombreux, tout le monde a ses vaclies, et 
chacun vit de sa récolte; les approvisionnements sont 
(constants, le travail suivi et pro[}ressant, les moyens de 
travail se perfectioiment incessamment, et, comme tous 
ont perdu depuis lonfjteinps les habitudes européennes, 
tous sont relativement satisfaits de cette abondance, que 
la marche assurée de leur progrès apporte à leur foyer. 

En dehors de cette heureuse médiocrité qui renaitpour 
tout le monde, nous voyons surgir quelques hommes plus 
habiles, plus hardis, tels que : Bourgeois, Terriau, Me- 
lancon, Thibeaudeau, Blanchard, qui ont aggloméré, je 
n'ose pas dire des capitaux, mais des amas considérables 
de grains et de fortes bandes de bestiaux , au moyen 
desquels ils peuvent créer de nouveaux établissements et 
s'aventurer dans d'importantes entreprises. 
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Ï3e 1700 à 1710, le progrès économique s'accentue sur 
toute la li{>fne, les travaux se développent, les cultures 
s'étendent malgré la {juerre, il se crée un rudiment de 
commerce, une immigration naturelle se montre et se 
multiplie de France en Acadie, on voit naitre des capi- 
taux. Ce mouvement s'arrêta quelque temps après la con- 
quête anglaise; mais le progrès de la production se con- 
centra sur place en se perfectionnant, et détermina des 
exportations toujours croissantes, qui répandirent dans 
toutes les familles une véritable aisance. 

A partir de 1720, cette aisance, communément répar- 
tie, présente dans son ensemble tous les caractères d'une 
richesse générale, mais très-uniformément distribuée; la 
monnaie métallique arrive à surabonder, et dans chaque 
maison il y a des réserves. 

Au point où était parvenue la situation économique 
de l'Acadie, où chacun trouvait l'abondance autour de 
sa demeure, la société n'était déjà plus pauvre, mais elle 
n'était pas encore riche; cette transition est toujours cri- 
tique. Cependant la distribution de la richesse commen- 
çait déjà à se modifier, comme nous l'avons vu dans le récit 
qui précède, mais c'est par l'essor naturel de la formation 
du capital que l'on voit naitre les inégalités de la fortune. 
Rien n'est encore changé dans la parité des conditions 
delà vie, et l'on n'aperçoit ni fatuité vaniteuse chez les uns, 
ni basse jalousie chez les autres. 

C'est le culte de la tradition qui sauvegarda l'uniformité 
des existences ; les désirs et les imaginations n'ayant jamais 
été fortement secoués, l'esprit était empreint d'une grande 
modération. Sous cette influence, les mœurs restant sim- 
ples, quoique la production s'accrut d'année en année, les 
besoins des habitants trouvaient largement une satisfaction 
raisonnable dans le travail qui produit, et dans la récolte 
qui réjouit l'àme autour de la maison ; la femme et les 
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enfants, heureux et {jais, se berçaient sans souci dans les 
usages traditionnels, et le foyer domestique à lui seul 
suffisait à fournir au corps sou entretien, et au cœur des 
joies douces que ne troublait aucuu fiévreux désir. 

Quelques-uns diront : a C'est un sommeil, une société qui 
s'ankylose dans l'immobilité jj ; et les progrès considérables 
que les documents nous racontent répondent à cette allé- 
gation ; il n'est pas besoin d'avoir la fièvre pour marcher. 

Cette société marchait, son progrès s'accomplissait sans 
secousse, mais rapide et soutenu; l'homme conquérait à 
la fois, et les forces matérielles qu'il transformait à son 
usage, et les forces morales qui assouplissent l'àme par une 
juste discipline. Cette âme qui s'observe, se règle alors peu 
à peu et double sa puissance en dirigeant ses impulsions, 
au lieu de se laisser entraîner par elles. Telle est la loi du 
double progrès, celui qui fait marcher en équilibre toutes 
les fecultés de l'homme, au lieu de courir en boitant, se 
portant tout d'un seul côté pour le plus grand malheur 
de l'humanité. N'est-ce pas la vraie civilisation et aussi la 
véritable richesse? Bonheur et richesse que chacun parmi 
les Acadiens pouvait facilement atteindre, sans donner 
accès à la jalousie et sans que nul eut le droit de les 
reprocher à personne. 

Ils aimaient le travail, la vie de famille et la tradition 
des anciens. Or, selon la tradition, on devait, dès le début 
de son existence, établir la trame de l'étoffe qu'il fau- 
drait tisser pendant toute sa vie et pour soi et pour ses 
enfants; dans cette préparation de l'avenir ils apportaient 
beaucoup d'entrain et de riante animation; c'était ime 
des joies de la jeunesse que de préparer ainsi le nid de 
la famille, maison, mobilier, défrichements, plantations 
et jardins ; ils pourvoyaient tout de suite à tout avec le 
concours de leurs parents et de leurs amis. 

Quand tous ces arrangements étaient terminés et mis en 
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ordre , quand ils étaient mariés et que leur existence était 
convenablement enrayée, les jours poussaient les jours, 
avec une besogne régulièrement ménagée, et lorsque 
venait le soir, ils se réunissaient volontiers les uns chez les 
autres pour deviser à Taise, car ils aimaient la conversa- 
tion, les chansons joyeuses et les vieilles histoires. Il ne 
manque point d'écrivains qui ont rendu hommage à leurs 
qualités; des esprits de premier ordre et d'une grande 
délicatesse ont été profondément émus autant par leurs 
vertus que par leurs malheurs, et ils ont célébré la simpli- 
cité de leurs mœurs et la poésie de leur vie dans des pages 
ravissantes qui ne périront jamais. 

Cependant il ne faut rien outrer et ne pas les revêtir, par 
l'imagination, d'une auréole romanesque ; les Acadiens n'é- 
taient ni poétiques, ni enthousiastes, ni rêveurs ; c'étaient 
tout simplement de braves gens, très-obligeants les uns 
pour les autres, très-religieux, très-dévoués à leur famille, 
et vivant gaiement au milieu de leurs enfants, sans beau- 
coup de soucis ; on pourrait peindre leur physionomie en 
deux mots : c'était un peuple honnête et heureux. 

Pour nous, qui n'inventons rien et qui vivons dans la 
prosaïque réalité de l'histoire, nous traduirons seulement 
ici les souvenirs de quelques hommes qui n'ont d'autre 
mérite que d'avoir été leurs contemporains ; ces hommes, 
que nous avons choisis tout exprès, sont des Anglais qui 
ont vécu parmi eux ; tous ont été plus ou moins les enne- 
mis des Acadiens et ne peuvent, par conséquent, être 
suspectés de partialité à leur égard. Le premier est un 
capitaine, Brook Watson *, qui a pris une part active à la 
proscription de 1755. Peut-être accomplit-il sa lugubre 
besogne avec moins de violence, moins de grossièreté que 
Winslow le puritain et Murray le boucher ; mais enfin ce 

* Gas{»rain, le Pays d'Évangeline, p. 84. 



90 UNE GOLOME FÉODALE. 

fut un de ceux ([ui saisirent et embarquèrent de force les 
hommes, les femmes et les enfants; c'était lui qui avait 
commandé le détachement envoyé à la baie Verte, avec 
ordre d'enlever les habitants et de tout brûler ; il n'avait 
donc point d'intérêt à se noircir davanta^je lui-même, en 
exa(;érant le charme de leurs vertus et l'heureust^ simpli- 
cité de leurs mœurs; ce qu'il a écrit, c'est évidemment le 
récit tout naturel des impressions que son esprit a con- 
servcies en séjournant au milieu d'eux. 

a C'était un peuple honnête, industrieux, sobre et ver- 
tueux ; rarement des querelles s'élevaient parmi eux. En été, 
les hommes étaient constamment occupés à leurs fermes ; 
en hiver, ils coupaient du bois pour leur chauffage et 
leurs clôtures^ et faisaient la chasse; les femmes s'occu- 
paient à carder, à filer et à tisser la laine, le lin et le 
chanvre que ce pays fournissait en abondance. 

u Ces objets, avec les fourrures d'ours, de castor, de 
renard, de loutre et de martre, leur donnaient non-seule- 
ment le confort, mais bien souvent de jolis vêtements. 
Ils leur procuraient aussi les autres choses nécessaires ou 
utiles, au moyen du commerce d'échange qu'ils entrete- 
naient avec les Anglais et les Français. Il y avait peu de 
maisons où Ton ne trouvât pas une barrique de vin de 
France. Ils n'avaient d'autres teintures que le noir et le 
vert; mais afin d'obtenir du rouge, dont ils étaient 
remarquablement épris, ils se procuraient des étoffes 
rouges anglaises, qu'ils découpaient, écliiffaient, <*ar- 
daient, filaient et tissaient en l)andes, dont étaient ornés 
les vêtements des femmes. 

« Leur pays était tellement abondant en provisions, que 
j'ai entendu dire (pi'on achetait un bœuf pour cinquante 
chelins, un mouton pour cinq et un minot de blé pour 
dix-huit deniers. On n'encourageait pas les jeunes gens 
à se marier, à moins que la jeune fille ne pût tisser une 
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paire de draps et que le jeune lionime ne put faire une 
paire de roues. Ces qualités étaient jugées essentielles 
pour leur établissement, et ils n'avaient {juère besoin de 
plus, ear chaque fois qu'il se faisait un maria^je, tout le 
village s'employait à étaljlir les nouveaux mariés. 

(( On leur bâtissait une maison; on défrichait un mor- 
ceau de terre suffisant pour leur entretien immédiat; on 
leur fournissait des animaux et des volailles; et la nature, 
soutenue par leur propre industrie, les mettait bientôt 
en moyen d'aider les autres. 

« Je n'ai jamais entendu parler d'infidélité dans le 
mariage parmi eux. Leurs longs et froids hivers se pas- 
saient dans les plaisirs d'une joyeuse hospitalité. Gomme 
il avaient du bois en abondance, leurs maisons étaient 
toujours confortables. Les chansons rustiques et la danse 
étaient leur principal amusement. )> 

Le second, c'est le colonel Gornvvalis, gouverneur géné- 
ral de la Nouvelle-Ecosse de 1749 à 1752, celui-là qui 
préluda de la manière la plus brutale à la proscription de 
1755. Voici ce qu'il disait dans un discours adressé aux 
Acadiens eux-mêmes, le 25 mai 1750 : 

« Mes amis, du moment que vous déclarez votre désir 
« de partir et de vous soumettre à un autre gouverne- 
ii ment, notre détermination a été de n'empêcher per- 
te sonne de suivre ce qu'il imagine être son intérêt 

« mais nous vous avouons franchement que votre déter- 
u mination nous fait de la peine. 

« Nous connaissons bien votre industrie et votre tem- 
a pérance, et nous savons que vous n'êtes adonnés à aucun 
« vice ni à aucune débauche. Cette province est votre 
« pays ; vous et vos pères l'avez cultivée ; naturellement 
« vous devez jouir des fruits de votre travail. 

u Tel était le dessein du Roi notre maître ; vous savez 
« que nous avons suivi ses instructions, vous savez que 
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« nous avons tout fait pour vous assurer non-seulement 
i( la jouissance de vos terres, mais aussi leur possession 
<( dans l'avenir. Nous vous avons aussi donné toutes les 
« assurances possibles quant au libre et public exercice 
(( de la religion catliolique romaine. Quand nous arri- 
« vàmes ici, nous espérions que rien ne pourrait vous faire 
u autant de plaisir que la détermination de Sa Majestc^, de 
« peupler cette province. Certainement il ne pouvait rien 
u arriver de plus avanta{jeux pour vous. Vous possédez les 
« seules terres cultivées de cette province, elles produisent 
a du grain et nourrissent des bestiaux suffisants ])()ur 
« toute la colonie. C'est vous qui en auriez eu tous les 
u avantages pendant longtemps. 

« Enfin nous nous flattions que nous vous eussions fait 
« le peuple le plus heureux du monde, et nous sommes 
H très-chagrins de trouver, dans notre gouvernement, des 
« personnes qu'il est Impossible de contenter et sur les- 
« quelles notre déclaration n'a produit que mécontente- 
« ment, jalousie et murmures. 

« Nous n'avons pas à nous plaindre de tous les liabi- 
« tants ; nous savons très-bien ((u'il y a des gens mal 
a disposés, intéressés et pervers, parmi vous, (jui cor- 
« rompent les autres. Votre inexpérience des affaires vous 
(( rend faciles à séduire et à tromper. 

« Dans votre pétition^ vous demandez une permission 
« générale de départ; comme il est impossible que vous 
i( puissiez tous vous rencontrer au môme rendez-vous 
a avec vos familles afin de partir tous ensemble, on doit 
u entendre par u congé général » une permission générale 
(( de quitter le pays quand vous le jugerez à propos, par 
il terre, par mer et par tous les moyens de transport qu'il 

u vous plaira » Il explique alors les difficultés d'une 

telle opération et les désordres que ce départ en masse 
occasionnerait. 
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u La seule manière par laquelle vous puissiez quitter 
« cette province est de suivre la rég^lementation établie; 
a la règle veut que chaque personne désirant quitter le 
« pays doive se munir de notre passe-port, qui devra être 
« présenté aux troupes ou aux vaisseaux qu'elle rencon- 
u trera, et nous déclarons que rien ne nous empêchera de 
« donner des passe-ports à tous ceux qui en demanderont, 
et du moment que la paix et la tranquillité sont rétablies 
« dans le pays. » 

La troisième personne dont nous avons consulté les 
mémoires est un homme encore bien plus compromis 
dans les méfaits de cette triste campagne : il s'agit d'un 
grossier maquignon nommé Moyse de les Derniers, qui 
était le factotum du proscripteur en chef Lawrence, et 
qui a été l'agent principal des rapines qui ont précédé et 
suivi les scènes affreuses de la proscription. Nous verrons 
en effet en son lieu et place ce que l'on a ignoré jusqu'à 
présent, savoir : que ces proscripteurs mêlaient volontiers 
le pillage à la violence, et qu'ils ont su réaliser de honteux 
profits en égorgeant leurs victimes. 

Moyse de les Derniers, que nous présumons avoir été 
un Jerseyais, d'après son nom et son langage, était sans 
doute un de ces connnerçants interlopes qui circulent 
dans les campagnes ; protestant, il était bien vu des Anglais ; 
Français d'origine et de langage, il lui était plus facile qu'à 
d'autres de négocier avec les Acadicns. 

Venait-il de Boston? l'avait-on amené pour aider les 
Anglais dans leur besogne, comme l'on fit de certains 
Suisses français, tels que Des Barres, Deschamps, etc.? 
Nous l'ignorons. Quoi qu'il en soit, Lawrence apprécia 
tout de suite le parti qu'il pourrait en tirer, et il le nolisa 
pour opérer la piraterie à son profit parmi les malheureux 
que l'on allait sacrifier. Or ce Moyse de les Derniers s'éta- 
blit ensuite à Halifax; il y vécut vieux, et fut invité par le 
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docteur Andrew Brovvn, d'Halifax, à transcrire sur le 
papier quelques-uns de ses souvenirs. 

Brown, qui se proposait de rédi(]er une histoire de la 
Nouvelle-Ecosse, comptait utiliser ces mejnoircs; mais le 
manuscrit, resté inédit, fut déposé à la J3il)liotlièque d'Ha- 
lifax, et c'est de ce cahier, conimuni(|ué à M. Gasg^rain, 
que nous avons tiré les pagres qui suivent : 

u Les Acadiens étaient le peuple le plus innocent et le 
plus vertueux que j'aie jamais connu ou dont j'aie lu le 
récit dans aucune histoire. Ils vivaient dans un état de 
parfaite é(;alité, sans distinction de ranj; dans la socii^tc'.. 
Les titres de u messieurs " n'étaient pas connus parmi eux ; 
i(;norant le luxe et même les commodités de la vie, ils se 
contentaient d'une; manière de vivre sim])le, ([ii'ils se pro- 
curaient facilement par la culture de leurs terres. 

a On ne voyait parmi eux que bien peu d'aml^ition ou 
d'avarice ; ils allaient au-devant des besoins les uns des 
autres avec une bienveillante libéralité ; ils n'exi^jeaient pas 
d'i]itérét pour les prêts d'argent ou d'autres propriétés; 
ils étaient humains et hospitaliers à ré(;ard des étranj^ers 
et d'une grande lib(;ralité pour ceux qui emjjrassaient 
leur religion. 

a Ils étaient très-remarquables pour leur inviolable 
pLuetéde mœurs. Je ne me rappelle pas un seul exemple de 
naissance illégitime parmi eux, même aujourd'hui; leurs 
connaissances en agriculture étaient très-limitées, quoi- 
qu'ils cultivassent assez bien leurs terres endiguées 

Ils ignoraient complètement les progrès des arts et des 
sciences; je n'ai connu c^u'une seule personne parmi eux 
qui sût lire et (icrire ; quelques-uns pouvaient le faire, mais 
très-imparfaitement^, et aucun parmi eux n'avait appris 

* Il y a là une erreur : il suffit, pour la rectifier, de parcourir leurs 
actes; sur un des actes de serment, en 1730, on trouve quarante- 
neuf signatures sur deux cent vin^jt-sept inscrits; de même pour les 
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les arts mécaniques; chaque cultivateur était son archi- 
tecte, et chaque propriétaire était un cultivateur; ils 
vivaient presque entièrement indépendants des autres 
peuples, excepté pour se procurer du sel et des outils, vu 
qu'ils ne se servaient que de très-peu de fer pour les 
autres objets d'agriculture; ils cultivaient et confection- 
naient eux-mêmes leurs vêtements, qui étaient uniformes ; 
ils aimaient les couleurs noires et rouges avec des lisières 
aux jambes, des boucles de rubans et des nœuds flottants. 
Malgré leur négligence, leur défaut de moyens et de con- 
naissances en agriculture, ils amassaient d'abondantes 
provisions débouche et de vêtements, et avaient des habi- 
tations confortables : c'était un peuple fort sain, capable 
d'endurer de grandes fatigues, et vivant généralement 
jusqu'à un grand âge, quoique personne n'employât de 
médecins ; ces hommes travaillaient fort dans le temps des 
semences et des récoltes, et dans la saison convenable 
pour faire ou réparer leurs digues, et dans les occasions où 
l'ouvrage pressait. Ils se procuraient ainsi, pour la moitié 
de l'année au moins, des loisirs qu'ils employaient en réu- 
nions et en réjouissances dont ils étaient très-avides; mais 
les femmes étaient plus constantes à l'ouvrage que les 
hommes, cependant elles prenaient une grande part à 
leurs divertissements; quoiqu'ils fussent tous entièrement 
illettrés, il arrivait rarement toutefois qu'aucun d'eux res- 
tât longtemps silencieux en compagnie, ne semblant ja- 
mais en peine de trouver un sujet de conversation; bref, 
ils paraissaient toujours joyeux et gais de cœur, et una- 
nimes en presque toute occasion; si quelques disputes 

médecins, on enconnaîtplasieurs : Saint-Seine, — Bii{i[eau,etc.,etc., 
étaient chirurgiens, médecins, sans compter un médecin irlandais 
qui, espérait-on, aurait pu anglifier les habitants; cette suppression 
absolue des écoles est du reste imputable non pas à eux, mais aux 
Anglais. Le peu qu'ils savaient était du à leurs curés. 
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s'élevaient dans leurs » transactions, ils se soumettaient 
toujours à un ar])itra{}e, et leur dernier appel était aux 
prêtres : quoique j aie eu (juelques exemples de récrimi- 
nations les uns contre les autres au retour de ces déci- 
sions, cependant on découvrait rarement ou jamais parmi 
eux des idiies de malice ou de vengeance ; enfin ils étaient 
parfaitement accoutumés à agir candidement en toutes 
circonstances, et réellement, s'il y a un peuple qui ait 
rappelé l'âge d'or tel qu'il est décrit dans l'histoire, 
(!' étaient les anciens Acadiens. » 

Je me permettrai d'ajouter qu'il me semble lire une 
page de quel(_[ue trcs-vieille chronique; c'est bien là le 
Français pur sang abandonné à sa propre nature, car cha- 
cun y reconnaîtra ce que nous appelons vulgairement le 
caractère ou le tempérament gaulois. Je ne regrette 
donc pas d'avoir négligé Raynal , pour faire parler ces 
personnages incomius dont le témoignage est saisissant; 
j'y trouve en outre une occasion trop rare de réhabiliter 
un peu la mémoire et Fcsprit de ce vieil abbé dont on 
s'est beau(^oup mo(|ué; il était certes plus gourmé que 
judicieux, plus prétentieux que savant; je croirais volon- 
tiers même qu'il connaissait fort mal Thistoire des Aca- 
diens; sa phraséologie philosophique les a rendus presque 
ridicules au lieu de les servir, et plus d'un lecteur a fait 
rimer en souriant les bergers de FAcadie avec les bergers 
comiques de l'Arcadie. 

îl faut bien croire cependant que la Philosophie des 
deux Indes recueillit un jour par hasard des informa- 
tions très-sérieuses sur les habitudes patriarcales des Aca- 
diens, sur l'iionnéteté de leur existence, les joies naïves 
de leurs foyers domestiques et la simplicité de leurs 
mœurs, puisque nous retrouvons aujourd'hui, enfouis 
depuis un siècle en Amérique, dans des dépôts inconnus, 
des manuscrits qui confirment exactement le récit et les 
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appréciations de Raynal ; les renseignements que les voya- 
geurs rapportaient en Europe étaient donc bien con- 
formes à ceux que d'autres témoins oculaires consignaient 
par écrit en Amérique ; Raynal a peut-être eu tort de les 
affubler dans le langage ampoulé du dix-huitième siècle y 
mais le ton seul en est faux et la chose est bien vraie. 



CHAPITRE XIIÏ 

GUERRE DE 1744. LOUISBOURG. LA GRAND VrÉE. 



Si cette expédition des Canadiens-Français 
n*étaît pas aussi authentique, on aurait de la 
peine à la croire possible. C'est ainsi cepen- 
dant que ce peuple intrépide et zélé accom- 
plit cette marche extraordinaire en vingt-trois 
jours, 

Halliburton. 



Il y avait trente ans que les Acadiens vivaient dans une 
quiétude heureuse et laborieuse, sans emportement dans 
le progrès, mais aussi sans somnolence, lorsque la paix fut 
rompue entre la France et l'Angleterre. Cette déclaration 
de guerre fut connue dans l'ile du Cap-Breton deux mois 
plus tôt qu'à Boston, et le gouverneur français de Louis- 
bourg résolut de profiter de cette circonstance : il organisa 
une expédition sur l'Acadie et mit à sa tête M. Duvivier, 
officier français qui, dans sa jeunesse, avait servi sous Su- 
bercase à Port-Royal ; il avait alors épousé une Acadienne, 
Marie Mius de Pobomcoup, dont la mère était une Saint- 
Étiennedela Tour. Ce furent ses relations dans la contrée 
qui le désignèrent au choix du gouverneur pour ce com- 
mandement. 

Neuf cents hommes, tant soldats que miliciens, furent 
mis sous ses ordres ; il partit dans le mois de mai, il surprit 
le poste de Canseau, où les Anglais entretenaient quatre- 
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vingts soldats pour la protection de leurs pêcheries, et s'en 
empara sans résistance. De là il se dirigea sur la baie Verte ; 
mais en cet endroit, il perdit un temps précieux, car étant 
passé de la baie Verte à Beaubassin, il n'y trouva aucun 
navire propre à transporter ses troupes par can ; il se rendit 
par terre aux Mines, où il ne campa que le 24 août. 

Cependant les Anglais avaient appris à Port-Royal la 
prise de Ganseau, et s'aperçurent ])ientôt de l'agitation que 
ces événements avaient jetée parmi les Indiens et même 
parmi les Acadiens; ils conçurent de grandes inquiétudes. 
Une terreur panique se répandit dans la place ; on préten- 
dait ({ue le vieux corsaire Morpain, qui du temps de Suber- 
case avait jeté si souvent l'effroi parmi les Anglais (il 
aurait eu alors soixante ou soixante-dix ans), avait reparu 
dans le haut de la rivière; on ajoutait qu'il était à la tête 
de cinq cents hommes, tant Français qu'Indiens, prêt à atta- 
quer Port-Royal. Cette fausse rumeur jeta un tel trouble 
dans les esprits, que chacun se précipita vers le fort pour 
y porter ses objets les plus précieux, et l'on disposa toutes 
les embarcations pour recevoir les femmes et les enfants, 
que l'on expédia à Roston ^ 

Ces craintes, du reste, n'étaient pas sans un certain fon- 
dement; le fort était dans un état déplorable, et il s'y 
trouvait à peine cent hommes en état de porter les armes; 
si Duvivier eût fait assez de diligence pour se présenter 
au milieu de juin à Port-Royal, avec un petit nombre 
d'hommes choisis, ce qui lui était possible, il eût probable- 
ment, dans la première confusion de ce trouble, enlevé de 
vive force la place d'Annapolis. Ce qui confirme cette opi- 
nion, c'est que l'abbé Leloutre, le missionnaire des In- 
diens, connaissant le désordre et l'inquiétude qui régnaient 



Ml resta cependant soixante-dix femmes et enfants ii Port-Royal 
(Beamisli), 
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parmi les Angolais et ne voyant point arriver les troupes 
françaises, prit sur lui de réunir Jes Micmacs, qui se por- 
tèrent immédiatement sur Annapolis le 1" juillet 1744. 

Ils n'étaient pas plus de trois cents, mal armés, mal com- 
mandés et abandonnés à eux-mêmes; à peine pouvait-il 
y avoir avec eux quelques aventuriers français ou acadiens. 
Néanmoins, dès qu'ils apparurent, les Anglais s'enfer- 
mèrent dans le fort, abandonnant tous les dehors, sans 
prendre même le temps de détruire les habitations et les 
clôtures, qui venaient jusqu'au chemin couvert. Dans le 
premier moment, les assaillants parvinrent à garnir de 
feux de mousqueterie tous les abords de la place; ils ne 
furent arrêtés dans leur élan (pie par le canon, et s'ils 
eussent été accompagnés d'un p:^tit détachement de sol- 
dats biens commandés et habitués à affronter l'artillerie, 
il est probable que l'on eût de prime-saut emporté les 
retranchements. 

Quoi qu'il en soit, les réparations commencées dans le 
fort furent entièrement arrêtées ; tout ce que put faire Mas- 
carène, ce fut de maintenir les Indiens à distance, àl'aide de 
son artillerie, pendant cinq jours ; enfin arriva dans le bas- 
sin le Provincial Gallej, du Massachusetts, avec une petite 
troupe de soixante-dix hommes ; à la vue de ce renfort, les 
Indiens abandonnèrent l'attaque et remontèrent vers les 
Mines pour y attendre l'expédition française. Celle-ci, nous 
l'avons vu, ne les rejoignit que le 24 août 1744; or, dans 
l'intervalle, la garnison d'Annapolis avait reçu de nom- 
breux renforts, et Ton y comptait plus de trois cents 
hommes, bien pourvus de munitions et d'artillerie. Les 
Français, au contraire, étaient toujours sans canons: ils 
-comptaient à la vérité sept à huit cents hommes, mais dans 
<:ette troupe il ne se trouvait en réalité que soixante soldats 
réguliers, le reste se composant de miliciens et d'Indiens. 

Cependant Duvivier, voulant racheter le temps perdu, 

6. 
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se porta aussitôt en avant, et il campa en vue de Port- 
Royal le 25 août; il espérait y trouver une petite escadre 
de trois vaisseaux de (guerre qui devaient lui apporter de 
LouislM)ur^j quelques canons absolument nécessaires pour 
réduire le fort; malheureusement, ces bâtiments n'arri- 
vaient pas. Sentant bien qu'il était hors d'état d'entre- 
prendre tout de suite aucune attaque sérieuse, il essaya 
de harasser les Anglais en les harcelant perpétuellement, 
par des tirailleurs le jour, et par des attaijues simulées 
pendant la nuit ; puis il ht sommer Mascarène de lui rendre 
la place sous condition, à savoir : (|ue l'on suspendrait le 
feu de part et d'autre, mais (jue les portes lui seraient 
ouvertes, à l'entrée des navires français dans le port; si, au 
contraire, ses propositions n'étaient pas acceptées, il allait 
aussitôt prendre ses mesures pour tenter un assaut aux 
risques et périls de la {;arnison. 

Le connnandant an[;lais ne fut point dupe de ce ma- 
né{.je; il comprenait très-bien cpie ces propositions n'é- 
taient faites que pour masquer l'impuissance des assail- 
lants. Mais telle était l'émotion (|ui régnait encore parmi 
les Anglais, ([ue la plupart des officiers de la garnisoi) lui 
conseillèreut de les accepter, tant ils appréhendaient 
d'être faits prisonniers de guerre! Ils commençaient d'ail- 
leurs à se rebuter du service des remparts , car les attaques 
multipliées des Français fatiguaient et épuisaient les 
honnnes de garde! 

Le gouverneur sut néanmoins résister à ces apprélien- 
sions, et, sans rompre ouvertement les pourparlers, il par- 
vint à les traîner en longueur. Pendant trois semaines, il 
resta dans cette situation fausse et laborieuse; enfni un 
brigantin et un sloop entrèrent dans la rade, pavoises des 
couleurs anglaises; il était sauvé! Ces bâtiments lui ame- 
naient de Boston, outre les munitions, un détachement des 
Indiens-Rangers de Goreham ; il les fit débarquer hors du 
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fort, de façon qu'ils pussent escarmoucher en arrière contre 
les Français. 

Les sauvages, qui formaient les deux tiers de la petite 
armée française, sont très-impressionnables et impropres à 
soutenir une agression prolongée; Duvivier luttait cepen- 
dant contre le découragement qui les envahissait, lorsque 
le 3 octobre arriva le capitaine de Gannes, envoyé par le 
gouverneur de Louisbourg, avec ordre de ramener le déta- 
chement de réguliers qui était à Port-Royal. Ce fut en 
vain que Duvivier insista pour qu'on attendît les navires 
qui venaient de Louisbourg. 

De Gannes voulut absolument partir le dimanche 4 oc- 
tobre; il resta dix jours aux Mines, et était encore le 
62 octobre à Beaubassin, où il reçut de Louisbourg un avis 
du départ des vaisseaux pour Port-Royal, où ils arrivèrent 
ce jour même, 26 octobre; mais de Gannes ne s'était 
ménagé aucune communication avec ce pays , de sorte 
que les vaisseaux, bien qu'ils fussent restés quatre jours 
dans le bassin, ne recevant aucune nouvelle du détache- 
ment français, reprirent la mer. 

Pour se justifier, de Gannes prétendit qu'il lui fut im- 
possible de rester plus longtemps en Acadie ; mais ces 
explications sont fort peu claires ; il paraît au contraire 
visible que, malgré les conseils de Duvivier, de Gannes, qui 
resta aux Mines jusqu'au 13 octobre, commit deux erreurs 
graves : l'une, de partir trop tôt; l'autre, de ne pas 
organiser du côté de Port-Royal une surveillance ou une 
communication possible avec lui, qui reste à Beaubassin 
jusqu'à la fin d'octobre. On commettait ainsi la faute 
absolument inverse de celle que l'on avait commise au 
début de la campagne; après avoir perdu trois mois pour 
venir de Ganseau à Port-Royal, on précipitait maintenant 
une retraite que rien ne rendait nécessaire : ces renforts 
anglais étaient insignifiants ; les cinquante Indiens recrutés 
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par le capitaine Goreham étaient presque sans armes et peu 
propres au service ; de Gannes, au contraire, aurait dû con- 
sidérer qu'il attendait une escadre à laquelle ne pouvaient 
tenir tête les petits navires anglais qui étaient dans la 
rade. Pour lui, que pouvait-il craindre? Ne restait-il pas 
toujours libre de se retirer quand il le voudrait? Il ne 
ga^jnait donc rien par sa retraite, et il perdait toutes les 
chances qui pouvaient lui être favorables. 

En effet, il y avait à peine quelques jours qu'il avait levé 
le siège, lorsque deux vaisseaux français entrèrent dans le 
port, le 26 octobre ; les deux bâtiments américains furent 
pris dans le bassin même, presque sans résistance ; le len- 
demain, un sloop de guerre vint encore renforcer les Fran- 
çois ; ils portaient tous ensemble soixante-quinze canons; 
si de Gannes fût resté quelques jours de plus devant Anna- 
polis, la position devenait extrêmement critique pour les 
Anglais, lesquels, attaqués par terre et par mer avec de 
l'artillerie, eussent eu beaucoup de peine à se défench^e 
dans leur fort à demi ruiné. 

D'autre part, le chef de la petite escadre, s'apercevant à 
son arrivée que les troupes françaises étaient parties, et 
voyant qu'il lui était impossible d'attaquer cette garnison 
nombreuse avec ses seuls équipages, craignit de se laisser 
cerner dans le bassin par des forces supérieures. Après 
avoir attendu trois jours sans recevoir aucune nouvelle du 
détachement, il regagna la mer avec ses deux prises ; ses 
appréhensions, qui étaient très-sages, et l'approche delà 
mauvaise saison, justifient certainement sa conduite; mais 
en fait, cette précipitation fut aussi fâcheuse que celle de 
de Gannes, car il arriva de Boston, quatre jours après ce 
départ, tout un convoi chargé de vivres et de munitions 
qui fût inévitablement tombé entre ses mains ^ . 

^ Voir Beamish et Halliburton. 
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La possession de Port-Royal se trouva ainsi de nouveau 
consolidée entre les mains des Anglais, et l'officier français, 
ayant peu après quitté la presqu' île, laissa les Acadiens dans 
un grand embarras : il est vrai qu'ils n'avaient pas pris les 
armes et qu'ils s'étaient maintenus dans les termes stricts 
de la neutralité qu'ils avaient toujours revendiquée; mais, 
dominés par leurs secrètes sympathies autant que par la 
force majeure, ils avaient fourni à l'expédition française 
des vivres et une assistance qui pouvaient, avec le mioindre 
mauvais vouloir, être interprétés contre eux. 

Peut-être eussent-ils mieux fait de risquer ouvertement 
une levée de boucliers, en se joignant aux assaillants, car 
Annapolis eût alors probablement sa( f ombé, comme le 
fait observer Mascarène dans sa correspondance * ; or, cet 
événement eût tellement changé la face des choses, que les 
Acadiens se fussent trouvés à l'abri de toute appréhension! 
Malheureusement, ils restaient en ce moment exposés sans 
défense au ressentiment des Anglais. Gomme ils sentaient 
très-bien la fausse position où les avait placivs cette triste 
et stérile expédition, toutes les paroisses envoyèrent aussi- 
tôt à Annapolis des députés pour protester de leurs inten- 
tions pacifiques et pour démontrer avec quelle exactitude 
ils avaient observé la neutralité qui avait été stipulée. Ils 
prouvèrent qu'ils n'avaient point pris les armes, et mon- 
trèrent les proclamations et les sommations par lesquelles 
Duvivier et ses officiers les avaient contraints, sous les 
menaces les plus graves, de leur livrer toutes les fourni- 
tures qu'ils avaient remises à ses troupes. 

Il parait que leurs missionnaires , hommes sages et 
expérimentés, montrèrent en cette occasion une réserve, 
une prudence et un dévouement pour leurs paroissiens 

* Lettres de Mascarène du 13 octobre 1774, du 15 mars 1745 
et de décembre 1744. Archives N.-E., p. 146. 
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qui facilitcvent sinoidicreiiieiil l'heiireLise issue de ces 
né[)ociati(ms ' ; mais M. Beainish, ërudil distiiî{]ué et le 
meilleur des hommes dans le commerce usuel de la vie, 
se laisse étranglement aveu{)ler par l'amour-propre national, 
cjuand il assure en outre (jue c'est en reconnaissance du 
doux et excellent régime de l'administration anglaise que 
les Acadiens refusèrent de prendre les armes. 

Quant à Mascarène considéré personnellement, on ne 
peut que souscrire à l'éloge qu'en fait M. Beamisli; en 
cette circonstance, comme en beaucoup d'autres, il mon- 
tra une élévation de caractère et uiie générosité de senti- 
ments (|ue l'on n'a jamais retrouvées en aucun autre 
fonctionnaire anglais de la Nouvelle-l^cosse. 11 reçut fort 
bien les députés des Acadiens, écouta et accueillit leurs 
protestations avec condescendance. Dans sa correspon- 
dance avec le Boarcl of Trade y il témoigne hautement 
que, sans la réserve de leur conduite et celle des mission- 
naires, la partie eût été fort compromise; mais il ne se 
hasarde point à dire (pie cette inanière de faire fût le 
résultat d'aucune reconnaissance ou sympathie quelcon- 
que pour les Anglais; il laisse même entrevoir avec une 
certaine finesse que les Acadiens n'ont au fond et ne 
sauraient avoir ni amitié ni bienveillance pour leurs con- 
quérants! 

L'in(juiétude que jeta (^ctte expédition dans la Nouvelle- 
Ecosse eut un écho considérable dans la Nouvelle- Angle- 
terre, et précipita, sans doute, la résolution que l'on prit 
alors d'é([uiper une flotte importante afin d'attaquer et 
de réduire Louisbourg. Cette expédition de Duvivier, qui 
devint ainsi plus funeste qu'utile, avait éttî très-mal con- 
duite; tandis qu'il eût fallu pousser une pointe viv^e, 
prompte et directe sur Port-lloyal, on s'amusa à prendre 

* Beamisli, p. 37. 
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sur la côte de Ganseaux quelques navires qui coûtèrent 
plus cher qu'ils ne valaient, et comme d'autre part on 
était dépourvu de tout moyen ré{;ulicr d'attaque, la dé- 
monstration que l'on fit sous les murs de Port-Royal se 
trouva trop longue ou trop courte : trop long^ue, car elle 
excita sans compensation dans l'esprit des Anglo-Améri- 
cains une inquiétude qui les attira aussitôt sur Louisbourg * ; 
trop courte, car la partie (îtant engagée, il eût fallu atten- 
dre jusqu'au bout la petite escadre qui apportait avec 
l'artillerie la certitude de s'emparer de Port-Royal. 

Louisbourg avait été construit par les Français, dans 
l'île du Cap-Breton, après la perte de l'Acadie, pour garder 
les abords du golfe Saint-Laurent; on y dépensa des 
sommes énormes, dans une position si mal choisie qu'elle 
était à la fois insalubre, impropre à être fortifiée, et dans 
une région absolument incultivable. Cette prétendue cita- 
delle fut prise en quelques jours, le 15 juin 1745, non pas 
même par les Anglais, ni par les marins anglais, mais par 
les Yankees de Boston, presque sans résistance. Tout ^ 
était mauvais, les fortifications mal situées, mal calculées, 
mal bâties; les murailles, toutes neuves, en maçonnerie, 
s'écroulaient avant que le canon les eût frappées , et l'as- 
saillant pouvait, avant d'être maître de la place, établir 
des batteries qui atteignaient les vaisseaux dans le port et 
les coulaient à fond. La garnison était si mal composée, 
qu'elle se trouvait déjà avant le siège en état d'insurrection 
latente, et cette désorganisation fut une des causes de la 
capitulation prématurée de la place. Il faut considérer en 
outre que Louisbourg , placée très-loin des populations 
acadiennes, ne pouvait exercer aucune action utile ni 
pour les attirer, ni pour les protéger; aussi trente ans 
après la construction de cette place, qui coûta 30 millions, 

^Beamish, p. 47. 
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il ne se trouvait encore, en 1750, dans toute l'île du Cap- 
Breton, que quatre mille âmes, dont la moitié dans la ville 
même. Sur tous ces habitants, c'est à peine si cent ou 
deux cents étaient d'origine acadicnne, tandis que dans l'ile 
Saint-Jean, où le gouvernement français ne fit aucune 
construction, aucuns frais, il s'était établi dans le môme 
laps de temps, par la force des choses, deux mille habi- 
tants, dont les neuf dixièmes étaient des cultivateurs aca- 
diens. Tous étaient venus à leurs frais, sans être sollicités, 
poussés en partie par les ennuis qu'ils avaient à subir 
de la part des Anglais, et attirés, d'autre part, par la qualité 
des terres de l'ile; cinq ans après, leur nomi)re avait dou- 
blé. Le gouvernement français ne cherchait donc pas, 
comme le prétendent les Anglais, à embaucher les Aca- 
diens; car, si la France eut dépensé au port Lajoye de 
l'ile Saint-Jean un seul des 30 millions gaspillés à Louis- 
bourg, on eût trouvé dans cette île dix mille âmes 
en 1750, et plus de quinze mille âmes en 1758, tant par 
l'immigration des Acadiens que par celle des Français 
d'Europe, et cette population aurait pu concourir du de- 
hors à la défense de la place. 

Après la prise dcLouisbourg, Mascarène, rassuré, se prit 
à réparer son fort de Port-Royal, et opéra simultanément 
quelques enquêtes sur les relations des Acadiens avec les 
Français pendant le séjour de Duvivier aux Mines. Tout 
en faisant bon accueil à leurs déclarations et en recon- 
naissant que la modération de leur attitude l'avait tiré 
d'un grand péril, il pensait bien que plus d'une conni- 
vence avait dû se produire entre quelques-uns des habi- 
tants et les envahisseurs. On arrêta donc aux Mines : 
Amand Bugeaud, fils de l'ancien chirurgien de ce district, 
— Joseph Le Blanc, dit le Maigre, — et quelques autres ; 
ils furent acquittés et relâchés, mais on surveilla les Aca- 
diens avec méfiance, et, selon la tradition des gouver- 
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neurs, on cherchait autant que possible à entraver leur 
développement. 

En 1742, plusieurs habitants de Beaubassin ayant 
député un nommé Quessy, pour obtenir de Mascarène des 
concessions de terre en un lieu appelé le Lac, au quartier 
de Ghignitou, le gouverneur repoussa leur demande en 
une lettre que l'on trouve encore aux Archives d'Halifax, 
lettre qui, contrairement aux habitudes de Mascarène, est 
un chef-d'œuvre de sous-entendus et de réticences, si bien 
qu'on la croirait calquée sur la correspondance de ses 
prédécesseurs. Trois ans après, en 1745, Pierre Alain 
demanda à établir un moulin sur la rivière de Ghignitou, 
et on lui répondit que les instructions reçues par le gou- 
verneur interdisaient toute nouvelle concession aux habi- 
tants. 

Mascarène agissait d'autant plus en maître que l'escadre 
sortie de Boston pour aller assiéger Louisbourg arrivait 
sur les côtes du cap Breton. Il se croyait donc à l'abri de 
tout danger, lorsque le sieur Marin, officier français qui 
avait passé l'hiver à Beaubassin, survint aux Mines (1745) 
dans les premiers jours de mai, avec trois cents Français 
et trois cents Indiens. Ils se dirigèrent rapidement sur 
Annapolis , surprirent deux schooners marchands qui arri- 
vaient de Boston et s'emparèrent de leur chargement; 
mais après avoir passé inutilement trois semaines près 
d' Annapolis, ils furent rappelés par le gouverneur de 
Louisbourg, où ils ne purent arriver du reste qu'après la 
capitulation de la place. 

Toutes ces agitations , ces mouvements de troupes 
allant, partant, revenant chez les habitants, avec leurs 
exigences violentes et quelquefois brutales, jetaient de 
grandes inquiétudes dans l'existence des pauvres Acadiens ; 
les intrigues de la politique française, le séjour des offi- 
ciers français parmi eux, et d'autre part la méfiance et 
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les enquêtes multipliées des Anglais, achevaient de trou- 
bler leur esprit et leur sécurité. 

Aussitôt après le départ du capitaine Marin, on vit donc 
affluer de nouveau à Annapolis les députations des di- 
verses paroisses apportant les actes de réquisitions et 
autres ordonnances qu'ils avaient dû subir, les menaces 
consignées par écrit, dans les ordres et les affiches qui 
avaient été publiées dans tout le pays, afin de pourvoir à la 
subsistance des troupes françaises; quelques habitants 
isolés avaient pu se joindre à celles-ci, mais ils protestaient 
en masse n'être jamais sortis des limites de la neutralité, 
qu'ils avaient scrupuleusement respectée. 

C'est au moment même où le capitaine Marin dirigeait 
inutilement cette expédition stérile contre Annapolis , 
qu'une flotte anglo-américaine sortie de Boston débar- 
quait près de Louisbourg, le 30 avril 1745, une armée de 
quatre mille Américains qui s'emparèrent en un mois et 
demi de l'Ile du Cap-Breton et de la ville de Louisbourg, 
où l'on travaillait depuis vingt-cinq ans à établir une for- 
teresse formidable. Les milices américaines déployèrent 
incontestablement un courage, une activité et une dexté- 
rité très-supérieurs à tout ce qu'elles avaient montré dans 
les guerres précédentes. — Ces troupes, officiers et soldats 
qui pour la plupart étaient étrangers au métier et aux 
habitudes militaires, se conduisirent comme des vétérans 
et se couvrirent de gloire. 

Que dire au contraire de la défense de Louisbourg, de 
sa garnison qui déserte le poste principal, la clef de la 
ville, avant même d'avoir subi le premier coup de feu? 
L'incurie et l'incapacité des officiers, l'insubordination et 
la lâcheté des soldats, le désordre de tout le monde, attei- 
gnirent des proportions inimaginables; pour expliquer 
une telle sottise et une telle panique, il faut croire que 
tous avaient perdu la tête dès le commencement de l'ac- 
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tion ; malheureusement, ce fait ne fut point isolé, et nous 
allons retrouver l'année suivante un exemple encore plus 
désastreux de cet esprit de désordre et de cette faiblesse 
de tête qui envahissaient peu à peu la société française pen- 
dant le dix-huitième siècle. 

La prise de Louisbourg eut un tel retentissement en 
France, que le gouvernement résolut aussitôt de faire les 
plus grands efforts pour réparer jcet échec ; malgré la fai- 
blesse de notre marine, on équipa, en 1745 et en 1746, 
une flotte de onze vaisseaux de ligne et de huit frégates ; 
cette flotte escortait un convoi portant trois mille hommes 
de débarquement; elle fut placée sous les ordres du duc 
d'Anville, qui devait la conduire en Amérique; son but 
était de reprendre Louisbourg, de chasser les Anglais de 
l'Acadie et d'assurer la prédominance de la France dans 
le nord de ce continent. 

Pendant que cette flotte se préparait à mettre à la voile, 
le gouverneur du Canada, prévenu de ce puissant arme- 
ment, préparait un petit corps de troupe qui pût seconder 
par terre l'action du duc d'Anville; au connncncemcnt 
de juin 1746, un détachement de trois cents Abenakis 
partit de Québec, sous les ordres du lieutenant de Saint- 
Pierre, pour gagner l'isthme de Shédiak par la voie de 
terre. Le capitaine Marin rassemblait de son côté les 
Micmacs autour de la baie Française, avec quelques aven- 
turiers canadiens; ils atteignirent Beaubassin le 17 et le 
21 juin; un détachement de six cents Français, com- 
mandé par M. de Ramsay, avait été d'autre part embar- 
qué sur sept navires pour gagner le golfe Saint-Laurent ; 
les trois partis se trouvèrent au commencement de juillet 
1 746 réunis à Baubassin, formant une petite armée d'en- 
viron quinze cents hommes. 

Lorsque M. de Ramsay parvint à Beaubassin, il apprit 
que la frégate française l' Aurore était entrée à Ghibouc- 



112 UNE COLOME FEODALE. 

tou le 12 juin. VÂurore formait, avec le Castor, l'avant- 
garde de la flotte du duc d'Anville, mais le Castor n'entra 
à Ghibouctou que le 9 juillet j cette petite escadre était 
commandée par M. du Vignan, qui fit aussitôt sonder M. de 
Ramsay sur l'état de Port-Royal et l'opportunité d'atta- 
quer cette place. L'ablx^ Leloutre, que ces navires avaient 
amené de France, appuya fortement ce projet. 

Ramsay rasseml)la ses officiers, qui accueillirent chaleu- 
reusement la proposition. Il écrivit donc en ce sens à M. du 
Vignan, et concentra tout de suite ses munitions de guerre et 
de bouche à Beaubassin, afin de les faire passer de là aux 
Mines; en même temps, il écrivit à Québec pour deman- 
der un mortier et quelques bombes pour soutenir l'at- 
taque de Port-Royal. Tout se préparait donc pour le siège 
avec une patriotique ardeur, lorsque l'on reçut une lettre 
de M. du Vignan annonçant qu'il n'avait parlé de Port- 
Royal que légèrement et à titre de renseignement; ni ses 
ordres, disait-il, ni l'état de ses vaisseaux ne lui permet- 
taient d'entreprendre un tel siège. 

Cette froideur désespérante fut bientôt suivie d'un avis 
du gouverneur de Québec, lequel, saisi tout à coup de la 
crainte de voir les Anglais remonter le Saint-Laurent, ordon- 
nait à M. de Ramsay de revenir tout de suite au Canada, 
en abandonnant le projet du siège d'Annapolis ; il eût été 
imprudent, disait-il, d'attaquer cette place sans autre 
soutien que celui des deux petites frégates. Seulement on 
lui enjoignait de laisser à Reaubassin deux ou trois cents 
Français avec les Indiens Micmacs, pour garder l'isthme. 

Cet ordre était apporté par la Pelite-J\Iar guérite, qui 
transportait en même temps des armes, des munitions 
et des vivres; il parvint à Ramsay comme il était déjà 
arrivé aux Mines ; surpris et découragé, il expédia aussi- 
tôt au Canada, le 21 août, le major de la Naudière pour 
expliquer la situation, tout en préparant sa marche en 
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arrière; il se résigna d'autant plus à cette retraite que 
M. du Vignan, à court de vivres, avait quitté Ghibouctou 
avec ses deux frégates depuis huit jours, le 12 août; on 
résolut seulement de laisser aux Mines le capitaine Goulon, 
avec trois cents Canadiens ; il devait y passer l'hiver. 

Dans ce mélange d'ordres, de contre-ordres, dans ce 
désordre de la direction générale de l'entreprise, tout fut 
extrêmement funeste aux Acadiens; plusieurs des habi- 
tants d'Annapolis, qui se prépai^aient à accueillir les Fran- 
çais, furent tellement compromis, qu'ils durent se réfu- 
gier aux Mines et que leurs propriétés furent saisies ; nous 
trouvons parmi eux Nicolas Gautier, qui avait offert de 
piloter la flotte française vers Annapolis. Sa femme avait 
été arrêtée et menée à Annapolis avec un de ses fils. 

Que devenait cependant la puissante flotte annoncée 
par M. du Vignan? Elle eût dû partir de la Rochelle à la 
fin d'avril; mais par suite de fautes et de retards admi- 
nistratifs, elle ne prit la mer que le 22 juin 1746; ayant 
été surprise en route par une forte tempête, elle fut dis- 
persée, et ce ne fut que le 10 septembre que deux vais- 
seaux de ligne atteignirent les côtes de l'Acadie avec quel- 
ques navires de transport. Ils relâchèrent au port de 
Ghibouctou (Halifax), où ils furent rejoints, le 16, par 
trois autres vaisseaux de ligne, puis vinrent successive- 
ment quelques frégates et navires de transport ; le surplus 
de la flotte, dont six vaisseaux de ligne, fut dispersé dans 
toutes les directions, et deux de ces vaisseaux, VArdetit 
et le Mars, ayant voulu regagner les côtes de France, 
furent pris par les Anglais. 

G'était donc la moitié à peine de la flotte qui était 
parvenue dans le port de Ghibouctou ; ces navires se trou- 
vaient dans un triste état, et les équipages, malades, étaient 
déjà démoralisés ; on avait perdu en mer près de treize 
cents hommes. Bigot, de si triste mémoire, était l'inten- 
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daiîL (le cette expédition ; il envoya tout de suite un exprès 
pour prévenir l'abbé Leloutre et M. de Ramsay de son 
arrivée. Ce dernier, qui était déjà en route pour re(3^a{^ner 
le Canada, revint sur ses pas. 

Ce changement incessant de direction avait déjà porté 
de fâcheuses conséquences; les hommes se fatiguaient de 
cette incertitude, surtout les Indiens, dont une forte par- 
tie se dispersait de tous cotés; cependant rien n'était 
encore perdu; Ramsay, changeant rapidement sa marche, 
s'arrêta à peine au quartier général de l'isthme de Shé- 
diak, rallia les trois cents hommes du capitaine Goulon en 
passant aux Mines, et vint camper sous les murs d'Anna- 
polis avec sept cents hommes, avant la fm de septembre. 
Grande fut sa déception! Il pensait y trouver soit la flotte, 
soit au moins quelque petit corps de troupes auquel il 
pût se rattacher; pouvait-il soupçonner la désorganisation 
désastreuse qui s'était abattue sur cette armée, à laquelle le 
fortin anglais n'aurait pas pu résister vingt-quatre heures? 

L'amiral d'Anville, découragé par les pertes énormes que 
lui avait infligées la tempête, atteint peut-être par l'épidé- 
mie qui décimait sa flotte (treize cents hommes morts en 
mer), mourut lui-même six jours après son arrivée à Ghi- 
bouctou (le 16 septembre) ; il fut remplacé par le vice-amiral 
d'Estournclle, qui venait d'entrer le jour même en rade 
avec trois vaisseaux de ligne. Effrayé de Tétat de la flotte, 
du nombre des morts, de la situation des malades, ce vice- 
amiral paraît être tom]:)é dès son arrivée dans une agita- 
tion d'esprit extrêmement grave. 

Le 18 septembre, il rassembla un conseil de guerre, et 
proposa tout de suite de lever l'ancre et de retourner en 
France; il fallut l'énergique opposition de presque tous ses 
officiers pour surmonter l'effroi fiévreux qui l'avait saisi ; 
la discussion fut affreuse et dura sept heures. Obligé de 
céder, d'Estournelle se retira dans sa cabine, surexcité 
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presque jusqu'au délire. Durant la nuit, il se jeta sur son 
épée, et on le trouva au matin mourant, l'épée au travers 
du corps. 

Le contre-amiral delà Jonquière prit le commandement. 
C'était un homme de ressource et doué d'énergie, mais 
le courage des équipages et des soldats était fort abattu 
par cette série ininterrompue de malheurs ; la mort tra- 
gique de d'Estournelle revêtait une telle empreinte de 
désespoir, que la panique était devenue extrême et presque 
générale; il était certes assez naturel de penser, après la 
délibération si grave de la veille, que l'on allait s'empres- 
ser d'envoyer toutes les forces disponibles pour soutenir 
le mouvement de Ramsay sur Port-Royal. Pas du tout! 
Tout le monde inaintenant voulait partir. Les officiers 
paraissent n'avoir eu aucune notion du pays dans lequel 
ils devaient opérer ; de même que leur collègue du Vignan, 
qui les avait précédés, ils ne connaissaient aucune des res- 
sources que pouvait fournir le pays ; ils ne soupçonnaient 
même pas les eml)arras au milieu desquels se débattait 
Mascarène, avec sa garnison de deux cents hommes, dans 
le fort d'Annapolis, forteresse de sable garnie de madriers, 
hors d'état de résister. 

Sauf M. delà Jonquière, qui conserva toujours son sang- 
froid, les principaux chefs de la flotte étaient harassés et 
découragés par la fatalité qui semblait les poursuivre; ils 
dédaignaient, comme il arrive trop souvent dans les armes 
spéciales, les avis et même les renseignements des offi- 
ciers expérimentés, mais inférieurs. Le Canada leur avait 
envoyé avec M. de Ramsay une troupe de partisans extrê- 
mement habiles, comme la suite l'a bien prouvé ; au lieu 
de prendre leur principal point d'appui sur ce détache- 
ment très-résolu et fort alerte, ils méprisèrent ouverte- 
ment leur concours. Il semblait que toute réflexion et 
toute présence d'esprit eussent disparu en cette affaire. 
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M. de la Jonquière fut absolument impuissant à maî- 
triser cette frénésie de désespoir; à peine put-il obtenir 
que l'on essayât de faire une tentative sur Annapolis. Du 
18 septembre au 10 octobre, l'état-major assista, éperdu 
et comme affolé, à la désorganisation toujours croissante 
des équipages et des soldats, sans pouvoir prendre un 
parti; on commença le 10 à rembarquer les troupes, eL 
le 13 on quitta Gliibouctou, sans trop savoir où l'on se 
dirigerait. La flotte comptait encore quarante-deux voiles, 
presque toutes de haut bord; il n'y avait que douze petits 
navires. Le 14, quelques-uns des bâtiments légers furent 
expédiés sur la France; le surplus, dont sept vaisseaux de 
ligne, se dirigea sur le cap Sable, comme pour aller à 
Annapolis, mais ayant rencontré près du cap des vents 
contraires, ils mirent à terre les pilotes acadiens qu'ils 
avaient pris à bord et prirent la route de l'Europe. 

En quittant Gliibouctou, on n'eut même pas la pensée 
de laisser à M. de Ramsay les navires pris sur les Anglais 
avec leurs canons, leurs munitions et quelques canonniers; 
on brûla dans le port tout ce que l'on n'emportait pas. 
Quelques jours avant de partir, on avait envoyé à Québec 
la frégate la Renommée avec quatre vaisseaux chargés 
d'approvisionnements de toute espèce, et pendant que ces 
navires étaient en route^ on faisait partir de Québec sept 
navires chargés de farine, de morue, de fer, d'avoine, 
pour ravitailler la flotte, laquelle n'en aurait eu nul besoin, 
tous ces articles étant plus abondants aux Mines qu'à 
Québec. 

C'est ainsi que se termina un armement de trente et un 
vaisseaux de guerre et de trente-cinq transports chargés 
de trois mille hommes de débarquement. Après avoir 
perdu la moitié des navires et le tiers des soldats, la flotte 
en débris rentrait en France sans avoir rencontré l'en- 
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nemi et sans avoir rendu Fombre même d'un service. 
Certes les éléments furent contraires et les officiers mon- 
trèrent une bien grande faiblesse d'esprit, mais ici comme 
dans les deux sièges de Louisbourg se montre surtout, 
avec une rare évidence, cette désorganisation générale de 
la société française, qui grandit incessamment à mesure 
que l'on s'avance dans l'époque désastreuse du dix-liui- 
tième siècle. Jamais on n'avait vu autant d'incapacité unie 
à tant de fatuité depuis l'expédition des Athéniens en 
Sicile. Les officiers de cette flotte n'étaient-ils pas d'ailleurs 
le reflet de la cour de Versailles ? Et qui donc mériterait 
mieux d'être comparé aux Athéniens d'Alcibiade que ces 
courtisans dissolus, raisonneurs et présomptueux, qui 
entouraient Louis XV? 

Cependant le Canadien Ramsay demeurait seul, à la 
veille de l'hiver, abandonné au milieu du désert avec une 
poignée de soldats, tandis que les malheureux Acadiens 
restaient exposés à la vengeance de leurs ennemis. Mais 
ces braves gens ne s'abandonnèrent point eux-mêmes, et 
ils vont nous montrer ce que peuvent des hommes de cœur 
et de bon sens aux prises avec les difficultés de la vie. 

Dès que Ramsay eut connu clairement l'état désastreux 
et désordonné de la flotte française, il quitta Annapolis 
et se replia sur le quartier des Mines; là il se trouvait 
encore à portée d'opérer de concert avec la flotte, si les 
circonstances devenaient favorables. Mais lorsqu'il apprit 
le départ définitif des Français, il se retira jusqu'à Beau- 
bassin, pour y passer l'hiver. En ce lieu, il maintenait plus 
sûrement ses communications avec la mer, et surtout 
avec le Canada, car il espérait toujours recevoir, au prin- 
temps, des renforts soit de ce pays, soit de la France. 

D'autre part, Mascarène, après avoir réparé et ravitaillé 
le fort d' Annapolis, avait obtenu de la Nouvelle- Angleterre 
un supplément de troupes qui lui permit de faire occu- 

7. 
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per 5 en décembre 1 7 46 , le quartier des Mines par un 
détachement de quatre cent soixante-dix hommes com- 
mandés par le colonel Noble, du Massachusetts. Celui-ci 
s'installa à Grand'Prée, le 15 décembre 1746; Ramsay en 
fut avisé le 8 janvier. Les Canadiens conçurent aussitôt 
le hardi dessein d'enlever par surprise les Anglais qui 
étaient cantonnés aux Mines. 

Ainsi voilà des hommes qui, partis depuis huit mois de 
Québec, ont été conduits deux fois jusqu'à Anna poli s et 
deux fois repliés sur les Mines, réexpédiés une autre fois 
sur Québec, ressaisis à moitié chemin et ramenés à Beau- 
bassin. Toujours placés sous le coup d'ordres et de con- 
tre-ordres incessants, ils n'ont fait que des courses inutiles, 
ils ont vu les renforts européens tombés en débandade, 
la flotte désemparée, désorganisée, impuissante. Sont-ils 
démoralisés, découragés par tous ces mécomptes, ou par 
l'exemple? Aucunement! Dès le premier avis, ils sont dis- 
pos et gaillards pour aller, au cœur de l'hiver, attaquer à 
cinquante lieues de là un corps anglais deux fois plus 
nombreux qu'eux. 

Leur plan fut arrêté avec une promptitude d'esprit 
égale à leur courage : on envoya aussitôt avertir les Abe- 
nakis, qui expédièrent à la hâte soixante hommes com- 
mandés par un Saint-Gastin, un des petits-fils du célèbre 
Béarnais, le capitaine des sauvages de 1672. Ramsay choi- 
sit dans son petit détachement deux cent quarante Cana- 
diens, et comme il était grièvement blessé au genou, il en 
remit le commandement au capitaine Goulon de Villiers ; 
les préparatifs furent menés avec entrain comme pour une 
partie de plaisir, et, le 23 janvier 1747, Coulon quitta 
Beaubassin avec ses deux cent quarante hommes, soixante 
Abénakis et une vingtaine d'Acadiens proscrits qui se joi- 
gnirent à eux. 

L'hiver sévissait alors dans toute sa rigueur, et la terre 
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s'étendait, couverte de neige, à perte de vue dans l'hori- 
zon; ces neiges du Nord étincellent sous un soleil magni- 
fique qui brille sans échauffer leur immobile blancheur. 
Toute végétation a disparu ; seuls les grands arbres et les 
maisons s'élèvent au-dessus de cette solitude uniforme; 
les maisons rappellent l'existence de l'homme qui les a 
bâties, et les forets révèlent la vie universelle de la nature, 
dont Dieu suscite et détermine la distribution dans l'uni- 
vers. 

Ceux qui ne sont pas habitués à de tels spectacles sont 
saisis tout d'abord d'un vague sentiment d'appréhension 
et d'effroi; il semble que la vie universelle tienne à un 
fil; une légère modification dans la chaleur ou dans la 
lumière détruirait la vie dans le monde tout entier. Mais 
les hommes que nous allons voir entrer en scène dans ces 
immenses déserts étaient familiers avec cette rigidité des 
paysages du Nord : rapides dans leurs mouvements, très- 
résolus dans leur attitude, fort gais dans leurs allures, 
quand ils marchaient avec leurs longues raquettes qui 
semblaient glisser sur la neige, nul d'entre eux n'éprou- 
vait aucun souci. L'entreprise commença, il est vrai, dans 
d'excellentes conditions. Ce fut à midi, le 23 janvier 1747, 
qu'ils quittèrent joyeusement Beaubassin, par un soleil 
resplendissant. Ils commençaient cependant un rude 
voyage. On ne pouvait, en effet, songer à traverser aucun 
bras de mer en cette saison difficile; il fallait donc s'éloi- 
gner du littoral très-découpé de cette côte, et contourner 
la baie Française à une grande profondeur dans les terres, 
puis traverser pendant huit jours des forêts sauvages oùl'on 
ne rencontrait ni vivres ni abri ; pas une maison, pas un 
homme î Ils devaient pourvoir par eux-mêmes à la nourri- 
ture du jour et au repos de la nuit, portant leurs approvi- 
sionnements avec eux et sur une demi-douzaine de traînes 
de clisses qui souvent ralentissaient leur marche. Nous 
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verrons tout à l'heure comment ils s'abritaient la nuit sur 
une terre gelée, sous un ciel brillant et glace. 

Ils étaient trois cents, biens munis de fourrures, de 
mitasses et de capotes ; la hache était placée en ])andou- 
lière, le fusil sur l'épaule, et un grand couteau bien affilé 
à leur côté; sans tambour ni trompette, mais en bon 
ordre: les officiers marchaient dans les rangs, à pied 
comme tout le monde, chacun à tour de rôle tirant les 
traînes de clisses, comme dans un portage. On fumait, on 
causait, on cliantait, on plaisantait et l'on faisait halte 
quelquefois, pour essayer de tirer le gibier s'il en passait. 
Personne ne paraissait redouter les froides épreuves de 
cette dure traversée, ni les dangers qui devaient en cou- 
ronner le terme. 

Le soir on cabanait : cabaner, c'est quérir le bois qu'il 
faut pour le grand feu de toute la nuit, chercher de l'eau 
si cela est possible, faire cuire les marmites et creuser 
pour chacun, dans la neige, un de ces trous où l'homme 
trouve un abri si sûr et si chaud quand il sait s'en servir. 
On dressait enfin le poste de nuit et l'on s'enfouissait dans 
les cabanes de neige, afin de se préparer par un bon repos 
à la marche du lendemain. Telles furent leurs journées, 
sans autres distractions que celle de la poursuite acciden- 
telle de quelque gibier qui venait améliorer leur ordinaire, 
ou des poudreries, quand il en survenait; poudrerie, 
c'est une bourrasque de neige qui tourbillonne autour de 
vous en vous aveuglant. Ce mode de voyager implique 
forcément une certaine lenteur dans la marche; on ne 
franchit pas en moyenne plus de trois ou quatre lieues 
par jour. Encore faut-il une longue habitude de cette exis- 
tence à demi sauvage pour pouvoir en supporter l'âpreté 
et les fatigues. 

Enfin ils parvinrent sans encombre, le 1*' février, à 
Cobeguit, paroisse acadienne complètement isolée; tout 
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le monde y arriva fatigué, mais Lien portant; nos lecteurs 
n'ont point oublié ce nom, c'était l'ancienne seigneurie 
bizarre et abrupte de Mathieu Martin, située tout à l'ex- 
trémité de la dernière branche de la baie Française, la 
plus éloignée, la plus isolée, la plus sauvage de toutes les 
seigneuries de l'Acadie. Mais pour nos coureurs de bois, 
les loges de Gobeguit étaient des palais; on s'y reposa 
un brin, on renouvela les approvisionnements, on recueil- 
lit quelques renseignements, et le surlendemain, 3 fé- 
vrier, on se remit en marche sur Pigiguit, où l'on arriva 
de bonne heure le 9. C'était le premier village du canton 
des Mines ; il y avait dix-sept jours qu'ils étaient partis de 
Beaubassin, bivouaquant chaque soir dans la neige et 
vivant sur les rations emportées. En cet endroit, ils étaient 
encore à cinq lieues de la Grand 'Prée, où se trouvait le 
campement de l'ennemi. Aussitôt arrivés, ils dispersèrent 
de petits postes dans toute la campagne, de manière à 
empêcher aucune nouvelle de parvenir aux Anglais. 

Ceux-ci, se croyant protégés par d'infranchissables 
obstacles, étaient à la vérité sans aucune méfiance; mais 
à Pigiguit, les Canadiens avaient appris que, par suite de 
quelques renforts récemment survenus, l'effectif anglais 
dépassait maintenant six cents soldats ; de cette informa- 
tion il résultait qu'il leur faudrait combattre un contre 
deux. Cette nouvelle ne troubla pas leurs résolutions, mais 
elle leur imposait la nécessité de multiplier leurs pré- 
cautions et de perfectionner leurs préparatifs d'attaque. 
Après s'être amplement reposés pendant le reste du jour 
et la nuit suivante, ils laissèrent en ce lieu leurs traînes et 
tout ce qui pouvait les embarrasser et se mirent en marche 
le 10 février, avec un petit nombre de guides acadiens qui 
se joignirent à eux. Vers la chute du jour, à trois lieues de 
Pigiguit, ils firent une halte pour prendre leurs dernières 
dispositions. 
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On leur avait très-bien expliqué à Pigiguit comment les 
Anglais avaient réparti leurs hommes dans vingt-quatre 
maisons, dont ils s'étaient fait donner la description dé- 
taillée. Goulon forma dans sa troupe, forte en ce moment 
de trois cent quarante-six hommes, dix détachements de 
vingt-six hommes chacun, qui devaient attaquer simulta- 
nément les dix plus fortes maisons où se trouvaient les offi- 
ciers et la majeure partie des Anglais. Lui-même conserva 
à sa disposition 78 hommes, 4 cadets et 4 officiers : 
MM. de Beaujeu, de Ligneris, de Lery et Le Mercier, afin 
d^attaquer la principale habitation où était le colonel Noljle 
avec son état-major. Cette réseive formait en même temps 
un corps de soutien pour les détachements qui allaient 
rayonner autour d'elle. 

L'opération tout entière reposait donc sur cette troupe 
centrale : si elle parvenait de prime saut à emporter la 
grande maison et à saisir l'état-major, elle assurait aussi- 
tôt le succès général, en consolidant sur son parcours 
l'action de tous les petits détachements, au milieu des 
Anglais surpris et dispersés; et c'est ainsi en effet qu'il en 
arriva. Dans chaque troupe furent placés quelques-uns des 
Acadiens qui accompagnaient la colonne, afin qu'ils pussent 
guider directement les hommes sur la maison désignée. 
Deux de ces groupes étaient dirigés par les frères Gau- 
thier. 

Ces préparatifs étant achevés, ils se remirent en marche 
avec les plus grandes précautions, et ils atteignirent, à 
neuf heures du soir, la rivière Gaspareau; à une demi- 
lieue de la Grand' Prée, ils s'arrêtèrent dans un fond isolé 
pour attendre que la nuit fut plus avancée. C'étaient des 
hommes énergiques et rudes qui ne craignirent pas de 
rester dans cette embuscade, sans feu, sur la terre gelée, 
jusqu'à une heure du matin; alors s'éleva une tempête 
de neige épouvantable qui, loin de les effrayer, leur parut, 
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au contraire, une circonstance favorable dont il fallait 
profiter. 

Le 11 février, à trois heures du matin, ils arrivaient à 
la Grand'Prée sans avoir été aperçus. Les maisons étaient 
bien gardées par des sentinelles, mais celles-ci furent 
presque partout surprises et égorgées ; aussitôt les maisons 
sont défoncées à coups de hache, et les Canadiens, se pré- 
cipitant à l'intérieur, attaquèrent les Anglais encore engour- 
dis par le sommeil. Quelques-uns furent tués dans leur lit; 
d'autres n'eurent que le temps de sauter sur leurs armes 
sans s'habiller; le brave colonel Noble, étant encore en 
chemise, le sabre à la main, fut traversé d'un coup d'épée ; 
son frère et trois autres officiers tombèrent à ses côtés. 

Un officier yankee nommé Ilubbard, dont la famille, 
dit-on, se fixa plus tard en France, était avec une trentaine 
d'hommes dans une autre maison, dont l'entrée fut dé- 
foncée à coups de hache ; les Anglais, réveillés en sursaut, 
se précipitèrent vers la porte; les quatre premiers, dont 
était le capitaine, furent abattus par les assaillants; Hubbard 
se trouva tomber entre les mains d'un Abenakis, qui le 
saisit par la chevelure pour le scalper, pendant que les 
Français se ruaient sur les Anglais dans l'intérieur; mais 
Hubbard, qui n'était pas mort, plongea son couteau dans 
le ventre de l'Indien, se précipita dehors et se blottit dans 
un coin. Au même instant, quelques Anglais sortant de 
leur gîte passèrent devant lui en fuyant, et l'un d'eux 
tomba tout proche, atteint d'un coup de fusil; les Cana- 
diens, de leur côté, coururent à la poursuite de ceux qui 
se sauvaient; Hubbard rentra alors dans la maison; il s'y 
trouvait par terre huit Anglais, tués ou blessés; il pansa 
sa blessure et resta là jusqu'au lever du soleil; à ce 
moment, des Acadiens entrèrent dans la maison, et comme 
le capitaine savait le français, il s'entendit avec eux et se 
remit prisonnier entre leurs mains. 



124 TJ^E COLOME FEODALE. 

De toutes parts, c'étaient de pareilles scènes d'assauts, 
de combats et de massacre. Le commandant Coulon et ses 
officiers se distinguaient au premier rang; il reçut une 
balle dans le bras, Lusignan eut la cuisse cassée et un 
coup de feu dans l'épaule ; tous les deux furent transportés 
à Gaspareau. Le commandement passa au capitaine de 
La Corne. Cent cinquante Anglais furent tués ou blessés 
dans cette première fureur de l'attaque ; beaucoup d'autres 
furent faits prisonniers; les hommes qui purent s'échap- 
per allèrent rejoindre ceux qui étaient restés dans les 
maisons non attaquées et, au nombre de trois cent cin- 
quante, ils se réfugièrent dans un grand bâtiment où ils 
s'enfermèrent. L'attaque des Canadiens, aussi habilement 
conçue que bien conduite, avait donc entièrement réussi ! 

A six heures du matin, ils étaient mai très du terrain et 
tenaient les Anglais bloqués dans leur retraite. Cette 
maison, construite tout en pierres, était une de celles que 
l'on devait occuper tout d'abord; elle était restée entre 
leurs mains par l'erreur d'un des guides qui s'égara dans 
l'obscurité. Cette erreur aurait pu devenir fatale, en lais- 
sant à l'ennemi une construction solide pour s'abriter et 
se reconnaître; mais la bravoure des Canadiens coupa 
court à cet inconvénient. 

Les Anglais, bloqués, entassés les uns sur les autres, 
presque sans vivres et sans eau, essayèrent sur les huit 
heures de faire une sortie; ils se ruèrent au nombre de 
deux cents sur le quartier général des Français : les Cana- 
diens tinrent bon, repoussèrent l'attaque et commencèrent 
à leur tour à refouler leurs assaillants dans le grand logis 
où ils s'étaient retranchés ; la fusillade fut assez vive jusque 
vers midi; à ce moment, les Anglais, se voyant cernés, sans 
provisions et sans aucun secours possible, demandèrent à 
capituler; une suspension d'armes fut accordée jusqu'à 
neuf heures du matin pour le lendemain 12 février. 
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La Corne envoya aussitôt consulter le commandant 
Goulon, qui avait été transporté avec les autres blessés sur 
la rivière Gaspareau, où les Français avaient laissé leur 
chirurgien et leurs bagages : les Anglais demandaient qua- 
rante-huit heures de délai pour évacuer les Mines, et les 
honneurs de la guerre à leur départ; ceux qui avaient été 
faits prisonniers devaient rester aux mains des Français. 

Ces termes étaient très-avantageux, dans la situation où 
se trouvaient les assiégés, mais les Français étaient si peu 
nombreux qu'ils craignaient de se surcharger d'une telle 
masse de prisonniers; on accepta donc les termes de la 
capitulation, en tenant du reste l'ennemi en respect avec 
cinq petites pièces de canon qui lui avaient été enlevées 
durant le combat. 

Pendant que leurs soldats s'employaient à enterrer les 
morts et à faire les préparatifs du départ, leurs officiers 
passèrent quelques heures au milieu de la troupe fran- 
çaise; or, tels étaient leur ignorance et leurs préjugés à 
l'égard des Canadiens, qu'ils furent très-surpris d'y trou- 
ver des hommes bienveillants, animés de sentiments géné- 
reux, et des officiers instruits et bien élevés, alors qu'ils 
s'imaginaient rencontrer des hommes brutaux et à moitié 
sauvages ^ . 

Ils partirent enfin le 14 février pour Annapolis par la 
route de terre, au nombre de 330 soldats et 18 officiers 
ou employés; après avoir perdu plus de 100 morts et 
laissé 125 hommes prisonniers ou blessés, ils étaient encore 
plus nombreux que leurs agresseurs ! Ces derniers, les 
Canadiens, avaient eu 7 hommes tués dont deux Indiens, 
et 14 blessés, parmi lesquels le commandant Coulon de 
Villiers et un autre officier nommé Lusignan*. 

^ lîeamisK. 

* Rapport du capitaine de La Corne. (Appendix, série 4.) 
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Si nous nous sommes ëlendus avec quelque détail sur 
cette action, c'est à dessein, afin que le lecteur se rendît 
compte de la valeur de ces partisans canadiens. Voilà ce 
que fit, abandonnée à elle-même, cette poignée d'hommes 
dont la plupart étaient des miliciens plutôt que des soldats ; 
on ne saurait ce qu'il convient de louer le plus, de l'éner- 
gie virile que nécessita leur marche, ou de la bravoure 
qu'ils déployèrent dans l'action, si l'une et l'autre n'étaient 
encore dépassées par leur habileté dans la poursuite de 
l'entreprise. Ces hommes étaient bien ceux-là qui devaient, 
dix ans plus tard, soutenir contre les armées anglaises 
cette lutte de géants qui dura six ans, et dans laquelle ils 
succombèrent, accablés non pas par l'ennemi, mais sous 
le poids de leurs propres victoires. 

Il est facile maintejiant d'apprécier ce que Ton aurait 
pu obtenir l'année précédente, en adjoignant à cette troupe 
les débris reconstitués de l'armement du duc d'An ville; 
ce renfort n'eût-il été que de mille ou douze cents hommes, 
avec quelques canons, il est permis de supposer que les 
Anglais eussent été rapidement délogés d'Annapohs. Succès 
considérable, car la France en reprenant possession de la 
Nouvelle-Ecosse avec une population de quinze mille âmes, 
on eût vu l'état des choses singulièrement changer dans 
TAmérique du Nord. 

Mais déjà régnait parmi nous, surtout dans les hautes 
classes j cet esprit de présomption hautaine et de vertige 
licencieux qui devait porter de si tristes résultats dans la 
guerre de Sept ans. Les officiers de la flotte méprisaient 
cette poignée d'aventuriers canadiens qui, pour eux, étaient 
à peine des soldats; on riait de ces petites expéditions 
hasardeuses, mais un peu mesquines, qu'il eût fallu faire en 
leur compagnie ; depuis Louis XIV, nous étions atteints de 
cette manie de faire grand qui annule nos plus précieuses 
qualités depuis plus de cent ans. 
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Coulon de Villiers ne pouvait pas prolonger longtemps 
son séjour aux Mines : ce quartier avait beaucoup souffert 
du passage successif des troupes anglaises et françaises ; les 
approvisionnements s'épuisaient, on fut même embarrassé 
pour y faire les semailles du printemps. Les Canadiens 
repartirent donc le 23 février, après dix jours de repos, par 
le même chemin de neige et de glace qu'ils avaient par- 
couru un mois auparavant. Avant leur départ, ils détrui- 
sirent tout ce qui ne pouvait pas s'emporter, mais ils 
emmenèrent les prisonniers et quatre drapeaux. Les cinq 
petits canons pris aux Anglais furent abandonnes. Peut- 
être eussent-ils mieux fait de les transporter avec eux; 
c'était toujours en effet le défaut d'artillerie qui avait em- 
pêché de reprendre Port-Royal ! Gomme ce retour néces- 
sitait moins de précautions, on n'y employa que quatorze 
jours, et ils arrivèrent à Beaubassin le 8 mars 1747. 

A peine étaient-ils arrivés, qu'il fallut se remettre en 
route; un vaisseau et trois barques canadiennes avaient 
apporté des ravitaillements et les attendaient avec des 
instructions du gouverneur, qui ordonnait le retour immé- 
diat d'une partie des troupes pour Québec; M. de Ramsay 
les suivit au P' juin, ne laissant dans l'isthme que M. Le- 
gardeur de Repentigny, avec trente soldats, qui revinrent 
eux-mêmes à Québec en juillet. Ce retrait successif de tous 
les détachements de l'Acadie était motivé par la crainte 
qu'inspiraient au Canada les projets d'invasion annoncés 
par les Anglais : la dernière flotte française qui portait au 
Canada le nouveau gouverneur, M. de la Jonquière, venait 
en effet d'être capturée le 3 mai par les Aiiglais. 

Dans de telles circonstances, le brilla nt fait d'armes de 
la Grand'Prée se trouvait aggraver la situation des Aca- 
diens, au lieu de l'alléger. Bien que l'ensemble de la 
population eût subi passivement les invasions anglaises et 
françaises sans prendre les armes, plusieurs entre d'eux 
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avaient trop montré leur sympathie aux Canadiens pour 
ne pas être plus ou moins suspects. Le dernier des soldats 
français avait à peine quitté l'Acadie que les Anglais 
envoyèrent réoccuper les Mines, d'abord très-sommaire- 
ment en avril, et plus sérieurement en août; à cette der- 
nière date, le navire anglais apporta pour dix mille livres 
de marchandises qui furent réparties entre les Acadiens en 
payement des denrées de toutes sortes fournies au bataillon 
du colonel Noble. 

Mais en même temps qu'ils effectuaient ce payement 
d'assez bonne grâce, les officiers anglais annoncèrent 
l'intention de poursuivre un certain nombre d'habitants 
qui étaient réputés avoir pris les armes. Douze furent mis 
hors la loi, parmi lesquels la famille Gauthier, dont nous 
avons déjà parlé plus haut, et, le 5 novembre, onze autres 
furent sommés de se présenter à Annapolis devant la cour. 
Par cette générosité qui ne manquait pas d'habileté, le 
gouverneur Mascarène montrait qu'il était homme à re- 
connaître la sincérité des neutres qui maintenaient scru- 
puleusement leur parole, et à punir ceux qui avaient recours 
à la violence. Sur ces entrefaites, la paix fut conclue à Aix- 
la-Chapelle, le 19 août 1747; ce traité rendait l'île Royale 
aux Français, qui s'empressèrent de remettre en état les 
fortifications de Louisbourg, au grand déplaisir des offi- 
ciers anglais de la Nouvelle-Ecosse et du Massachusetts. 
Ceux-ci en effet avaient été vivement frappés des dangers 
que les provinces anglaises avaient couru pendant la der- 
nière guerre ; ils se préoccupaient activement de chercher 
les moyens d'y remédier pour l'avenir, et la restauration 
de Louisbourg n'était pas faite pour diminuer leurs appré- 
hensions. 

Mascarène mandait bien au duc de Bedfort que les Aca- 
diens étaient restés paisibles durant toute la guerre, malgré 
les efforts multipliés des Français pour les pousser à une 
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révolte ouverte; mais trois mois après, le 8 septembre, il 
écrit au même : a II y a là, aux Mines, une faction composée 
« de ceux des habitants qui, s 'étant prononcés trop ouver- 
« tement pour l'ennemi, ont été mis hors la loi par le 
« gouverneur Shirley (de Boston) ; ils se sont dispersés 
a parmi les habitants français de cette province; ils re- 
« coi vent des encouragements du Canada, accueillent les 
« déserteurs et, soutenus par les Indiens, ils poussent les 
« autres à l'insubordination. Il faudra beaucoup de temps 
« et une attention soutenue pour amener ces Français à 
u être de loyaux sujets et pour les guérir de cette inclina- 
it tion qu'ils ont naturellement pour ceux qui leur tiennent 
« de si près par le sang et par la religion, n 

Ceux de Beaubassin ne lui inspiraient pas beaucoup plus 
de confiance, et il n'y a point de lettre où Mascarène 
n'insiste sur la nécessité de renforcer l'occupation militaire 
de la contrée et de consolider l'établissement de la colonie 
anglaise. L'indécision où le dernier traité avait laissé la 
question des limites, qui n'étaient fixées nulle part entre 
le Canada et les possessions anglaises , ajoutait une nou- 
velle gravité à la situation. Les Canadiens continuaient à 
occuper la rivière Saint-Jean, Chipody, Mémerancook, 
toute la contrée en dehors de l'isthme de Shédiak et une 
partie de l'isthme lui-même ; tous ces détachements étaient 
sous la direction du capitaine Marin, un des officiers de 
l'expédition de la Grand'Prée, homme adroit, aventureux, 
très-familier avec les Indiens, sur lesquels il exerçait une 
grande influence. Journellement surgissaient de petits con- 
flits qui pouvaient amener des scènes de violence. 

Cet état de choses réveilla dans l'esprit des officiers 
anglais l'idée déjà plusieurs fois émise d'installer à tout 
prix des colonies anglaises dans la Nouvelle-Ecosse. Les uns 
proposaient de renforcer et de multiplier les garnisons 
anglaises: les autres, d'intercaler parmi les établissements 
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acadiens des groupes de colons pris dans la Nouvelle-An- 
gleterre, afin de faciliter la fusion des deux peuples; on 
proposait de favoriser, même à prix d'argent, les conver- 
sions au protestantisme. 

Ces projets plaisaient médiocrement au gouvernement 
anglais, car ils impliquaient de grands sacrifices d'argent, 
et d'autre part, ces colons du Massachusetts et autres in- 
spiraient déjà une certaine méfiance en Angleterre par leur 
esprit remuant et séditieux. Cependant, ces réclamations, 
ces projets, ces rapports, qui reviennent à clia<|ue page 
dans la correspondance des gouverneurs, agissaient sur les 
commissaires et sur les membres du Board; les événements 
leur donnaient une autorité toujours croissante, tandis que 
le nombre des Acadiens s'augmentait avec une effrayante 
rapidité. Ce nombre, que nous avons établi à sept mille 
cent quatorze âmes en 1 739, s'élevait à plus de douze mille 
en 17 49'. 

La population acadienne continuait donc à se développer 
dans les anciennes seigneuries et parvenait même à for- 
mer de tous côtés de nouvelles habitations, malgré l'in- 
quiète jalousie des Anglais, qui leur interdisaient de fonder 
aucune colonie dans les régions désertes. Aussi toutes ces 
colonies se trouvaient-elles aux extrémités de l'Acadie, 
loin de l'œil des Anglais d'Annapolis, notamment dans le 
district de Beaubassin. Les gouverneurs de Québec récla- 
maient une forte partie de ce territoire comme dépendante 
du Canada français ; ils entretenaient même constamment 
en cette région un poste commandé par un officier ; il 
s'était donc établi, sous la protection du drapeau français, 
à l'ouest de Beaubassin, entre ce lieu et Clnpody, tout le 
long de la côte, des villages florissants. Ce développement 
n'était pas moins remarquable du côté du golfe Saint- 

1 Voir le tableau des recensements. (Appendix, 5^ série.) 
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Laurent, sur la baie Verte, par où s'opéraient les com- 
munications des Acadiens avec le Canada et les îles du 
golfe; établissements prospères, que les documents an- 
glais signalent souvent, non sans une certaine irritation. 

Toutes ces considérations, jointes aux discussions inter- 
minables qui paralysaient la commission chargée de la 
fixation des limites, déterminèrent enfin le cabinet de 
Londres à prendre une décision, tardive peut-être, mais 
tout à fait conforme aux intérêts de l'Angleterre : dès le 
commencement de 1 749, on prit des mesures pour établir 
dans la Nouvelle-Ecosse une forte colonie qui pût à la fois 
servir de centre civil et de point d'appui militaire pour 
l'organisation de la province. 

On ne chercha pas à y appliquer spécialement aucun 
des systèmes que nous avons précédemment cités, mais on 
s'arrêta à une combinaison assez heureuse des divers plans 
qui avaient été proposés. Le lieu choisi fut cette même 
rade de Ghibouctou, où avait échoué si misérablement le 
duc d'Anville, et si l'on avait apporté un trop long retard 
à prendre ce parti, il faut rendre cette justice au gouver- 
nement anglais, que le plan et son exécution furent con- 
duits avec une sûreté de main et une rapidité vraiment 
extraordinaires. 

La résolution fut prise au commencement de mars 
1749 ; le 14 mai, quatorze navires parfaitement munis et 
équipés recevaient deux mille cinq cent soixante-seize 
personnes, avec tous les approvisionnements nécessaires- 
Ce n'était pas précisément une colonie, c'était une cité 
tout entière que l'on emmenait, quelque chose comme 
la Salente du Tëlémaque : il y avait le conseil d'adminis- 
tration, le commandant en chef, les magistrats, les com- 
mis, les artisans, les négociants, les médecins, le commis- 
saire, le maître d'école, le ministre. 
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Tous avec leurs familles, tous prêts à entrer en fonction 
en mettant pied à terre. La ville était organisée avant 
d'être débarquée; et ce qu'il y a de plus remarquable, 
c'est que tout se passa à peu près selon les prévisions 
calculées, chacun prenant sa place et se mettant paisible- 
ment à son travail, dès que les navires furent arrivés. Le 
27 juin, la flotte entra dans le port de Ghibouctou, et le 
P' juillet, quarante-six jours après l'embarquement, cha- 
cun était à son poste, travaillante l'ouvrage désigné, pour 
fonder de pied en cap la nouvelle ville qui fut appelée 
Halifax. 



CHAPITRE XIV. 



FONDATION D HALIFAX. PROSCRIPTION DES ACADIENS. 



Par la fondation d'Halifax, le gouvernement anglais 
répondait enfin aux demandes et aux conseils si longtemps 
répétés des gouverneurs d'Annapolis, qui depuis plus de 
trente ans ne cessaient d'exposer que le seul moyen d'assu- 
rer l'indépendance de la garnison et la solidité de la domi- 
nation anglaise était d'établir dans le pays même des 
colonies anglo-saxonnes et protestantes. 

Mais si l'on avait tardé très-longtemps à prendre ce parti, 
il faut au moins rendre cette justice à la cour de Londres, 
qu'une fois la résolution prise, l'exécution fut conduite 
avec tout le soin, la rapidité et l'intelligence nécessaires. 
Cependant les deux hommes qui ont dirigé cette affaire : 
Cornwallis et Lawrence, ont commis tant de méfaits, se 
sont souillés de tant d'injustices et de cruautés, que, malgré 
cette habileté, leur souvenir est resté odieux parmi les 
hommes. Ce sont leurs compatriotes eux-mêmes qui, par 
la véhémence de leur indignation, ont le plus contribué à 
flétrir leur mémoire. 

Le 21 juin 1749, on débarqua à Ghibouctou deux mille 
cinq cent soixante-seize personnes, les troupes et équipages 
étant mis à part ; dans ce convoi, on comptait un grand 
nombre de familles, car parmi les immigrants on trouve 
mille cent trente femmes et enfants. Le gouvernement 
anglais, pendant une grande partie de la première année, 
n. 8 
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fournit à tout le monde les vivres, les matériaux et les 
outils nécessaires. En octobre 1749, il y avait déjà trois 
cents maisons couvertes, deux forts terminés et des barri- 
cades en bois tout autour de la ville; au bout de six mois, 
la colonie était installée, organisée avec tous ses services 
réguliers, de manière à passer l'hiver sans trop d'en- 
combre. 

Lorsque l'on considère la conduite des deux nations 
rivales de 1720 à 1750, on s'aperçoit facilement aujour- 
d'hui qu'elles ont commis l'une et l'autre une ftiute 
identique, en négligeant d'occuper en temps utile l'im- 
portante situation de Ghibouctou : en effectuant cette 
occupation dès l'année 1700, les Français auraient à 
jamais consolidé la possession de l'Acadie, avec le quart 
des sommes qu'ils dépensèrent à Louisbourg. Louisbourg ! 
forteresse mal placée, mal conçue, mal construite, sans 
approvisionnements, sans avenir, impossible à secourir, 
impossible à défendre, qui coûta 30 millions, et qui ne 
servit jamais à rien ! 

Quant aux Anglais, si, au lieu d'attendre jusqu'en 1749, 
ils eussent fondé Halifax en 1720, avec une colonie an- 
glaise suburbaine, ils eussent tout de suite assuré la subsis- 
tance et l'indépendance de leur garnison et créé en même 
temps une population similaire à eux-mêmes. Combien 
ainsi eussent-ils écarté de difficultés et de fausses dépenses ! 
Pourquoi ont-ils prodigué tant d'efforts pour retenir sous 
main et malgré elle une population qui voulait émigrer? 
Nous le savons aujourd'hui, c'est qu'ils avaient besoin 
d'elle. Mais ce besoin disparaissant par l'occupation d'Ha- 
lifax, il n'était plus nécessaire d'employer tant de super- 
cheries ridicules ou honteuses pour empêcher de partir 
des gens qui les détestaient. 

Les Acadiens fussent restés libres alors, et comme ils 
étaient fort peu nombreux, leur départ eût été facile et 
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sans inconvénients pour personne. Les Anglais se fussent 
épargné de la sorte ces odieuses violences auxquelles ils se 
trouvèrent acculés peu à peu en 1755, par les tergiver- 
sations et la duplicité de leurs gouverneurs. Ce simple 
avantage, à lui seul, valait bien la peine d'occuper Ghi- 
bouctou, car ces grands crimes historiques se payent tôt 
ou tard : 

Delicta majorum immeritus lues, popule Romane. 

Aucun peuple ne le sait mieux que l'Angleterre, elle qui 
paye aujourd'hui en Irlande les infamies d'Éhsabeth et de 
Cromwell ; voilà cent ans que cette expiation a commencé, 
et elle n'est pas finie ! 

Mais dans cette parité de négligence et d'aveuglement, 
les Anglais ont-ils encore gardé cet avantage d'avoir su 
réparer leurs fautes avec activité et habileté, tandis que la 
France n'a jamais su qu'aggraver les maladresses primi- 
tivement commises. Lorsqu'on étudie de près le traité 
d'Utrecht, l'établissement de la Louisiane, la construction 
de Louisbourg, les deux sièges de Louisbourg, les petites 
expéditions de Duvivier et de Marin, la grande expédition 
du duc d'Anville , la fortification de Québec , le traité 
d'Aix-la-Chapelle, la direction générale des affaires poli- 
tiques et militaires en Europe et en Amérique avant et 
pendant la guerre de Sept ans, on s'étonne qu'un même 
peuple ait pu fournir sur le même terrain la même somme 
d'ignorance, d'étourderie et de sottise pour commettre les 
mêmes fautes, dans les mêmes circonstances. 

Il est vrai que toutes ces fautes étaient bien plutôt la 
faute de la cour et de l'esprit public que celle de la nation ; 
car, malgré son impéritie, ce gouvernement eut la bonne 
fortune de rencontrer, notamment aux Indes et en Amé- 
rique, des généraux, des troupes, des circonstances for- 
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tuites qui auraient pu le sauver malgré lui, s'il avait pu 
être sauvé. Mais tout était empoisonné parmi ces char- 
mants viveurs, héritiers de la Régence; ils avaient cepen- 
dant beaucoup d'esprit, mais leur esprit était de travers, 
comme celui des bossus ; leurs meilleures intentions tour- 
naient à mal; dès qu'ils touchaient à un abus pour y 
remédier, il s'empirait dans leurs mains gangrenées ! Piron, 
qui pourtant était de la coterie, a défini la situation dans 
cette épigramme qu'il décochait à Voltaire : 

Voltaire fut un jour par un serpent mordu. 
Croyez-vous qu'il en mourut? 
Ce fut le serpent qui creva, 

La fondation d'Halifax nous a coûté assez cher pour mo- 
tiver ces réflexions, et nos Acadiens pressentirent tout de 
suite quelles importantes conséquences pouvaient en sortir : 
il n'y avait guère plus d'un mois que la flotte anglaise avait 
opéré son débarquement, que trois Acadiens furent envoyés 
à Halifax par les habitants des Mines : Jean M élans on, 
Claude Le Blanc et Philippe Mélanson; ils venaient 
pour présenter leurs civilités au nouveau gouverneur, et en 
même temps pour se rendre compte par eux-mêmes de 
ce qui se passait à Ghi])ouctou, car cette nouvelle ville 
d'Halifax, qui surgissait tout à coup, avait mis en grande 
rumeur toutes les paroisses acadiennes. 

Leur visite survenait fort à propos; Gornwallis venait 
précisément de ressusciter, dans son épaisse cervelle, la 
question du serment d'allégeance, qui depuis bien des 
années était assoupie et comme tombée dans l'oubli ; déjà 
il avait rédigé une proclamation suivie d'une formule nou- 
velle de serment qui devait être imposée aux Acadiens. 
Saisissant l'occasion, il aborda aussitôt ce sujet avec les 
visiteurs et leur lut l'acte qu'il avait préparé, dont voici 
la substance : 
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« Sa Majesté envoie ici des émigrants anglais, qu'elle 
désire voir bien accueillis; elle rappelle aux habitants, 
qu'oubliant ses bontés et celles de ses prédécesseurs, la 
liberté religieuse et la conservation de leurs terres qu'on 
leur a accordées, les Acadiens se sont souvent mal conduits 
envers elle ; malgré cela, elle leur conservera leurs proprié- 
tés et la liberté religieuse autant que le permettent les lois 
anglaises, si dans un délai de trois mois ils prêtent un ser- 
ment d'allégeance tel que la loi l'exige, et en conséquence 
ils promettront de se soumettre aux ordres de Sa Majesté, 
en s'engageant à donner assistance à toute personne qu'elle 
voudra établir ici. 

« Les habitants sont informés en outre qu'ils ne peuvent 
envoyer à l'étranger aucune denrée, et que leurs titres de 
propriété devront être revêtus du sceau de la province. » 
A la lecture de cet acte tout à fait inattendu, les délé- 
gués furent plus surpris qu'intimidés; ils firent remarquer 
que ce nouveau serment était très-différent de ceux qu'ils 
avaient acceptés jusque-là ; Philipps, notamment, leur avait 
assuré en 1 730 des conditions tout autres ; et comme Gorn- 
wallis insistait, ils se retranchèrent avec dignité dans la 
spécialité de leur mission, qui n'avait d'autre objet que de 
présenter au nouveau gouverneur les hommages de leurs 
compatriotes; ils n'avaient donc, ajoutèrent-ils, aucune 
qualité pour répondre à cette communication. 

Ici Gornwallis commit une faute grossière : il leur répon- 
dit « qu'il avait pris connaissance des serments précé- 
« dents, qu'il ne s'y trouvait aucune des réserves qu'ils 
« alléguaient, qu'ils constituaient de véritables serments 
« d'allégeance, aussi complets qu'ils pussent être. Il avait 
u donc le droit de compter sur l'adhésion pure et simple des 
« habitants à la formule de serment qu'il leur présentait » . 
En cette circonstance, nous ne pouvons que répéter ce 
que nous avons dit de Philipps en 1720 : il faisait preuve 

8. 
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d'une ignorance impardonnable, ou d'une insigne mau- 
vaise foi. Il est d'autant plus difficile d'écarter ce dilemme 
que deux mois après, en septembre, il reconnaissait formel- 
lement que Pliilipps avait accepté le serment des Acadiens, 
sous la réserve qu'ils ne porteraient pas les armes. Or, s'il 
n'a connu qu'en septembre le véritable état des clioses, 
comment pouvait-il se faire qu'en juillet, lui le gouverneur, 
dans une circonstance aussi grave, s'opiniàtrât à la légère 
en exigeant un serment dont il n'avait étudié ni les précé- 
dents ni la valeur? Si au contraire il en connaissait l'his- 
toire, que se proposait-il donc? Voulait-il profiter de la sur- 
prise de pauvres gens qu'il présumait troublés, pour leur 
extorquer un serment inattendu? C'était une fourberie 
qu'Armstrong et son lieutenant avaient déjà essayée avant 
lui. Peut-être à ce moment même les originaux compro- 
mettants avaient-ils déjà disparu des archives d'Halifax, 
et cet honnête gouverneur comptait-il sur leur absence 
pour intimider des hommes qu'il s'imaginait être plus sots 
que lui, et leur imposer une signature fraudée? On s'ex- 
plique difficilement son intention. 

Mais, quoiqu'il en puisse être, Gornwallis est d'autant 
plus inexcusable, qu'à l'instant où il allait répondre aux 
délégués, le colonel Mascarène lui fit remarquer qu'il était 
à sa connaissance que les Acadiens avaient toujours com- 
pris que ce serment était accepté sous condition. Cette 
observation de Mascarène est consignée dans le procès- 
verbal de la séance du conseil, 14 juillet 1749, et son 
certificat personnel sur les actes de serment est inscrit 
dans les deux rapports qu'il avait déposés en avril 
1748. 

Le gouverneur anglais ne peut donc échapper d'aucune 
façon au reproche de mauvaise foi ; lors mêine, en effet, 
qu'il n'eût connu aucune des transactions successives qui 
accompagnèrent les diverses prestations de serment (ce 
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que Ton ne peut guère supposer) , quel eût été son devoir 
devant les remarques de Mascarène, un colonel qui rési- 
dait dans la Nouvelle-Ecosse depuis plus de trente ans? Ne 
devait-il pas au moins suspendre sa décision jusqu'à plus 
ample examen? 

Quoi qu'il en soit cependant, en présence de la résistance 
respectueuse mais ferme des délégués , il arrêta le cours 
de ses observations, et, en leur donnant congé, il leur remit 
une copie de sa proclamation, avec ordre de la faire con- 
naître dans toutes les paroisses. Cette proclamation, rédigée 
en forme solennelle, jeta, comme on peut le penser, un 
grand émoi parmi les Acadiens; chacun vivait paisible- 
ment depuis tant d'années sur le traité conclu en 1730 
avec Philipps, que tout le monde fut surpris; les réclama- 
tions se multiplièrent, et à partir de ce moment nous trou- 
vons dans les archives une succession incessante de dépu- 
tations, de déclarations, de réponses et de discussions sans 
fin qui s'échangent entre les habitants et le gouverne iir. Les 
Acadiens, qui s'étaient montrés scrupuleux observateurs 
de la neutralité jurée et qui, par leur abstention, avaient 
à deux reprises différentes sauvé les établissements anglais 
d'une ruine inévitable, étaient fortement convaincus que 
leur situation était consolidée, définitive, que toute discus- 
sion sur le serment d'allégeance était close, et que l'on 
respecterait à jamais les conventions arrêtées. Ils répon- 
dirent, en conséquence, à Gornvvallis, qu'aucune circon- 
stance ne paraissait donner lieu à revenir sur les actes qui 
avaient été acceptés par ses prédécesseurs. Mais celui-ci 
continua en s'obstinant à réclamer un serment absolu et 
sans réserve. 

De 1749 à 1755, ces négociations tirèrent en longueur, 
les Anglais tâchant de gagner du temps pour achever l'éta- 
blissement d'Halifax et se fortifier partout de manière à 
parler en maîtres, tandis que les Acadiens, confiants dans 
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leurs droits, espéraient toujours qu'on en reconnaîtrait la 
justice. 

Voici du reste le compte rendu de l'une de ces discus- 
sions, qui fournira une idée assez nette de la façon dont se 
poursuivaient ces singulières négociations : 

«Le 17 septembre 1749, les délégués des Mines se 
présentèrent à Halifax devant le conseil, et déposèrent 
sur le bureau une pétition signée de mille personnes, dans 
laquelle ceux-ci exposaient à quelle époque et dans quelles 
circonstances ils avaient accepté l'allégeance du roi d'An- 
gleterre, en demandant, fort courtoisement d'ailleurs, 
pourquoi celui-ci voulait leur retirer maintenant les con- 
ditions qu'il avait agréées pendant de si longues années. 
Gornwallis leur répliqua qu'ils n'avaient pas le droit de 
discuter les conditions qu'accordait ou retirait la cou- 
ronne; il cessa, il est vrai, de méconnaître les conventions 
conclues avec le colonel Philipps; il en reconnut l'exis- 
tence, mais il ajouta que l'officier qui avait accepté de 
telles réserves avait manqué à son devoir. « Ce serment 
(( que vous avez prêté entre ses mains n'a pu amoindrir 
« en aucune façon vos obligations envers le Roi, parce que 
a ce n'est pas le serment qui crée les devoirs du sujet, 
(( mais le fait même de la sujétion qui les impose; on n'est 
u pas sujet sous condition. » 

Il débitait cette subtilité d'un ton doctoral, et le 
malheureux ne savait même pas que la sujétion des Aca- 
diens était précisément très-conditionnelle : elle était subor- 
donnée aux clauses du traité d'Ctreclit et à un décret de 
la Reine. En étalant sa sottise de septembre pour couvrir 
ses méprises de juillet, il ne s'aperçoit pas qu'il met sa 
philosophie de travers, comme M. Jourdain, et lui qui 
n'était qu'ignorant, le voilà passé ridicule. 

Ses contradicteurs rirent sous cape de cet homme d'État 
improvisé; ils ne faisaient point de théories, mais ils se 
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maintinrent sur le terrain solide des faits connus et con- 
states par eux. Ils protestèrent par écrit : u Nous avons 
« prêté plusieurs serments , tous étaient basés sur cette 
« promesse de l'exemption des faits de guerre ; si nous 
« sommes restés en ce pays, c'est sous cette réserve 
« expresse, et les plus belles phrases du monde ne prou- 
« veront pas que Ton ne cherche à nous tromper, n Gorn- 
wallis refusa alors de reconnaître la légitimité de leurs 
serments : « Ils sont illégaux, disait-il, inacceptables, et 
(j si les précédents gouverneurs y ont adhéré par leurs 
u promesses, ils ont créé des titres nuls et sans valeur; 
« vous êtes ici sujets du roi d'Angleterre, sans avoir prêté 
« le serment d'allégeance ; vous avez donc perdu tous vos 
il droits, et c'est une grâce qu'il vous fait en consentant à 
« vous admettre encore à la faveur de son allégeance. » 
(Archives N.-E., p. 174.) 

Et les Acadiens répondaient que leurs réclamations 
étaient fondées sur des actes authentiques, que l'on ne pou- 
vait pas répudier ni dénaturer légèrement par de simples 
paroles. « Plusieur>s de vos prédécesseurs ont commencé 
« comme vous par nier nos prétentions, puis, après exa- 
« men, ils ont reconnu notre bon droit, et ils ont consenti 
« à nous accorder cette réserve de ne point porter les 
« armes; ils nous ont assuré qu'ils avaient toute autorité 
« pour cela. Si nous avons été trompés, le Roi ne saurait 
« retourner contre nous une telle supercherie. » Puis ces 
infortunés, qui croyaient très-naïvement à la justice, appor- 
taient la copie des actes qu'ils avaient signés, des conven- 
tions qui avaient été dressées. « Voilà quarante ans que 
« nous vivons sur la foi jurée, sans que personne nous ait 
« jamais dit que ces conventions fussent nulles ! » 

Mais Gornwallis et ses officiers les repoussaient en rail- 
lant; ils se moquaient de leur peine, n Tant pis pour vous 
« si vous ne connaissiez pas l'invalidité de ces conventions. 
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(( il fallait vous en informer; aujourd'hui, vous n'avez plus 
(( qu'à vous soumettre à merci, ou vous serez dépouillés de 
u tout ce que vous possédez. » Tel est à peu près le résumé 
de ces négociations interminables, de ces controverses 
agrémentées par les grossières plaisanteries de Gornwallis 
avec son rire insolent. (Appendix, série 4.) 

Les Acadiens assuraient invariablement qu'ils se recon- 
naissaient volontiers sujets très-fidèles du roi d'Angleterre, 
mais qu'ils voulaient être exempts du fait des armes, ou 
qu'ils quitteraient le pays. 

u Eh bien, quittez-le! ?? s'écria imprudemment Gorn- 
wallis. {Appeiidix, série 4.) 

Il était dans un état de fureur fiévreuse, à tel point que, 
le 13 janvier 1750, il donna un ordre formel à un nommé 
Cobb, dont il voulait faire un croiseur dans la baie Fran- 
çaise, d'enlever comme otages les femmes et les enfants. 
Etait-ce pour quelque crime, pour quelque méfait, pour un 
cas de révolte qu'il donnait un tel ordre? Le lecteur va en 
juger. {Archives N.-E,^ \%\.) 

« Partout où les habitants s'enfuiront ou quitteront 
« leurs maisons à votre approche, vous saisirez toutes les 
« femmes et les enfants que vous pourrez, vous les dépo- 
« serez dans un fort, et ils y resteront comme otages jus- 
u qu'à ce que la conduite des parents soit devenue meil- 
« leure. » Cobb fut plus délicat que ce lord, il refusa de 
faire la course dans de telles conditions. 

De quoi s'agissait-il au fond? 11 s'agissait de forcer les 
gens à prêter un serment qui répugnait à leur conscience, 
pour satisfaire l'humeur rageuse d'un soudard en colère. 
Cet ordre est encore déposé dans les Archives d'Halifax, où 
les curieux peuvent aller le consulter. Pour ce grand crime, 
on chassait ces malheureux comme des bètes fauves; 
qu'aurait-on donc fait, si ces gens eussent été des mal- 
faiteurs ou des assassins? 
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Voilà, de degré en degré, où en était arrivée la discus- 
sion sur un serment d'allégeance ! Cependant, dit Beamish, 
riiistorien de la Nouvelle-Ecosse, « les mémoires que ces 
« Acadiens envoyaient au conseil étaient tous empreints 
« d'une respectueuse modération et en même temps d'une 
u conviction profonde. Tous s'appuyaient sur ce point 
u fondamental, d'un serment d'allégeance prêté sous 
u toutes réserves, dont les Acadiens n'avaient jamais voulu 
« se départir depuis la conquête ; il est certain, en effet, que, 
« malgré les réclamations réitérées qui leur furent faites à 
« ce sujet, on les avait laissés paisibles dans leurs héritages 
« pendant quarante-cinq ans, sur ce pied de neutralité, 
(( qu'ils durent croire comme un droit consacré par un 
« long usage » . (Beamish, p. 286.) 

Pendant que ces propos s'échangeaient et que la discus- 
sion s'échauffait jusqu'à l'exaspération, les Anglais avaient 
complété et fortifié Halifax. Ils se poussaient de tous côtés, 
établissant des postes, d'abord autour de la ville, puis à la 
Grand'Prée, à Pigiguit et sur toutes les rivières des Mines, 
de manière à isoler de plus en plus les Acadiens de tout 
contact avec l'extérieur. 

Dès l'année 1750, Lawrence, qui campait à portée de 
l'isthme, se crut assez fort pour achever cet investisse- 
ment et fit une première tentative pour occuper certaines 
parties du district de Beaubassin; il fut repoussé par 
M. de La Corne, en mai 1 750 ; mais vers la fin ie l'année, 
il parvint à faire construire, auprès de Misagouesh, un fort 
en bois qu'on appela le fort Lawrence ; ce fort était cerné, 
du reste, de tous les côtés par les Français, et l'on ne pou- 
vait y aborder que par mer. 

A cette époque, GornwalHs, qui jusque-là avait manifesté 
pour les Acadiens tant de dédain et de dureté, commença 
à se montrer plus traitable. Dans un accès d'impatience, il 
leur avait dit im jour qu'ils pouvaient bien quitter la con- 
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trée; les Acadiens retinrent cette parole eL lui envoyèrent 
une pétition, réclamant l'autorisation de partir; c'est à 
cette pétition qu'il répond, le 25 mai 1750; lettre d'uiu^ 
politesse relative, dans laquelle il reconnaît qu'ils ont à la 
vérité le droit de s'en aller; mais il est fort attristé, dit-il, 
de voir que tous les efforts qu'il a faits pour leur être utile 
(leur être utile ! qu'eût-il donc fait s'il eût voulu leur être 
désagréable?) ne peuvent arriver à les satisfaire ; mais puis- 
qu'ils lui demandent des passe-ports pour quitter la pro- 
vince, il les leur accordera; seulement, il ne peut les leur 
remettre dans l'état actuel du pays. 

u Mais je vous déclare, s'écrie-t-il, que rien ne pourra 
u in empêcher de donner des passe-ports à tous ceux qui 
u me les demanderont, dès que la paix et la tranquillité 
« seront rétablies dans la province. Je suis obligé dans 
« ce moment d'entretenir des officiers et des soldats à 
(( Annapolis et aux Mines ; je sais que c'est une cliarge 
« assez lourde pour les habitants, mais ce sera un fait pas- 
a sager. En attendant, vous pouvez vous fier sur ma 
u parole, et aussitôt que la province sera tranquillisée, 
uje donnerai des passe-ports à tous ceux qui m'en 
« demanderont, n {Archives N,-E., 189.) 

D'où pouvait venir ce changement subit dans le ton et 
dans les propositions de Gornwallis? Avait-il changé 
d'avis, comme l'avaient fait avant lui Nich oison, Armstrong 
et Philipps? Avait-il trouvé leurs réclamations mieux 
fondées qu'il ne le pensait d'abord? Gela me paraît dou- 
teux; Gornwallis, grossier et insolent, ne me paraît pas 
avoir été si accessible aux considérations de la pure justice. 
Pensait-il que la satisfaction de faire prêter le serment 
aux Acadiens ne compensait pas les risques de trouble, 
de dépenses, de dangers et d'inconvénients de toute sorte 
qu'entraînerait l'exécution de cette mesure? Peut-être! 
Peut-être cherchait-il aussi à gagner du temps par de 
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bonnes paroles, ainsi que l'avait pratiqué Pliilipps ? Gela 
est possible, surtout lorsque l'on considère l'écliec ridicule 
que Lawrence venait de subir à Beaubassin très-peu de 
temps auparavant. Quoi qu'il en soit, à partir de cette 
lettre, il devient un autre homme, son humeur s'huma- 
nise, et nous ne retrouvons plus ces (grossièretés dédai- 
gneuses qui avaient signalé ses débuts. 

Il semble qu'il se soit dégoûté de la besogne qu'on vou- 
lait lui faire faire; il en prévoyait sans doute les suites, si 
bien qu'en 1752 il se retira et partit pour l'Angleterre. 

Cette présomption parait d'autant mieux fondée, qu'il 
choisit pour son successeur, non pas le fanatique Lawrence, 
mais le capitaine Hopson, homme conciliant et équitable, 
auquel il laissa même des recommandations bienA'eillantes 
à l'égard des Acadiens. 

t< M. Cornvvallis pourra vous informer )? , écrit Hopson au 
Bureau des plantations, u combien ces gens-là nous sont 
(( utiles et même nécessaires, combien il serait impossible 
a de vivre ici sans leur concours, lors même qu'ils seraient 
(c remplacés par d'autres colons. » Ce nouveau gouverneur 
lui-même, dont le caractère était juste et modéré, montra 
aux Acadiens, à diverses reprises, une fort louable impar- 
tialité. 

La fondation d'Halifax et les premières démonstrations 
de Gornwallis avaient jeté beaucoup d'inquiétude et d'agi- 
tation dans les esprits; tout s'en était ressenti; le nombre 
des établissements houveaux avait notablement diminué; 
il se faisait un temps d'arrêt dans le progrès général, et 
le développement de la population elle-même se ralen- 
tissait sensiblement. Quoiqu'il n'ait été fait aucun recen- 
sement régulier depuis 1737, nous trouvons dans les 
Archives de la marine quelques notes, dispersées parmi 
les documents, qui nous permettent d'évaluer assez com- 
plètement le chiffre de la population en 17 i8. 
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D'après cette évaluation, dont on trouvera tous les 
éléments, avec détails [France aux colonies, p. 133-134), 
le noml)re des habitants se serait élevé à cette époque à onze 
mille neuf cent vin(;t-cinq, offrant sur le dernier recen- 
sement de 1737 une augmentation de quatre mille cinq 
cent quatre-vingt-six habitants , c'est-à-dire un accroisse- 
ment moyen de G. 20 pour 100 par an. Jusqu'ici rien n'est 
donc changé, le développement de la population se pré- 
sente à peu près dans les mêmes termes que précédem- 
ment; or, nous verrons tout à l'heure qu'il n'en est plus 
ainsi à partir de 1748, et comment la progression dimi- 
nue, mais il convient d'abord d'établir la répartition de la 
population que nous venons d'indiquer. 

Pori-Royat possède 1,500 âmes: tout le quartier des 
Mines, y compris Cobeguity 6,000 âmes; Beaubassin et 
Chipody, 3,750 âmes; Rivière S aint- Je an, 150 âmes pour 
lesEuropi^ens seulement; Pobomcoup et lescôtes de l^Esl, 
525 ; total : 1 1 ,925. La distribution ordinaire de Taccrois- 
semeut s'est un peu modifiée. — Beaubassin tient toujours 
la tête, mais avec 1 1 pour 100 par an ; ensuite viennent les 
Mines, 6.50 pour 100 par an; Port-Royal, qui habituelle- 
ment restait stationnaire, présente 5 pour 100 par an 
de profit; Pobomcoup et les côtes de l'Est, 3 pour 100 
par an. Le progrès de Port-Royal est relativement notable 
et nous montre tout spécialement l'accroissement de la 
confiance des Acadiens depuis la pacification de 1730. 

Les deux bases principales du recensement de 1748 
sont, comme on le verra dans V Appendix où ils sont 
cités, un mémoire ecclésiastique déposé aux Archives de la 
marine et les évaluations de La Targue; il s'y joint quel- 
ques estimations locales que j'ai recueillies aux Archives 
delà marine et dont j'ai tenu compte, notamment pour 
Pobomcoup et le fleuve Saint-Jean. Enfin, sur le tout, j'ai 
exercé un contrôle, au moyen du mémoire publié par 
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l'abbé de l'Ile-Dieu, sur la population acadienne en 1754 
et qui se trouve in extenso, France aux colonies ^ p. 1 43. 

Or, nous avons établi ci-dessus que la population des 
paroisses acadiennes était, en 1748, de 11,925 âmes; en 
calculant ses progrès selon la progression normale de 
6 pour 100 par an, elle aurait du s'élever en 1754 à 
17,000 âmes environ. Or, M. Fabbé de l'Ile-Dieu ne men- 
tionne que 9,215 liabitants, ce qui supposerait un déficit 
énorme. Ce déficit, plus apparent que réel, provient : 
P de l'émigration très-considérable qui a été déterminée 
par la fondation d'Halifax et par les mauvais procédés de 
Gornwallis ; 2° de plusieurs erreurs commises par l'abbé 
de l'Ile-Dieu, dans le calcul de la population des Mines et 
du quartier de Beaubassin. 

1° L'émigration des Acadiens, rien que vers l'Ile Saint- 
Jean^ à partir de 1749, dépassa en effet 2 à 3,000 âmes, 
comme on peut le vérifier dans les recensements de cette 
île, jusqu'en 1754. 

2" L'abbé de Tlle-Dieu n'estime qu'à 6,318 âmes les 
liabitants de Port-Royal et des Mines ; or, on évalue géné- 
ralement à 5,500 personnes le nombre des Acadiens en- 
levés dans ces quartiers en 1755, et il est également bien 
constant que dans ces contrées il y eut environ 3,000 habi- 
tants qui purent se soustraire à la déportation, puisque 
rien qu'à Port-Royal la moitié de la population s'échappa. 
Port-Royal et les Mines comptaient donc 8,500 âmes en 
1755. 

3*^ Une autre erreur assez importante a été aussi com- 
mise dans le quartier de Beaubassin; l'abbé évalue à 
2,897 habitants cette portion du district de Beaubassin, 
qui comprend : Chipody, — Felicoudiak, etc., etc., mais 
ce n'est là qu'une faible portion du pays de Beaubassin; il 
faut tenir compte du surplus de ce pays ; il faut tenir 
compte en outre des nombreux réfugiés groupés autour 
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de Tabbé Le Loutre dans le canton de Sliédiak, et de ceux 
qui s'étaient poussés le ](m{^ de la côte du {;olfe, jus(|u'à 
Miramicliy. On peut donc supposer raisonnablement 
qu'en 1755 la population attei(;nait au moins 5,000 âmes ; 
ce qui n'a rien d'excessif, surtout lorsque l'on pense que, 
en suivant le cours ordinaire des choses, parle simple croit 
de la population, il aurait pu se trouver ré(^ulicrement 
6,000 habitants dans tout le pays de Beaubassin en 1755. 
Si maintenant à tous ces chiffres on réunit les familles 
ëparses dans les petits établissements de Pohomcoup, de 
l'Est, etc., on atteiat bien vite un total qui dépasserait 
16,000 personnes en 1755, sans compter l'ile Saint-Jean. 
Tel devait être environ le chiffre des Acadiens en 1755 ; 
ils ont donc continué à s'accroître à peu près comme au- 
paravant, mais il est déjà visible qu'il y a une tendance 
à voir diminuer la proportion de leur accroissement natu- 
rel ; ce qui s'explique par l'agitation des Acadiens et par 
l'instabilité à la<_[uelle étaient déjà exposées un certain 
nom]>re de familles. 

Xous avons parlé tout à Theure d'une émi(]ration nom- 
breuse qui s'était portée, de 1750 à 175 4, surristhmedc 
Shédiak et au delà, jusque vers Coca(;ne, sur la côte du 
golfe Sahit-Laurcnt; ces émi(]rants étaient plutôt des 
réfugiés que des colons ordinaires; dès Tannée 17i9, bien 
des familles s'inquiétèrent, et non sans raison, de la créa- 
tion de la ville d'Halifax, et bien plus encore des postes 
plus ou moins fortifiés que les Anglais établirent par le tra- 
vers de Tisthme. Quelques-unes, en petit nombre d'abord, 
vinrent à l'état isolé, de tous les quartiers de TAcadie, 
s'établir sur cette partie du territoire de Beaubassin, qui 
était réputée française. 

31ais lorsque Von vit Gornwallis faire bâtir un véritable 
fort sur Tisthme, au (juartier de Misa(]ouesh, cVst-à-dire 
au beau mdieu du district de Beaubassin, toutes les popu- 
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lations françaises des environs craignirent pour leur sécu- 
rité, abandonnèrent leurs terres et leurs maisons et se 
transportèrent, avec leurs bestiaux et leurs meubles, de 
l'autre côté de Sliédiak, pour se mettre sous la protection 
du commandant français, M. de Boisliébert. 

Un des missionnaires qui étaient attachés aux missions 
indiennes, 31. l'abbé Le Loutre, se cliar(];ea alors de la 
direction et du rétablissement de ce flot de réfugiés, qui 
arrivait presque subitement dans une contrée encore 
très-peu peuplée. Avec le concours du gouvernement fran- 
çais, il leur fit exécuter de très-grandes quantités de fossés 
et de digues, afin d'y enclore, comme dans leurs anciennes 
demeures, des polders dans lesquels ils se seraient établis. 

L'abbé Le Loutre se mit de sa personne, avec un zèle 
et un dévouement extraordinaires, à la tète du travail, 
avec les Acadiens; cette entreprise fut soutenue avec 
énergie et persistance pendant plusieurs années; les An- 
glais en étaient furieux, et le gouverneur d'Halifax mit à 
prix la tête de M. Le Loutre. Néanmoins, son établissement 
ne fut abandonné qu'après la proscription, en 1755. Il s'y 
trouvait déjà agglomérées, en 1 752, 20 4 familles d'émigrés 
formant 1,113 personnes; en 1754, ce nombre s'élevait 
peut-être à plus de 1,500. (Voir les états nominatifs dans 
la France aux colonies, p. 134, 135 et suiv., V partie.) 

Le départ de Gornwallis, l'esprit d'équité et la douceur 
relative de son successeur, ïlopson, apaisèrent un peu les 
esprits dans la Nouvelle- Ecosse ; malheureusement, ïlop- 
son, après quinze mois d'exercice, quitta cette contrée, en 
novembre 1753; il semble qu'il ait été, comme son prédé- 
cesseur, effrayé et dégoûté de la perspective que présen- 
tait l'avenir. Cette question du serment, que Gornwallis 
avait ressuscitée si indiscrètement, avait très-compliqué la 
situation : il avait fortement inquiété les anciens habitants, 
qui craignaient de se voir enlever les garanties que leur 
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accordaient les traités; et d'autre part il avait surexcité 
les passions des émigrants anglais que Ton venait d'in- 
staller à Halifax ; ceux-ci manifestaient contre les Acadiens 
une violente irritation, et l'on invitait ouvertement le gou- 
verneur à prendre contre eux les mesures les plus violentes. 

Nous signalons ic^i un fait qui se remarque très-souvent 
dans l'histoire des pays conquis, savoir : que l'immigration 
civile qui suit l'armée conquérante se montre plus injuste, 
plus oppressive à l'égard du peuple envahi, que les soldats 
eux-mêmes. Quelle que soit la hrutalité de la soldatesque, 
ce n'est en général qu'un orage à passer; il n'en est pas de 
même pour la population qui s'hnplante; elle apporte 
avec elle des passions, des antipathies et des convoitises 
durables. Joignons-y aussi ses vices, parce que les popula- 
tions qui émigrcnt renferment ordinairement une forte 
proportion d'esprits inquiets dont la moralité trop sou- 
vent laisse à désirer. 

Il est donc facile de prévoir, après toute conquête suivie 
d'immigration, qu'il arrivera un moment où il faudra 
choisir entre les exigences extravagantes d'une populace 
exaltée et les justes droits d'une population ancienne, 
honnête et paisible. Aucun homme, doué d'un esprit 
équitable ou de simple bon sens, ne peut trouver beau- 
coup d'attrait à régir une telle situation, et ce fut là pro- 
bablement une des principales causes de la retraite suc- 
cessive et précipitée de Gornwallis et de Ilopson. 

C'est ainsi que le commandement supérieur tomba dans 
les mains du colonel Lawrence, qui s'était fait le flatteur 
des passions populaires et le promoteur des mesures 
violentes; il fut définitivement nommé gouverneur, le 
17 septembre 175i, malgré le peu de sympathie qu'il 
inspirait au Board of plantations; celui-ci manifesta à 
diverses reprises ses appréhensions relativement au carac- 
tère haineux et violent de Lawrence; j'ai tout lieu de 
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croire que les lords désiraient peu le voir gouverneur de 
la Nouvelle-Ecosse , et ils insistent constamment près de 
lui, dans leur correspondance, pour lui recommander de 
la réserve et de la modération. (Voir Archives N.-E.^ 
p. 207, 235, 278.) 

Mais Lawrence faisait peu d'attention à ces avertisse- 
ments; ses lettres et son langage sont toujours arrogants, 
menaçants et presque insultants, La situation, qui s'était 
un peu calmée dans les derniers temps de Gornwallis et 
sous Hopson, s'aggrava de nouveau en 1754 et en 1755; 
les Acadiens étaient de plus en plus inquiétés par ces appa- 
rences; malgré les difficultés que la garnison du fort 
Lawrence et les croiseurs anglais apportaient à la sortie 
des hommes et du bétail, l'émigration reprit son cours 
vers l'ile Saint-Jean et vers Beaubassin; sur la fin de l'an- 
née 1754, les Acadiens adressèrent au roi de France une 
supplique pour réclamer sa protection et son aide, au 
milieu des embarras qu'on leur suscitait et des menaces 
que l'on proférait contre eux; ils clierchcrent aussi à 
s'entendre ensemble pour se soutenir et se défendre, d'un 
commun accord, contre les exigences des Anglais. Malheu- 
reusement ces précautions arrivaient bien tard î (Append.) 

Le fort de Beauséjour, sur l'isthme, favorisait singulière- 
ment les communications des Acadiens avec les Fran- 
çais du Canada ; Lawrence résolut de se débarrasser de ce 
voisinage importun, et bien que la France fût encore en 
paix, au moins en apparence, avec la Grande-Bretagne, il 
négocia en secret, au commencement de 1 755, avec le gou- 
verneur du Massachusetts, pour que celui-ci opérât une 
levée de deux mille miliciens, au moyen desquels il pût 
chasser les Français de ce fort et de l'isthme de Shédiak. 

Les préparatifs furent cachés et conduits en grand se- 
cret, de manière que les hommes pussent arriver à Halifax 
dans le mois de mai. Pendant que se tramait cette intrigue, 
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Lavvrenre parvint, dans le cours du printemps, moitié 
par d'artifiricuses supereheries, moitié par intimidation, 
à se faire remettre par les gens des Mines leurs fusils et 
leurs barques j ils s'exécutèrent sans résistance, sans répu- 
gnance et sans soupçons ; telles étaient leur confiance et leur 
droiture, qu'ils ne pensaient pas que l'on pût tenter contre 
eux aucune autre entrepiuse que de contester leurs droits, 
ou tout au plus les forcer de quitter le pays ; or, comme ils 
étaient résolus d'avance à s'en aller s'ils perdaient leurs 
droits, ils ne songeaient à aucune révolte et ne voyaient 
pas un grand inconvénient à livrer leurs armes. 

Gela témoigne plus en faveur de leur bonne foi et de 
leur confiance qu'en faveur de leur perspicacité; leurs 
adversaires voyaient plus clair et n'avaient pas l'esprit si 
tranquille. ÎNous voyons apparaître, dans leurs lettres, les 
craintes et les in(j[uiétudes qui les agitaient pendant le 
retrait des armes, et l'étonnement singulier qui les frappa 
quand l'opération fut terminée sans trouble et sans acci- 
dent. Les A(\adiens, à ce moment, ne se doutaient même 
pas qu'ils venaient de tomber dans un piège ({ui les livrait 
à la merci de leurs ennemis. 

Nous tondions maintenant à l'exc'^cution du plan dou- 
blement criminel de LawrcncCj, plan que les Anglais ap- 
pellent du nom fort doux de Removal of Acadlans, 
comme si Ton eût écarté les Acadiens du bout des doigts. 

Nous n'avons pas l'intention de raconter avec détail les 
scènes cruelles et poignantes (jui ont caractérisé cet enlève- 
ment de tout un peuple, sans poursuite, sans jugement, 
sans examen, sans distinction de sexe ni de personne. 

De nombreux auteurs. Américains pour la plupart, ont 
décrit avec une juste indignation ces événements. Aucun 
ne l'a fait avec plus d'autorité, de science et de chaleur 
que M. Casgrain dans son dernier ouvrage : Un voyage 
au pays cl' Evangellne, dont les descriptions saisissantes 
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et pittoresques ont si vivement frappé les esprits. Ce livre 
doit paraître incessamment, je le sais, en une seconde 
édition enrichie d'une foule de documents nouveaux. Je 
désire donc ne point m' exposer à d'inutiles redites, et 
laisser au contraire aux lecteurs la fraîclieur tout entière 
de ses impressions, quand il parcourra ces récits émou- 
vants. Aussi me contenterai-je d'exposer succinctement, 
et le plus clairement possible, les faits de la proscription 
racontés dans leur ordre. 

A la fin de mai, les miliciens de Boston arrivèrent à 
Halifax ; on les transporta aussitôt sur l'istlime, et le siège 
de Beauséjour commença. Il ne fut ni long ni difficile; le 
commandant, M. de Vergor, était un sot, la défense très- 
mal organisée, la garnison fort en désordre; l'attaque 
commença le 4 juin, et après une résistance très-légère la 
place capitula le 18 juin 1755, sans qu'aucun effort eût 
été tenté de l'extérieur soit pour dégager les assiégés, soit 
pour contrecarrer l'attaque. 

A quoi pensaient alors M. de Boishébert et les autres 
officiers français qui occupaient ristlime? A quoi pensait 
le gouverneur du Canada, qui depuis plus d'un an était 
parfaitement fixé sur les intentions de Lawrence? Quand 
on jette un regard en arrière et que l'on compare ce siège 
avec ceux que soutenait Port-Royal cinquante ans aupa- 
ravant, cette comparaison surprend péniblement l'esprit ! 

Après la prise de Beauséjour, Lawrence y conserva les 
miliciens du Massachusetts, sous prétexte d'occuper for- 
tement l'isthme et de couper toute communication entre 
les Acadiens de la presqu'ile et l'extérieur. 

Cependant, à peine Beauséjour venait-il de capituler 
quel'armée anglaise de l'Ouest, commandée par Braddock, 
fut complètement battue et détruite, le 9 juillet, près le 
fort Duquesne. On ne voit pas que cette victoire ait 
inspiré au gouverneur du Canada la moindre idée de venir 

9. 
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en aide aux Àcacliens, qui se trouvaient clans une position 
si critique; mais cet événement jeta toutes les colonies 
an(jlaises dans un état d'exaspération mêlée de crainte et 
de ra{]e qui troubla véritablement les esprits. 

Voici ce qu'écrivit Pliips, g^ouverneur du Massacliu- 
setts, à Lawrence, le 27 ou 28 juillet 1855 : 

a Je vous prie de considérer à (|ucls dangers sont 

u exposés aujourd'hui les intérêts de Sa Majesté, à l'égard 
a des Français neutres. Tout scrupule doit disparaître; 
a s'il en restait encore, il est juste et nécessaire qu'on les 
a chasse de la province, à moins (pie l'on ne prenne à 
u leur égard de fortes sûretés et des sécuriti's autres que 
a celles du serment, ce ([ui, pour des honmies de leur 
u religion, n'est point une garantie sérieuse. ?? 

Voyez-vous d'ici cette nation d'un million de citoyens 
qui, sur la défaite d'une armée de deux mille hommes, 
s'effraye en présence d'un petit peuple de soixante mille 
âmes! Cette nation qui s'effraye et qui perd la tête, au 
point d'oublier tout sentiment de justice et de pudeur, 
et qui déclare ([ue le salut public exige (|ue des milliers 
d'hommes désarmés, presc{ue prisonniers, soient expulsés 
immédia temejit de leurs demeures, et que leurs femmes 
et leurs enfants soient jetés péle-méle dans des navires 
pour être transportés n'importe où! 

Car ce langage de Phips n'est (jue l'écho, et l'écho 
modér(î, de l'opinion publique de cette épo({ue. On pourrait 
citer par centaines des documents émanant de person- 
nages de toutes conditions, et dont les paroles, souvent plus 
révoltantes encore, témoignent du désarroi intellectuel et 
moral qui régnait en ce moment non-seulement chez les 
Yankees, ce qui serait moins étonnant, mais chez les Vir- 
giniens eux-mêmes, qui se targuaient pourtant de plus de 
fermeté dans l'esprit. Quant aux Anglais de la Aouvelle- 
Écosse, ils furent tellement épouvantés, qu'ils en devinrent 
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féroces. C'est alors que Winslow, un des officiers supérieurs 
campé à Beauséjour, écrivait cette abominal)le lettre qui 
est restée célèbre : 

« jXous formons maintenant le noble et grand projet de 
u chasser les Français neutres de cette province: ils ont 
a toujours été nos ennemis secrets, et ont encouragé nos 
a sauvages à nous couper le cou. Si nous pouvons accom- 
« plir cette expulsion, cela aura été une des plus grandes 
a actions qu'aient jamais accomplies les Anglais en Âmé- 
li rique; car, entre autres considérations, la partie du pays 
u qu'ils occupent est une des meilleures terres qui soient 
u au monde, et dans ce cas nous pourrions placer quelques 
« bons fermiers anglais dans leurs habitations. )> 

Le plus grossier des forbans qui sortaient des rochers 
de la Norwége pour aller raser les rivages de l'Europe, 
en l'an 1000, n'eut pas pul)lié une proclamation plus 
sauvage et plus cynique pour rassembler autour de lui 
ses compagnons de brigandage. Le crime, le grand crime 
de l'Acadie, aux yeux de ces sauvages, c'était la destruc- 
tion du général Braddock, qui les affolait de terreur; et 
la richesse de ce territoire, qui surexcitait leur cupidité. 

Lawrence n'avait pas besoin d'être aiguillonné de la 
sorte pour se pousser tout de suite aux dernières extrémités. 
Plusieurs raisons du reste l'engageaient à se hâter : sa 
situation vis-à-vis du gouvernement de Londres n'était 
pas nette ; on cherchait évidemment à limiter son empor- 
tement; le Board of plantations répugnait à toute mesure 
violente, et le gouverneur était exposé à recevoir d'un 
moment à l'autre l'ordre péremptoire de s'abstenir de 
toute espèce de coercition vis-à-vis des Acadiens. 

Cette appréhension était si parfaitement fondée, qu'au 
moment même où nous sommes parvenus, 13 août 1755, 
Thomas Robinson, président du Board, écrivait de Lon- 
dres à Halifax une lettre dans laquelle il insistait tout 
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particulièrement sur raffairc des Acacliens; il y recom- 
mandait de la manière la plus formelle d'agir avec la 
plus grande circonspection et une extrême prudence à 
leur égard, afin de ne pas exposer le gouvernement anglais 
à des ennuis, et même à des difficultés qu'il était oppor- 
tun d'éviter. 

En parlant ainsi, Robinson visait les réclamations que 
le gouvernement français venait de soulever près de la 
cour de Londres, à propos des griefs articulés par les 
Acadiens l'année précédente; malgré son égoïsme et sa 
corruption, Louis XV s'était enfin ému des plaintes de ces 
malheureux, qui étaient livrés pieds et poings liés à d'im- 
placables ennemis, et il avait proposé à Londres de régu- 
lariser la situation des Acadiens en leur accordant tout de 
suite le droit de se retirer sur le territoire français, avec 
leurs bestiaux et tout leur avoir, et un délai de trois ans 
pour l'exécution de cette convention. 

Cette intervention, bien que tardive, avait sa raison 
d'être; on n'ignorait pas, à Londres, qu'il avait été commis 
de grandes injustices à l'égard des Ac^adiens, qu'ils avaient 
été victimes de plusieurs supercheries révoltantes, et que 
l'abandon de l'Acadie n'ayant été consenti que sous cer- 
taines conditions déterminées, la France était garante de 
ces clauses et avait le droit d'intervenir et de surveiller 
l'exécution des conditions convenues. 

Ces observations ne furent donc point repoussées par le 
roi d'Angleterre ; seulement, il avait trouvé la rt^.clamation 
un peu forte, ainsi que le dit sir Robinson, et voilà où en 
étaient les négociations au moment où le président du 
Board écrivait à Lawrence. Il est à croire que cette com- 
munication ne lui arriva qu'en octobre, c'est-à-dire après 
les faits accomplis; mais si Lawrence eût tardé dans l'exé- 
cution de ses projets et qu'il eut reçu les instructions en 
temps utile, il est probable que, malg^ré sa suffisance et 
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son audace, il eût été obligé de renoncer au coup de force 
qu'il méditait depuis longtemps. 

Un autre motif, encore moins avouable, préoccupait 
son esprit. Sur l'expulsion des Acadiens, il avait base cer- 
taines spéculations intéressées; or, malgré les précautions 
prises, il s'entretenait toujours un certain courant d'émi- 
gration, et chaque jour de retard voyait diminuer le 
nombre des victimes et la masse du butin. 

Il résolut donc de profiter de la panique qu'avait pro- 
voquée le désastre de Braddock, afin de tout préparer pour 
une exécution rapide qui, dans de telles circonstances, ne 
soulèverait aucune contestation; il complaisait d'ailleurs 
de cette façon aux instances continuelles des forcenés 
d'Halifax, qui demandaient al)solument la suppression des 
Acadiens, par tous les moyens possibles. Il s'assurait 
ainsi une popularité odieuse, mais facile, qui pouvait lui 
être utile pour mieux couvrir ce qu'il pourrait être à pro- 
pos de cacher. 

Il s'entendit dès le commencement d'août avec le gou- 
verneur du Massachusetts, pour noliser à Boston les 
navires nécessaires à l'embarquement de six à sept mille 
personnes. Tel était le dessein depuis longtemps arrêté 
dans sa tête : saisir et embarquer en masse toute la popu- 
lation acadienne simultanément dans tous les districts, 
puis la débarquer çà et là sur toutes les côtes des pro- 
vinces anglo-am 'ricaines ; s'emparer en même temps des 
troupeaux considérables qu'ils possédaient (on parle de 
deux cent mille têtes de bétail) ^ et faire de cette opération 
une spéculation profitable, même pour le gouvernement; 
voilà ce que le génie malfaisant mais pratique de Lawrence 
avait entrevu tout de suite. Voilà pourquoi, dans sa cor- 

ï Voir ; Procès-verbal du conseil d'Halifax du 28 juillet 1755; 
Lettre à Monlvton du 31 juillet 1755, et celle du 8 août 1755, 
p. 263 à 267 et 269. 
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respondance et dans ses combinaisons, il se préoccupe si 
assidûment de la question du bétail. 

Du 28 juillet au 11 août, il concerta le plan de cette 
exécution avec le conseil d'Annapolis et le général Monk- 
ton, commandant de toutes les troupes dans la Nouvelle- 
Ecosse, qui résidait à Beaubassin. Puis il envoya en con- 
séquence le 1 1 août : 1° des instructions détaillées à 
Handfield, qui commandait à Annapolis, à Winslow, qui 
commandait aux Mines ; %° une circulaire à tous les (gou- 
verneurs des provinces royales. Le tout afin de pourvoir 
aux moyens d'embar(j[uement pour toutes les familles aca- 
diennes des différentes paroisses qui ressortissaient de 
l'autorité de ces officiers. 

On a prétendu, je ne sais sur quelle autorité, que Ton 
avait pris les plus grandes précautions et le plus grand 
soin pour placer ensemble tous les membres d'une même 
famille, et ne point séparer les parents de leurs enfants; 
miais je dois faire remar(|uer que l'on ne trouve rien de 
pareil dans les instructions de Lawrence, ni dans la cor- 
respondance de ses acolytes. Une seule plirase se rapporte 
à ce sujet; elle se trouve dans le discours de Winslow, du 
5 septembre, où il déclara les Acadiens prisonniers du 
Roi; la voici : « Je ferai tout ce qui me sera possible pour 
« que vous puissiez emporter librement vos effets, et de 
« môme pour que toutes les familles soient embarquées 
« dans le même vaisseau, car je suis un homme sensible, et 
a je comprends que cette déportation va vous causer bien 
« du désagrément. » 

Il promet de faire tout son possible! mais au moment 
de l'embarquement il avait bien autre cliose dans la tête : 
il était, d'une part, très occupé à faire fusiller tous ceux 
qui cliercliaient à s'échapper, et, d'autre part, fort préoc- 
cupé de surveiller le bétail; notamment, ce jour-là, il 
faisait chercher les plus jolis chevaux du pays, dont 
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Lawrence avait désiré faire une collecLion. Il fat donc 
impossible à cet liomme sensible de songer aux pauvres 
Acadiens. 

De sorte que tandis qu'il apportait tant de soin à trier 
les bestiaux, les Acadiens, eux, furent traités comme des 
bestiaux et embarqués pêle-mêle. Quant aux autres 
agents, non seulement rien n'indique qu'ils aient eu la 
moindre sollicitude à propos des Acadieus, mais voici au 
contraire les ordres formels qui sont inscrits dans les in- 
structions de Lawrence : 

« // faudra tâcher, par quelque stratagèmey de ras- 
i( sembler à part les hommes jeunes et vieux {princi- 
u paiement les chefs de famille) et les retenir en votre 
a pouvoir, de manière que tout soit prêt pour les em- 
u barquer immédiatement dès que les vaisseaux seront 
u disposés ; cela empêchera les femmes et les enfants 
a de s'échapper avec le bétail, n Son intention est fort 
claire : c'est que les hommes, et surtout les pères de famille, 
soient embarqués séparément, et cela pour sauvegarder 
le bétail; les bestiaux jouent un grand rôle dans les préoc- 
cupations de Lawrence, un rôle dominant. S'il fallait le 
croire, il cliercliait à sauvegarder les intérêts de l'Etat; 
mais il y avait encore d'autres raisons sur lesquelles il 
est temps de s'expliquer. 

Dé^k nous avons eu l'occasion de parler, dans le cha- 
pitre XII, d'un certain Moyse de Les Derniers, qui était 
marchand colporteur, parcourant les paroisses acadiennes 
dans le temps où l'on fondait Halifax ; cet homme fut chargé 
par Lawrence, dans les derniers jours qui précédèrent la 
proscription, d'aller choisir dans les fermes des Acadiens 
les meilleurs chevaux qu'il pourrait y trouver et de les 
lui envoyer, sans les payer, bien entendu, puisque ledit 
Lawrence venait de rendre une ordonnance qui plaçait tous 
les bestiaux et tous les grains des Acadiens sous le séquestre. 
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On donna à Moyse un permis de circulaLion à cet effet, 
car déjà en ce moment il était défendu d'allei' et devenir, 
dans le district des Mines, sans être porteur d'une passe. 
Voici le texte de deux passes délivrées à ce Moyse : 

« Permit tlie bearer, Moses Les Derniers, to {^o to Grand-Prée, to 
« tlie Hiver Gannard, andliabitants to loolt for some liorses for the 
« use of die lieutenant (jovernor and brinfr tlio saine to tbe fort. 

« Fort Edward, 3 septembre 1755. To ail concerned. 

K Tlie number of horses mentloned above are six. 

« A . MURRAY. » 

La seconde passe pour laisser prendre et passer aussi six 
chevaux est du i septembre, et elle émane de Winslow. 

Comme il arrive presque toujours, les petits tyrans sont 
d'autant plus servîtes avec les grands qu'ils sont plus 
féroces avec ceux qu'ils persécutent. Murray se mit donc 
à pla't ventre devant Son Excellence d'Halifax et se tint à la 
disposition de son respectable courtier; il le suivait dans 
ses démarches, et comme naturellement Winslow s'inté- 
ressait aussi à cette affaire, Murray lui rendait compte des 
reclierches ; de sorte que, dans ce moment criti(jue, où 
l'existence de tout un peuple était en jeu, les chevaux 
d'un héros de carrefour devinrent la préoccupation de tout 
l'état-major. Le 3 septembi'c, Murray écrivait à Winslow : 

u Je n'avais trouvé jusqu'à présent rien qui à mon 
u estime pût lui plaire, mais je suis informé aujourd'hui 
« ({u'il y a un cheval noir, appartenant à un nommé 
il Armand Gros, de la Grand'Prée, qui, me dit-on, sera un 
a clieval de selle qui conviendra à son goût. Je désire 
a donc que vous soyez assez bon que d'ordonner à René 
u Le Blanc fds , ou à quelque autre Français , de s'en 
u emparer et de me l'amener. » 

Ce singulier recrutement de chevaux me donna beau- 
coup à réfléchir, et devant mes yeux se plaça un point de 
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vue tout nouveau auquel je n'avais jamais songé : je pensai 
aux nombreux troupeaux des Acadiens ; quel(jues-uns ont 
parlé de deux cent mille têtes de bétail; je crois, après 
étude faite, que ce nombre pouvait bien être, en 1755, de 
cent vingt mille à cent trente mille bêles à cornes, mou- 
tons, porcs, chevaux, et je me demandai ce qu'on avait pu 
faire de tant de troupeaux, lorsque toutes les familles 
furent embarquées ou en fuite et que le pays fut devenu 
complètement désert. 

Lawrence, qui dans toutes ses lettres du mois d'août 
se préoccupe beaucoup de la question du bétail, dit bien 
qu'il faudra veiller soigneusement à sa conservation, et 
surtout empêcher que les Acadiens ne s'enfuient en 
emmenant leurs troupeaux; dans deux ou trois de ces 
lettres, il ajoute même que FÉtat devra se rembourser de 
ses frais sur le prix de ces animaux. Ce sont là certainement 
des paroles prévoyantes; mais quand on a affaire à un 
homme connne Lawrence, il faut y regarder de fort près, 
surtout en des circonstances où il était si facile de pêcher 
en eau trouble; de sorte que la question restait toujours 
sans réponse dans mon esprit. 

Or, à quelque temps de là, il arriva que, parmi des papiers 
que me communiqua M. l'abbé Gasgrain, je rencontrai un 
mémoire, envoyé à lord Halifax par un certain nombre 
d'habitants de la ville d'Halifax, accusant Lawrence de 
diverses malversations, telles que : détournements de fonds 
sur une somme de 3,000 livres sterling destinée aux 
fortifications de la ville ; gaspillage et appropriations sus- 
pectes des marchandises trouvées en magasin à la prise 
du fort de Beauséjour, dont trente mille gallons de rhum 
et de mélasse; nombreux abus de pouvoir personnel dans 
la ville même; et enfin, au n" 7 dudit mémoire, les lignes 
suivantes : 

Les bestiaux des habitants français firent convertis 
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pour des usages privés, desijuels nous connaissons 
trois mille six cents cochons ^ et près de mille têtes de 
bestiaux [bêtes à cornes) furent tués elonballés à Pisyale 
(est-ce Pisgate ou Risgate?) sejilementy et envoyés par 
eau à d'autres places, et ce qui dans d'autres ports est 
encore un secret tout à fait inexplicable par rapport 
mi montant d'une très-large somme; et lui et ses com- 
missaires sont maintenant dans une grande perplexité 
et invention pour couvrir cette inéquitable fraude. 

Ce mémoire est extrait du Britisli Muséum, des Paper s 
relating to JSova Scotia, p. 174-175.11 doit être antérieur à 
Tamiée 1758, car on y réclame à diverses reprises la for- 
mation d'une assemblée représentative pour la Nouvelle- 
Ecosse. Ce doit être ce mémoire auquel il est fait allusion 
plusieurs fois dans la correspondance échangée, en 1756 et 
1757, entre le bureau des colonies et Lawrence, corres- 
pondance dans laquelle le bureau réclame instamment la 
formation d'une assemblée, à laquelle s'oppose Lawrence. 
Le bureau insiste; Lawrence s'y oppose obstinément jus- 
qu'au bout; mais il fut obligé de céder et l'installation 
de l'assemblée eut lieu en 1758. Durant cette discussion, 
il est vaguement question de plaintes qui auraient été for- 
mulées contre Lawrence, et l'obstination que l'on apporte 
des deux parts , Lawrence pour écarter ce contrôle , le 
bureau pour l'installer, semblerait indiquer que ce dernier 
aurait pris les plaintes en une certaine considération. 

Quoi qu'il en soit, il s'agit jusqu'à présent d'une pièce 
isolée, sans tenants ni aboutissants, mais qui peut prendre 
une très-grande importance, si elle met sur la trace des 
transactions nombreuses et frauduleuses qu'elle indique. 
Cependant, telle qu'elle se présentait, elle me frappa vive- 
ment; c'était un commencement de réponse à la question 
qui était restée pendante dans mon esprit. 

En effet, quelle que soit la valeur de l'accusation, cet 
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énoncé indique que de grandes ventes de bétail ont été 
faites ; il précise une de ces ventes avec des chiffres ; il 
détermine comment elle a été opérée et livrée, de quel 
endroit elle a été expédiée , et il en signale plusieurs 
autres ; on y constate enfin de nouveau la présence d'une 
troupe de courtiers commissionnés à cet effet. L'isole- 
ment même de cet acte lui donne une gravité toute parti- 
'culicre; c'est la seule pièce, à ma connaissance, où se 
trouvent indiquées les ventes de cette nature. 

Cependant, il y en a eu certainement beaucoup, tout le 
démontre, et ces transactions ont dû être nombreuses et 
importantes. Gomment se fait-il qu'on ne rencontre à leur 
sujet, ni exposé, ni affirmation, ni contradiction, pas 
même une mention dans les archives? 

Ces transactions considérables de bétail ont dû cepen- 
dant nécessiter des comptes, des correspondances, des actes 
de toute nature. Pour que tout cela ait disparu avec un tel 
ensemble, que le hasard seul ait fait retrouver une indica- 
tion écrite, une seule ! enfouie dans des papiers étrangers, 
il faut qu'on ait fait disparaître les autres avec une sollici- 
tude voulue, calculée, active, qui multipliait son action. 

Il y a donc eu disparition, et l'isolement fortuit des 
pièces indicatrices prouve à lui seul que cette disparition 
a été le résultat d'une mesure d'ensemble, soit qu'elle 
provint d'une vaste fraude, soit qu'elle eût été ordonnée 
par action administrative. Mais une mesure administrative 
régulière ne se serait pas cachée, on la trouverait con- 
signée quelque part. De quelque côté qu'elle soit venue, 
il y a eu certainement une fraude très-grave. 

Ici surgit de nouveau^ avec une gravité exceptionnelle, 
cette terrible question qu'IIalliburton a soulevée le pre- 
mier, la question des Mystères des Archives dP Halifax, 
C'est Halliburton, le grand juge delà province, qui en 1820 
a poussé ce cri d'indignation : a Les Archives d'Halifax res- 
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seml)leiit à un myslèrc que l'on clierclie à caclier, et par 
le peu que Ton en connaît, il y a lieu de croire que des 
papiers importants de diverses époques ont disparu en 
tout ou en partie ! v 

Or, à la période où nous sommes arrivés, de la fm d'août 
à la fin d'octobre 1755, il se fait un vide presque absolu 
dans les xVrcliives de la Nouvelle-Ecosse; cette absence 
d'actes et de documents est d'autant plus surprenante 
alors, que jusqu'à la fm d'août il est constamment ques- 
tion du bétail dans les correspondances, tandis qu'à partir 
du 5 septembre il n'en est plus fait aucune mention. 
Mais si la disparition des troupeaux a amen;' la dispa- 
rition des actes, la disparition des actes fait naître l'éton- 
nement et le soupçon, et quand ou rapproclie dans sa 
pensée le mémoire trouvé au Muséum avec le singulier 
commerce que 3Ioyse Les Derniers prati(|uait le 3 septem- 
bre pour le compte de Lawrence, les soupçons se portent 
naturellement sur celui-ci;, et l'on se demande s'il n'a pas 
participé à cette suppression de titres, destinée à masquer 
de vastes spéculations dont il aurait profité. 

Gela est d'autant plus à considérer (|u'aucun (gaspillage, 
aucune vente de ces animaux ne put se produire sans que 
Lawrence en eût connaissance ou n'y fût consentant (de 
même pour les actes disparus). Il ne faut pas croire en 
effet que les bestiaux fussent, après le départ des Acadiens, 
si complètement dépourvus de toute surveillance qu'il 
pourrait sembler au premier abord. 11 n'y eut dans cette 
affaire, ni désordre, ni négligence, ni étourderie, et c'est 
ce qui la rend très-grave : la correspondance de Lawrence 
avant l'^'vénement montre à clia(|ue page qu'il a prévu la 
question des bestiaux; il a pris beaucoup de soins et 
ordonné beaucoup de mesures pour qu'il ne s'en égarât 
point; il a prévu la vente, il a déterminé l'emploi du prix, 
au moins en apparence; par conséquent, il y a eu aussi 
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peu de déperdition que possible, et Ton a songé à utiliser 
tout de suite le stock vivant de la contrée. 

Cependant l'entretien des troupeaux, par ordre militaire 
et sous la direction des officiers, ne pouvait se prolonger 
longtemps ; les ventes et les livraisons des animaux ont 
donc dû s'effectuer rapidement, en un très-petit nombre 
de jours. Ces ventes étaient du reste faciles à réaliser; le 
port de Boston était tout proche, c'était un gros marché, 
tout peuplé de riches spéculateurs habitués à tirer de 
l'Acadie de larges approvisionnements. Il dut donc se pro- 
duire sur les côtes de la baie Française, pendant tout le 
mois de septembre, des transactions extrêmement actives, 
comme il arrive toutes les fois que la spéculation est con- 
viée sur un marché forcé, où des ventes nombreuses et 
importantes doivent s'effectuer dans un temps limité. Il y 
avait là, nous l'avons dit, pour deux millions de bétail à 
vendre, au bas mot. 

Gomment peut-on supposer qu'un tel mouvement d'ar- 
gent, de spéculations, de transactions, ait pu se produire 
sans laisser de traces, sans être connu de Lawrence et de 
ses agents? Dans cet état de choses, y a-t-il eu connivence 
de la part de Lawrence? A-t-il participé aux fraudes, ou au 
moins à leur profit? La connivence paraît être indéniable, 
puisqu'il a nécessairement connu les faits et qu'on ne s'y 
est point opposé; la participation est plus que probable, 
car on ne ferme pas les yeux par une connivence plato- 
nique, sur des fraudes où des millions sont mis en jeu. 

Voilà comment nous avons été conduits de point en 
point : des lettres de passe délivrées à un courtier, au 
soupçon d'un vol et à la découverte d'une plainte en détour- 
nement ; par ces pièces nous avons été amenés à con- 
stater les ventes de bestiaux, la disparition des actes de 
vente et des pièces comptables, et ces disparitions nous ont 
indiqué la complicité très- probable de l'autorité anglaise. 
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Chacun sur ce point en pensera ce qu'il voudra, jusqu^à 
ce que de nouveaux documents viennent s'ajouter à ce dos- 
sier. Mais ce qui est déjà ijien constant, c'est qu'il existait 
dans la presqu'île pour deux millions de bestiaux, et que 
personne ne pourrait rendre compte de ce qu'ils sont 
devenus ; ce qui est non moins avère, c'est que l'homme 
qui était à la tête de toute cette affaire, Lawrence, puis- 
qu'il faut l'appeler par son nom, avait une grande solli- 
citude pour le bétail en général, et que, pour les chevaux 
en particulier, il éprouvait de véritables faiblesses, surtout 
quand ils étaient de son goût. 

Lawrence, Winslow, Murray, Moyse Les Derniers et sa 
bande, avec le commissaire Saûl, voilà les hommes entre 
les mains de qui la fortune de tout le monde était remise, 
et voilà dans quelles dispositions d'esprit ils envahissaient 
les paroisses acadiennes en août 1755 ! 

Le 1 4 août 1755, Winslow partit de Beauséjour avec 
trois cent treize hommes pour se rendre aux Mines, en pas- 
sant par Ghignitou j là il s'embarqua, toucha à Grand'Prée, 
y laissa ses soldats, et poussa jusqu'à Piziguid, où était 
construit le fort Edouard, que commandait Murray; ils se 
concertèrent ensemble, et Winslow retourna aussitôt à 
Grand'Prée. Le mardi 2 septembre, Murray vint le rejoin- 
dre, et ils rédigèrent ensemble la convocation des habi- 
tants pour le vendredi 5; en voici la substance : 

u Tous les habitants mâles, jusqu'aux petits garçons de 
dix ans, étaient sommés de venir se rassembler à l'église 
de Grand'Prée, le vendredi 5 septembre, pour entendre 
une communication du gouverneur; quiconque n'obéira 
pas à cette sommation verra tous ses ]>iens confisqués, u 
Tous les biens confisqués! comme si cet honnête Winslow 
ne savait pas déjà que tous les biens étaient confisqués 
d'avance! Cette annonce put jeter quelque inquiétude 
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parmi les esprits, mais ils furent plutôt surpris que troublés ; 
Winslow, qui était assez fourbe, avait annoncé partout 
que les soldats qu'il amenait devaient passer l'hiver à Grand'- 
Prée, et il avait affecté de faire de grands préparatifs à 
cet effet; il ne paraît donc pas que l'inquiétude ait été 
excessive; telle était la confiance, ou plutôt l'honnêteté 
native de ces pauvres Acadiens, qu'ils n'auraient jamais 
imaginé que les Anglais pussent leur tendre le piège ci^uel 
dans lequel ils allaient s'engloutir. 

Le 5 septembre, à trois heures, il se trouva donc dans 
l'église de la Grand'Prée quatre cent dix-huit Acadiens, et 
là, Winslow leur déclara au nom de Sa Majesté qu'ils 
étaient tous prisonniers du Roy, que tous leurs biens 
étaient confisqués , mais qu'on leur laissait le droit d'em- 
porter leur argent comptant et leurs effets ; que leurs femmes 
et leurs enfants devaient être embarqués avec eux, mais 
que l'on aurait soin, autant que possible, que chaque 
famille fut réunie sur le même navire, u Je comprends v , 
dit Winslow en terminant, a que cela doit vous occa- 
u sionner de grands ennuis^ mais j'espère que, dans quel- 
« que partie du monde où le sort va vous jeter, vous serez 
u des sujets fidèles et un peuple paisible et heureux. » 

Cinq jours après, le 10 septembre, on commença à 
embarquer les hommes , qui avaient été parqués dans 
l'église; malheureusement, au bout de très-peu de temps, 
on fut obligé d'arrêter l'embarquement; les navires man- 
quaient! Pourquoi? Parce que l'on n'avait amené d'abord 
qu'un très-petit nombre de bâtiments, de peur d'éveiller 
l'attention et de susciter des soupçons ; le deuxième convoi 
tardant à arriver, ce fut seulement le 8 octobre que l'on 
put faire monter à bord, dans les nouveaux bâtiments, 
les femmes, les enfants, les vieillards, tous ceux qui étaient 
restés à terre. On peut juger quelles furent la confusion et 
la situation de ces infortunés pendant tout un mois! 
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A Pizig^Liid, où commandait Murray, dans le fort 
Edouard, rembarquement s'opéra à peu près dans les 
mêmes conditions; néaninoins, quoique la population fût 
plus forte en ce lieu qu'à Grand'Prée, on ne put saisir 
le 5 septeml)re que cent qiiatre-vin^jt-trois hommes. 11 est 
possible qu'ils aient montré plus de méfiance (pfaux 
Mines 5 cela semblerait résulter de la lettre suivante de 
Murray à Winslow, le 8 octobre 1755 : 

u Je suis heureux d'apprendre que les choses aient été 
u si adroitement conduites à Grand'Prée et que les pauvres 
u diables soient si rési{)n('s ; ici, ils se montrent plus patients 
u que je n'aurais pu l'attendre de personnes placées en de 
a telles circonstances , et cela me surprend encore moi- 
te même, quoi<[ue ces choses me soient presque iodiffé- 
ii rentes. Quand je pense à ce qui s'est passé à Annapolis, 
a j'appréhende le moment de l'exécution; je suis effrayé 
a des difficultés qui peuvent survenir quand il faudra les 
u embarquer tous. Vous savez que nos soldats les détestent, 
a et s'ils peuvent trouver un prétexte pour les massacrer, 
« ils le feront. Je suis très-content de savoir que votre 
a camp soit si J)icn assuré; j'ai hâte de voir arriver le 
u moment où ces pauvres diables seront embarqués, alors 
u je me donnerai le plalsh d'aller vous voh et de boire 
u à leur bon ooyarje, » Je cite ces lettres, pour faire com- 
prendre aux lecteurs quelles étaient les i(;nobles drôles dont 
Lawrence était entouré; voilà les hommes indignes de 
porter l'épaulette, que l'on appelait pourtant des officiers! 

A Port-Royal, où la population, depuis quarante ans, 
était dans un état de méfiance permanente contre les An- 
glais, nous savons par une lettre de plusieurs des ba])i- 
tants (voy. la France aux colonies, page 137, V^ partie) 
que la moitié de la population au moins écdiappa au capi- 
taine llandfield; mais d'après la lettre de ^Murray et l'ex- 
clamation qui s'y trouve, il a du se passer autre chose de 
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plus grave, dont nous ne connaissons pas les détails; et 
dans un autre document on parle en effet de plusieurs 
soldats qui auraient été tués. 

A Beaubassin, la résistance fut beaucoup plus sérieuse; 
le major Fry, chargé de l'opération parMonkton, exécuta, 
le 2 septembre, un débarquement dans les rivières de 
Chipody; les habitants quittèrent leurs maisons pour se 
placer sous la direction du capitaine de Boishébert, qui 
commandait dans l'isthme; mais pendant que les Anglais, 
après avoir arrêté quelques femmes, mettaient le feu aux 
maisons, il parait que les Français coupèrent leur ligne de 
retraite. Quelques-uns d'entre les assaillants se sauvèrent 
en emmenant vingt-cinq femmes; ce fut alors que les 
Acadiens, furieux, massacrèrent tout le reste des Yankees, 
y compris deux officiers qui les commandaient; châtiment 
qu'ils avaient bien mérité ! 

Ce fut ainsi, dans la seigneurie du vieux Thibaudeau, 
que se rencontra le dernier acte de résistance régulière et 
victorieuse dans l'Acadic française. Autour de Beaubassin 
même , presque toutes les familles acadiennes avaient 
quitté le pays depuis longtemps, de sorte que Monkton 
ne put effectuer que peu d'arrestations. Il en fut de même 
à Gobeguid, dont presque tous les habitants avaient émigré 
dans l'île Saint-Jean, d'année en année, depuis 1752. 

On s'est demandé à diverses reprises à combien s'était 
monté le nombre des arrestations : les uns ont dit cinq 
mille, d'autres sept mille et même huit mille. A dire vrai, 
les autorités anglaises ont si bien fait disparaître d'Halifax 
les papiers, les correspondances, jusqu'aux comptes offi- 
ciels de cette lugubre équipée, que l'on n'a jamais pu 
formuler à ce sujet autre chose que des présomptions et 
des aperçus. Non-seulement on ne connaît pas l'ensemble 
des arrestations, mais on ne connaît même aucun détail 
précis en un lieu déterminé, sauf le récit de Winslow. 

H. 10 
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Plusieurs pei^sonnes , entre autres Beaniisli-Murdocb , 
ont pensé trouver dans le journal de Winslow le nombre 
exa(^t et détaillé des personnes arrêtées à la Grand'Prée; 
aujourd'hui encore on croit généralement, sur le bruit 
public, que l'on a arrêté mille neuf cent vin^jt-trois [)er- 
sonnes à la Grand'Prée, et l'on en donne le détail; mais 
quand on étudie avec soin le document produit par Wins- 
low, qui du reste est très-curieux, on s'aperçoit que l'on 
est en présence de la liste générale des habitants de cette 
paroisse des Mines. Cette liste, Winslow l'a fait dresser le 
jour même où l'on arrêta les chefs de famille, le 5 sep- 
tembre. 

A cette liste il a fait annexer ensuite, d'après les rensei- 
gnements qu'il aura recueillis, tout ce qui pouvait dépendre 
de chacun de ces chefs de famille : femmes, enfants, bes- 
tiaux, et la liste a été close le 15 septembre, bien avant 
l'embarquement général; mais ceux dont il n'a pas eu de 
nouvelles, ou qu'il n'a connus qu'après le 15 septembre, 
sont omis ; et cela est si vrai qu'en deux endroits il suppose 
des personnes non mentionnées, qui feraient porter le 
total de la population à deux mille sept cent quarante-trois 
individus, arrêtés ou non arrêtés: et encore faudrait-il 
adjoindre bien d'autres personnes (jui furent saisies ulté- 
rieurement. Cet acte correspond si peu à la liste d'embar- 
quement, que plusieurs familles inscrites se sont esquivées, 
tandis que d'autres ont été arrêtées plus tard, ainsi que le 
prouvent les deux navires expédiés par Winslow en dé- 
cembre, chaînés de deux cent trente-deux proscrits. 

Les seules désignations précises, ou au moins sérieuses, 
que je sache, sont : 1° les arrestations faites le 5 septembre 
1755 à la Grand'Prée (quatre cent dix-huit), et àPiziguid 
(cent ([uatre-vingt-trois); 2" le compte de location des 
navires nolisés à Boston par ordre de Lawrence pour 
transporter les Acadiens neutres. Encore ce dernier article 
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n'est-il que d'une médiocre utilité : pour les uns, en effet, 
le tonnage est omis, ainsi que le chargement effectif; pour 
d'autres, la désignation manque, et enfin tous les navires 
ne s'y trouvent pas. M. Gasgrain lui-même, auquel nous 
renvoyons volontiers le lecteur sur ce sujet, fournit des 
détails nouveaux et intéressants sur l'envahissement de 
Beaubassin, mais il ne donne pas de chiffres précis sur les 
arrestations. (Voir, dans le Pays cT Evangeline) le jour- 
nal de Winslowj et(\, etc.) 

Peut-être arrivera- t-on un jour à découvrir des rensei- 
gnements plus nets ; mais jusqu'à présent il faut se résoudre 
à accepter des évaluations assez arbitraires, dont l'ensem- 
ble peut flotter entre cinq mille et sept mille personnes, 
en laissant de côté, bien entendu, la proscription spéciale 
qui eut lieu trois ans plus tard dans l'île Saint-Jean. 

Ici, nous sommes obligés d'ouvrir une parenthèse : cette 
île Saint-Jean, dont nous avons déjà parlé plusieurs fois, 
était devenue, depuis 1749, le refuge général des Aca- 
diens au fur et à mesure que croissaient leurs inquiétudes 
et les violences des Anglais, de telle façon que cette île, où 
ne se trouvaient pas mille Acadiens en 1750, vit progres- 
sivement s'élever leur nombre à trois mille en 1755. Les 
préludes de la proscription et ses suites, joints aux 
naissances qui se produisirent dans le pays, doublèrent 
promptement ce chiffre, de telle façon qu'en 1758 on 
calcule que la population y dépassait six mille âmes. 

Mais cette même année, 1758, les Anglais, pour la 
deuxième fois, ayant pris Louisbourg, firent comprendre 
File Saint-Jean dans la capitulation de la place. Ils vinrent 
occuper l'Ile le 8 septembre 1758 et procédèrent, en cette 
année 1758 et en 1759, à la déportation de la population 
entière, sous prétexte que c'étaient des Acadiens qui 
avaient déserté la presqu'île; mais à cette époque on 
procéda plus brutalement encore, s'il est possible, qu'en 
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1755. Une partie de ces habitants fut transportée en 
Angleterre, où la moitié périt de misère, une autre partie 
en France, à Saint-Malo, a Boulog^ne et autres ports de 
mer; on assure qu'un navire au moins sombra pendant 
la traversée. Cependant un tiers environ de la population 
ayant pu {jagner le continent vers Miramicliy, où se trou- 
vaient déjà des réfu(;iés acadiens, les déportés de File 
Saint-Jean ne dépassèrent guère quatre mille âmes. 

Si nous revenons maintenant à l'Acadie proprement 
dite, nous trouvons que les derniers navires qui char- 
gèrent les derniers proscrits, en 1755, partirent du bassin 
des Mines le 20 décem])re 1755, avec deux cent trente- 
deux captifs sur deux navires, l'un destiné pour Boston, 
l'autre pour la Virginie'. Winslow était resté aux Mines 
jusque dans cette saison avancée, afin de ramasser ceux 
qui, lui ayant échappé d'abord, se trouveraient forcés de 
sortir des bois, par le froid ou par la misère. Tout le long 
des cotes de l'Amérique anglaise s'étaient répandus ces 
vaisseaux chargés d'hommes et de femmes; ce fut dans le 
Massachusetts, la Pennsylvanie et le Maryland qu'on con- 
duisit, paraît-il, la plus forte part d'entre eux; mais il est 
certain que l'on en débarqua plus ou moins dans toutes 
les provinces. 

Quant au nombre, il est absolument impossible d'en 
établir la répartition, même approximative; non-seulement 
nous ne sommes pas bien fixés sur la quotité des personnes 
saisies dans les paroises acadiennes, mais tous ces navires 
n'arrivèrent pas à destination. Parmi ces Acadiens, ceux 
qui demeuraient sur la côte étaient marins et même 
maîtres de goélettes; ils se soulevèrent pendant la tra- 
versée, s'emparèrent des équipages et prirent la conduite 
des vaisseaux; dans ces révoltes, ils se montrèrent encore 



* Gasgrain, le Pays d'Evangeline, p. 121. 
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assez modérés ; combien d'autres auraient lancé les équi- 
pages anglais par-dessus bord! Ils se contentèrent de les 
jeter à fond de cale. 

Deux de ces navires furent conduits aux Antilles, et 
rendus en ce lieu à leur personnel primitif; deux ou trois 
autres furent ramenés dans la baie Française et s'abri- 
tèrent dans le fleuve Saint-Jean; nous avons raconté 
fort en détail, dans une note de la France aux colonies, 
1'^ partie, page 137, l'histoire de l'une de ces captures. La 
plus dramatique de ces aventures est celle que raconte 
Tabbé Gasgrain dans le Pays d' Evangellne. u Sur un des 
transports avait été embarqué un capitaine de goélette 
nommé Beaulieu, homme d'une force peu commune; 
dans le cours de la traversée, il demanda au capitaine du 
bâtiment où il pc^nsait les conduire ; celui-ci lui répondit 
avec arrogance qu'il les débarquerait dans la première Ile 
déserte; à peine avait-il tourné les talons, que Beaulieu 
l'abattit d'un coup de poing, sauta sur le matelot qui 
gardait l'écoutille et l'assomma. Une fois l'écoutille 
ouverte, tous les Acadiens sortirent sur le pont et s'em- 
parèrent du navire. )> 

Tous ceux qui furent débarqués dans les ports des États- 
Unis furent généralement très-malheureux. Accueillis de 
très-mauvaise grâce par un peuple inhospitalier et ennemi, 
accablés d'avanies, de privations et souvent de violences, 
ils épuisèrent vite les ressources qu'ils avaient pu emporter 
avec eux et furent bientôt accablés par les chagrins de la 
misère au milieu de leurs familles désolées. Quand ils trou- 
vaient du travail, ils essayèrent souvent de ramasser un 
peu d'argent, afin de se former en groupes et retourner 
par terre en leur pays. De tous côtés ils trouvèrent les 
chemins fermés devant leurs pas , et pourchassés d'exil en 
exil, ils semaient partout leurs morts derrière eux. 

Ceux qui en Acadie étaient parvenus à échapper aux 

10 
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soldats de Lawrence n'étaient pas moins misérables : 
poursuivis dans toutes les directions, ils ne trouvèrent 
pour appui dans leurs malheurs que l'amitié des sauva[]^es, 
qui ne leur fit point défaut; ils avaient toujours été bons 
pour les Indiens, ceux-ci leur demeurèrent fidèles et par- 
tagèrent avec eux leurs retraites escarpées, cachées au fond 
des bois. Ces laborieux cultivateurs, qui vivaient dans une 
joyeuse aisance, se trouvèrent donc réduits à former 
avec leurs familles des sortes de bandes errantes, vivant 
comme les sauvages dont ils suivaient les pas. De temps 
en temps, quel([ues-uns de ces malheureux fugitifs étaient 
surpris et emmenés comme des brigands à Halifax, où on 
les parquait dans des huttes, pour les employer dans les tra- 
vaux publics ; quand il y en avait un trop grand nombre, 
on formait un chargement et on les expédiait de nouveau 
à Boston ou dans tout autre port américain. 

Mais les plus hardis d'entre eux, les plus énergiques et 
'ceux qui, ayant perdu toute leur famille, étaient enfiévrés 
par le désespoir, firent payer bien cher, pendant plusieurs 
années, aux Anglais du pays, les odieuses persécutions 
dont ils étaient victimes; exaspérés par le malheur, ils 
s'unirent de plus en plus intimement avec les Indiens ^ 
afin de porter le ravage dans les établissements nou- 
veaux. 

Les Archives de la ?S^ouvelle-Écosse sont remplies à ce 
sujet de lamentations et de cris de fureur; cependant, de 
quoi se plaignaient ces colons? N'étaient-ils pas victimes 
de leurs propres injustices? Ils récoltaient ce qu'ils avaient 
semé. Qui donc avait transformé ces populations paisibles, 
trop douces même, trop confiantes surtout, en hordes 
vagabondes et irritées qui ne pouvaient plus vivre que de 
pillage et de vengeance? 

Quel avait donc été leur crime? Ils réclamaient opiniâ- 
trement les droits qui leur avaient été accordés par une 
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série d'actes publics et authentiques ; les Anglais répon- 
daient que ces actes étaient irréguliers : cela est assez sur- 
prenant, pour des actes multiples, successifs, dont l'ori- 
gine remontait à un traité international, interprété par 
une déclaration de la reine d'Angleterre elle-même. Cepen- 
dant cette irrégularité eût-elle été réelle, encore fallait-il 
les entendre, les discuter, les faire juger par le Board of 
plantations et appeler à cette délibération les délégu(*s de 
la France, qui était garante de ce traité. 

Mais encore, tout cela eût-il été fait, eussent-ils été con- 
damnés, eussent-ils eu vingt fois tort, était-il juste, était- 
il acceptable par un être humain de les mettre hors la loi 
comme des fauves, sans distinction de personnes, en bloc, 
hommes, femmes et enfants? On les a précipités pour toute 
leur vie dans la misère et dans la souffrance; on les a 
pourchassés à feu et à sang comme des bêtes enragées, 
jusque dans les bois; quel châtiment leur eût-on donc 
infligé, s'ils avaient été des pillards et des assassins? 

Mais leur crime était bien autre : ce crime, c'était la 
justice même de leur cause et de leurs réclamations ; ne 
pouvant raisonnablement y répondre, on les déporta; 
ce crime, c'était la peur furieuse et bestiale que la défaite 
de Braddock avait jetée parmi les Anglo- Américains deve- 
nus affolés ; c'était enfin la richesse des cultures acadiennes, 
dont on voulait s'emparer. Voilà leur crime, et c'est en 
même temps l'infamante condamnation de Lawrence et 
<de ses satellites. 



CHAPITRE XV 

PAIX DE 1763. RETOUR ET RÉTA RLI S S EM ENT 

DES PROSCRITS. 



Sic voSj non vobis nidijicatis, avcs. 

Les Acadiens proscrits se trotivcrent dispersés de tous 
côtés. La plupart de ceux qui sortaient de Port-Royal et 
du quartier des Mines furent débarqués tout le lon^ du 
littoral anglo-américain. Parmi ceux qui s'emparèrent de 
leurs navires, ou qui s'éc^iappèrent dans le cours de la 
transportation, les uns se dirigèrent sur les Antilles, les 
autres revinrent dans la baie Française, à F embouchure 
du fleuve Saint-Jean. D'autres, en fort grand nombre, pres- 
que tous du district de Reaubassin, passèrent l'isthme de 
Shédiak et se cantonnèrent çà et là, dans les vastes forêts 
qui couvraient alors le nord du Nouveau-Brunsvvick. 

Là résidait, sur les bords du golfe Saint-Laurent, un 
officier français, M. de Roishébert, avec quelques soldats; 
leur résidence ordinaire était à Miramichy. Reaucoup de 
familles acadicnnes vinrent se réfugier dans ce lieu, et de 
là se répandirent au nord sur le rivage, où les attirait la 
facilité de la pêche, et ils atteignirent ainsi peu à peu jus- 
qu'à la baie des Chaleurs. 

La présence de quelques goélettes canadiennes, qui 
venaient chaque année parcourir ces côtes, engagea un 
certain nombre de ces familles à s'embarquer pour le 
Canada. De 1755 à 1758, les correspondances officielles 
du Canada mentionnent plus de mille Acadiens arrivés 
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ainsi par bateaux. Mais de nombreux témoi(; nages nous 
montrent que, malgré la difficulté du voyage, beaucoup de 
migrations vers le Canada s'opérèrent aussi par petits 
groupes, à travers les forets désertes du bassin du Risti- 
goucbe et du haut Saint -Jean. D'autre pari, enfin, une 
grande partie de la population française de l'ile Saint- 
Jean fut transportée en Europe, soit en Angleterre, soit 
en France, et c'est de là que sont partis plus tard, vers 
1775, les Acadiens qui s'établirent à Saint-Domingue et 
en Louisiane. 

Cependant, après sept ans, la guerre vint à son terme, et 
un traité fut conclu entre la France et l'Angleterre, en 
1763. L'effroyable série de désastres qui depuis huit ans 
se précipitaient sur le peuple acadien commença à se 
ralentir. Après avoir été proscrits, transportés, re transpor- 
tés, poussés et repoussés de misères en misères, ceux qui 
étaient restés en Acadie purent respirer enfin un instant, 
au milieu des ruines et des morts amoncelés autour d'eux. 

Quelle était alors leur situation? Quel était le nombre 
de ceux qui avaient pu échapper à leurs persécuteurs, soit 
en fuyant dans les bois, soit en vivant à la dérobée par une 
tolérance précaire, soit enfin sous un régime de demi-cap- 
tivité, dans les cantonnements suburbains d'iïahfax? 

Après avoir étudié soigneusement les documents fran- 
çais et anglais sur ce sujet, après avoir recueilli sur place 
tout ce que nous avons pu trouver dans les traditions des 
familles acadiennes, nous croyons pouvoir affirmer avec^ 
autorité que le nombre des Acadiens résidant dans les 
provinces maritimes en 1763 ne dépassait pas deux mille 
huit cents âmes, ainsi réparties : 

Sur les côtes du ?souveau-Bruns\vick, depuis la rivière 
Ris tigouche jusqu'à l'isthme de Shédiak inclusivement, 
1,000. — Dans l'ile de Saint-Jean, 400. — Dans l'ile du 
€ap-Breton et sur le détroit de Canseau, 400. — A Ilali- 
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fax et aux environs, 700. — Dans le reste de la Nouvelle- 
Ecosse, 300 ou 400. — Total : 2,800 *. 

Cette évaluation diffère sensiblement, nous le savons, des 
chiffres fournis par la préface du recensement canadien 
de 1871; travail considérable et que nous regardons,, 
quant à nous, comme une des œuvres les plus remar- 
quables de la statistique moderne, autant par le talent des 
éminents publicistes qui ont dirigé ce travail que par la 
méthode et la science dont ils ont donné tant de preuves ; 
mais tout en rendant hommage au grand mérite de cette 
publication, nous ne croyons pas lui faire injure en nous 
séparant d'elle à cet égard. Il faut même qu'il y ait eu 
sur ce point quelque erreur matérielle; car, en 1755, tous 
les Acadiens ensemble ne comptaient pas plus de dix-sept 
à dix-huit mille âmes : sur ce chiffre, il en a été emmené 
aux Etat-Unis et en Europe au moins dix mille, tant de 
la presqu'île que de l'ile Saint- Jean ; il en est parti pour le 
Canada au moins deux mille ; il n'en est donc pas resté 
plus de cinq mille dans tous les territoires acadiens ; mais 
sur ce nombre supposé de cinq mille la mortalité a été 
énorme, et les naissances sont loin d'avoir égalé les décès. 

Or ces études, publiées en 1871, estiment à neuf mille 
neuf cent quatre-vingts âmes le nombre des Acadiens qui 
existaient en 1763 dans les provinces maritimes; il est 
donc impossible qu'il n'y ait pas là quelque erreur dont la 
source nous échappe. Quant à notre évaluation, ce n'est 
qu'après de sérieuses recherches que nous produisons le 
chifFre de deux mille huit cents personnes. Mais pour ne 
pas interrompre la suite du récit, nous avons reporté les 
détails un peu arides de cette discussion dans VAppendixy 

^ Une note insérée dans le recueil des Archives de la N.-E.^ 
p. 346, n'évalue les Acadiens dans la province, au 2 mars 4764, 
qu'à 1,762 âmes; mais elle omet presque entièrement ceux qui rési- 
daient sur les côtes du Nouveau -Brunswick actuel. 
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série V, qui renferme tout ce qui conceiuie les recensements. 

Les malheureux qui e'taient restés dans leur pays, au 
nombre de deux mille huit cents, ainsi que nous l'avons 
estimé plus haut, étaient disséminés par petits groupes 
ave(^ leurs familles, tantôt sur le bord de la mer, péchant 
furtivement dans les baies éloi(;nées de la surveillance 
an(jlaise, tantôt dans les bois, vivant avec les sauvages, et 
comme eux, du produit de la chasse et de (juelques 
aliments grossiers que pouvaient fournir les forêts. Le 
groupe le plus considérable parait s'être formé d'abord non 
loin de Miramichy, dans un endroit qu'on appelle aujour- 
d'iiui la pointe Beaubaîr, nom qui provient de celui de 
M. de 13oishébert, défiguré par la prononciation anglaise. 

Quelques-uns, d'autre part, jetés à l'état isolé dans les 
montagnes abruptes de l'intérieur, formèrent de petites 
bandes d'aventuriers qui vivaient de maïaude; les docu- 
ments anglais en font souvent mention, et le souvenir de 
quel([ues-uns d'entre eux est resté dans la mémoire de 
leurs compatriotes, sous la forme de curieuses légendes. 

Ainsi en est-il d'un nommé Brossard dit Beaiisoleil, 
tour à tour corsaire et chef de bande, dont les exploits 
se passaient autour du fort de Gumberland ; un autre, le 
capitaine Jeati le Blanc dit Bonnanc/, opérait tantôt dans 
r lie Saint-Jean, tantôt dans le nord de la Nouvelle-Ecosse ; 
il naviguait entre les deux côtes, sur le golfe, avec de petites 
bar(j[ues qu'il enlevait aux Anglais; il fit à ceux-ci une 
guerre sans merci dont les vieux Acadiens m'ont raconté 
les ])éripéties, probablement embelHes parrimagination po- 
pulaire; enfin Joseph le Blanc dit Lemesyre, celui ([ui 
avait fourni de bétail la flotte du duc d'Aiiville, dont les 
rapports anglais parlent fréquemment et qui non-seulement 
exécutait des coups de main^ mais qui entretenait des 
correspondances avec le Canada et même avec la France. 

Tous, les uns travaillant, les autres combattant, lut- 
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talent de leur mieux pour la vie et pour la patrie : et c'est de 
là qu'est sortie la renaissance de ce petit peuple dont nous 
allons raconter le second développement, moins pittores- 
que peut-être, mais plus curieux et plus surprenant encore 
que le premier. 

Lorsque la conquête du Canada fut complète et qu'il 
devint facile de prévoir une paix prochaine entre la France 
et l'Angleterre, les Acadiens songèrent à sortir de l'intolé- 
rable situation dans laquelle ils étaient plongés. Le dernier 
des officiers français, M. de Boishébert, après avoir long- 
temps guerroyé entre Shediak et Miramichy, s'était défini- 
tivement retiré vers 1759\ Les missionnaires qui étaient 
restés sur ces côtes, MM. Manacli et Maillard, engagèrent 
alors leurs malheureux paroissiens à s'aboucher avec leurs 
conquérants^ et l'on chercha à établir ce que les diplomates 
appellent un modus vivendi. C'est ainsi que fut conclu, le 
30 janvier 1760, un arrangement entre le colonel Frye, 
commandant du fort Cumberland, et les délégués des Aca- 
diens, conduits par leur missionnaire, M. Manach. Cet 
accord permit à ceux-ci de demeurer désormais dans leurs 
résidences respectives, sinon à l'état reconnu, au moins 
dans une situation tolérée^. 

* Voir dans la Collection of Nova Scotia Historical Society ^ la 
relation de Witherspoon *f , Ce mémoire d'un Anglais prisonnier des 
Français, comparé avec les relations des vieux Acadiens, jette un 
grand jour sur la manière de vivre des proscrits relégués dans les 
forêts du Nouveau-Bruns wick et de ceux qui étaient échelonnés sur 
les côtes; c'est une misère noire soutenue à force d'industrie et 
d'énergie. 

^ Le procès-verbal de l'arrangement fut envoyé en France, oi^i il 
estdéposé aux archives. (Voir Fra?zce aux colonies, p. 144, Rameau.) 
— Le rapport du colonel Frye est déposé aux Archives d'Halifax 
et estime à trois ou quatre cents le nombre des Acadiens repré- 
sentés à cette convention, — on pense qu'il y en a encore sept cents, 
plus au nord, vers la baie des Chaleurs. (Beamish, p. 390.) 

II. 11 
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A la suite de cette transaction, ce ([ui restait des familles 
de iMemerancook et de Pcticoudiak reprit insensiblement 
la cidtare des anciens territoires, qu'elles n'avaient jamais 
complètement abandonnées ; on recontruisit des maisons ; on 
vit aussi s'établir (|uel({ues habitants d'une manière slal)le 
dans les environs de Sliédiak et de Coca^jne. Ceux (pii 
s'étaient {groupés sous la protection de M. de Boishébert 
sur le Miramicliy et aux environs (voir la relation de 
Witlierspoon , p. 31 à 36) paraissent s'être divisés lors 
de son départ : quel(|ues-uns restèrent échelonnés cà et là 
tout le \ou{y de la cote juscju'à la baie des Chaleurs, résolus 
à profiter de la convention du fort Cmnberland. Mais le 
plus {]rand nombre, voyant M. de Boishébert définitive- 
ment parti, se retirèrent jusqu'au fond de la l)aie vers le 
Ilisti(;ouclie, au nombre de sept à huit cents, espérant s'y 
soustraire aux recherches et à la domination des An^^lais. 

Pendant que les réfu(}iés acadiens du [;olfe commençaient 
de la soi'te à se consolider, un certaiii nombre de familles 
s'a0(jloméraient aussi sur les rives du détroit de Canseau 
et aux îles Madame; cela du moins semble résidtcr d'un 
récit que nous fit, en 1860, un A^énérable vieillard nommé 
Fougère, alors à(;é de près de cent ans, et (|ui avait toujours 
vécu sur ces cotes, récit qui sera inséré à la fin de ce tra- 
vail. Nous voyons aussi par diverses relations anglaises que, 
en plusieurs lieux, notammcjit autour du fort l'Mouard, 
dans le (juartier des Mines et à Pros[)ect, sur TOcéan, au 
sud d'Halifax, il s'était installé avec des demeures fixes 
plusieurs (groupes de familles acadiennes. 

C'étaient de pauvres iTialheureux qui, après avoir vécu 
longtemps dans les bois, se remirent à la merci des nou- 
veaux colons anglais qui s'étaient installés dans le pays. 
Ces derniers tolérèrent leur séjour en les enq>loyant à 
^a^^es; de sorte (jue l'on vit plusieurs fois, (^e qui était 
arrivé autrefois en Irlande, les Acadiens travaillant comme 
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manœuvres ou domestiques sur les terres dont ils étaient 
préeëdemment propriétaires. Ces familles du fort Edouard 
furent l'origine de l'établissement de Menoudy, où ils de- 
vinrent les vassaux d'un nommé Desbarres (un intri- 
gant, lequel s'était fait concéder des terres considérables 
dans l'ancien quartier des Mines et à Mémerancook, et qui 
passe pour avoir singulièrement abusé de leur confiance et 
de leur misère) . Ceux qui se groupèrent à Prospect, dont 
un bon nombre nous semblent avoir appartenu aux familles 
franco-métisses de la côte de l'Est, ont été sans doute la 
souche de ces familles d'origine française que les recen- 
sements actuels constatent en ce lieu; seulement, la plu- 
part d'entre elles seraient devenues protestantes, par suite 
de l'absence complète de tout missionnaire français pen- 
dant un siècle. 

L'état de choses continua ainsi à se pacifier peu à peu; 
cet apaisement progressif ne fut troublé que par une expé- 
dition dirigée en 1761 sous les ordres de Mackensie vers 
le fond de la baie des Chaleurs , où s'étaient réfugiés, 
comme nous le verrons, les dernières bandes d'Acadiens 
indépendants. Les rapports anglais portent qu'ils s'y trou- 
vaient alors au nombre de sept cent quatre-vingts hommes, 
femmes et enfants ; ils étaient dans une grande misère ; trois 
cent quatre-vingt-cinq furent faits prisonniers et amenés 
à Halifax. Les fanatiques du conseil provincial voulurent 
envoyer ces prisonniers à Boston avec plusieurs autres déjà 
cantonnés dans leur cité; mais les gens de Boston ayant 
refusé de les recevoir, on dut les ramener à Halifax, et il se 
trouva ainsi dans cette ville et aux environs un millier 
d'Acadiens qui gagnaient leur vie en travaillant pour l'ad- 
ministration anglaise ou pour les particuliers. {Dire de 
M. Girouard de Tracadle.) C'est ainsi qu'on atteignit 
l'année 1763; à la suite de Ja paix qui fut alors conclue 
entre les deux nations, la cour de Londres envoya en 
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1764 des instructions qui autorisaient les Acadiens fran- 
cais à s'établir comme colons dans la Nouvelle-Ecosse, en 
prêtant le serment d'allégeance à la couronne d'Angleterre. 

Chacun alors s'installa comme il put, dans l'endroit où 
le sort l'avait jeté : les prisonniers accumulés autour 
d'Halifax, se portèrent : les uns à Prospect, au sud de la 
ville, les autres au nord, à Cliezetcook, où leurs descendants 
se sont si bien conservés; le plus grand nombre sur le 
détroit de Canseau et aux iles Madame; là ils se réunirent 
aux familles qui de tout temps s'étaient ménagé des rési- 
dences furtives sur ces côtes tout à fait désertes. On vit 
aussi se grouper sur la baie des Chaleurs ceux qui avaient 
échappé en 1761 à l'expédition de Mackcnsie ;ils établirent 
les rudiments des paroisses de jNepisiguy, Caraquette et 
Tracadie. 

Les plus favorisés furent ceux de l'isthme de Sliediak, 
qui avaient traité en 1760 avec le major Frye; comme les 
terres de Mémerancook n'avaient jamais été occupées par 
les Anglais, ils rentrèrent sans embarras en possession de 
leurs héritages, et ceux qui s'étaient réfugiés parmi eux 
s'installèrent tout autour dans le pays \ 

Les habitations et les cultures commençaient donc à se 
rétablir solidement dans ce quartier de Mc^merancook , 

^ Bearnisli — P'^G^ 443 — intlicjue pour toutes les provinces 
inaridines cent soixante-cinq familles. «Un projet fut délibéré clans 
« le conseil, de concéder aux Acadiens des terres où ils pussent 
« s'établir (22 octobre 1764). On aurait ainsi installé cent soixante- 
« cinq familles comprenant neuf cent cpiatre-vingt-dix personnes 
« à raison de cinquante acres par famille. » 

Mais 11 est évident que ce cliiffre de cent soixante-cinq familles 
ne s'entend que de celles que les Anj^Iais avaient sous la main,, 
soit demi-captives à Halifax, soit à l'état de tolérance en divers lieux 
de la province; il existait donc en dehors de ce cliiffre beaucoup 
d'autres (troupes acadiens dispersés dans les districts éloijToés et 
intérieurs du pays. (Ce cliiffre de 165 est trop faible de moitié.) 
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lorsque survint, en 1766, un événement qui devait consa- 
crer tout à fait la renaissance du peuple acadien : ce fut le 
retour des proscrits qui avaient été déportés aux États-Unis. 
Pendant onze années ces malheureux avaient été bal- 
lottés d'un lieu à un autre, recevant des distributions 
de vivres dérisoires à peine suffisantes souvent pour éviter 
la faim. Quant aux femmes et aux enfants qui avaient été 
séparés de leurs maris, de leur famille au moment de la 
proscription, on frémit en pensant aux angoisses de ces 
malheureux arrachés à leurs foyers, et jetés en masse avec 
tous les autres dans cette effroyable contag^ion de la misère 
et du désespoir, qui fermente au milieu des malheureux 
accumulés. 

Le peuple étranger, ennemi, fanatique, qui les entou- 
rait, n'avait pour eux aucune commisération, aucun 
égard; accroupis à la porte des villes, dans des campe- 
ments misérables, accablés d'avanies, ils y languissaient 
dans un délaissement morne et lugubre ' ; leurs souffrances 
s'éteignaient dans une tristesse silencieuse, à mesure que 
les tombeaux se refermaient sur eux pour toujours. Le 
dernier document qui les concerne dans les archives de la 
Pennsylvanie est du 4 janvier 1766; c'est le mémoire du 
fossoyeur réclamant le prix des planches disjointes de 
quelques cercueils ! 

Lorsque la paix fut conclue, en 1763, sur six mille 
Acadiens qui avaient été déportés aux États-Unis, il en 
restait un peu plus de la moitié. Le plus grand nombre 
des survivants résidait dans le Massachusetts et dans l'État 
de New- York. Déjà plusieurs fois ils avaient subi l'action 
d'un entraînement instinctif qui les poussait à s'éloigner du 
lieu détesté de la proscription ; ces essais avaient été infruc- 
tueux ; mais après la paix leur essor fut irrésistible. Divers 

^ Memoirs of the Historical Society of Penn<tylvania. (Vol. VL) 
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groupes se diii^jcrent sur le Canada, où ils s'établirent : 
dans le comté de Saint-Jean, en un lieu qui s'appelle encore 
aujourd'hui VAcadle; dans le comté de Nicolet, du côté 
de Bécancourt; dans le comté de 3Iontcalm, à Saint-Jac- 
(jues-Laclii^an, etc., etc. 

D'autres, formant une masse compacte de deux cents 
familles environ, résolurent de retourner vers leur Acadie 
perdue et regrettée. Il ne demeura plus alors sur le sol 
étranger qu'une faible minorité qui resta rivée dans le 
pays par les infirmités ou l'extrême misère. Nous excepte- 
rons toutefois le Maryland, où la présence des catholiques 
anglais et de quelques prêtres avait rendu leur situation 
moins intolérable, et où l'on trouve encore de leurs des- 
(^endants. 

Ce fut dans le printemps de 17G6 que se forma l'iié- 
roïque caravane dont nous suivrons les pas. A pied et 
presque sans approvisionnements , les pèlerins acadiens 
affrontèrent les périls et la fatigue d'un retour par terre, 
en remontant les côtes de la baie de Fundy (l'ancienne 
baie Française) jus(pi'à l'isthme de Shcdiak, à travers 
cent ([uatre-vingts lieues de forêts et de montagnes inha- 
bitées : des femmes enceintes faisaient partie de ce misé- 
rable convoi, cjui accouchèrent en route ; nous avons connu 
quelques-uns des fils de ces enfants de la douleur, et c'est 
de leur bouche que nous tenons le récit que leur avaient 
transmis leurs pères, nés pendant cette douloureuse tra- 
versée. 

Jamais on ne saura exactement tout ce que souffrirent 
ces malheureux, abandonnés et oubliés de tous, en se 
frayant une route dans le désert; les longues années qui se 
sont écoulées ont éteint depuis longtemps les échos de leurs 
gémissements dans la forêt! Celle-ci môme a disparu; 
toutes les misères de ces infortunés sont noyées aujour- 
d'hui dans l'ombre du passé ; les laboureurs anglais 
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moissonnent joyeusement sur leurs campements effacés, 
et c'est à peine si quelques traditions affaiblies de ce sublime 
et douloureux exode se trouvent encore éparses dans les 
récits des vieillards de la baie Sainte-Marie. 

Dans les sentiers sauvages qui serpentaient parmi les 
interminables forets de la baie de Fundy, cette longue file 
d'émigrants cheminait péniblement; c'étaient de petites 
troupes de femmes et d'enfants, traînant le mince bagage 
de leur misère, tandis que les hommes, dispersés çà et là, 
cherchaient dans la chasse, dans la pêche et même parmi 
les racines sauvages quelques ressources pour les alimenter. 
Il y avait des enfants tout petits, marchant à peine, que 
l'on menait par la main, les plus grands les portaient de 
temps en temps; plusieurs de ces malheureuses mères 
tenaient un nourrisson dans leurs bras, les cris de ces 
pauvres enfants rompaient seuls, par leurs échos plaintifs, 
le silence sombre et lugubre des bois. 

Combien moururent en route : d'enfants, de femmes et 
même d'hommes? Combien ont expiré, accablés par la 
lassitude, souffrant la faim ou la soif, assis et oubliés pour 
toujours dans un sentier perdu, sans prêtre, sans consola- 
tion, sans amis? Personne ne les a comptés, personne ne 
redira leurs noms, et les dernières agonies de la mort furent 
empoisonnées, pour ces innocentes victimes, par toutes 
les angoisses des regrets et de l'abandon ! 

A mesure que cette triste caravane s'avançait, il s'en 
trouvait en effet dont les forces défaillantes se refusaient à 
les porter plus loin ; tous ne succombaient point cepen- 
dant, et il s'échelonna ainsi le long de la route quelques 
groupes qui demeurèrent comme des noyaux de colonies 
à venir. C'est ainsi que, sur les bords du fleuve Saint-Jean, 
plusieurs familles se fixèrent sur les ruines des établisse- 
ments qu'avaient occupés les Français dans ce district; 
depuis La Tour^ seigneur de Jemsek, jusqu'à MM. de 



188 TNE COLONIE FÉODALE. 

Vaiiclreutl, qui possédaient encore en 1750 le grand fief 
d'Ekoupag, il s'était toujours maintenu dans le pays un 
petit {]Toupe de population française. 

Lorsque la colonne des proscrits, (Hîlaircie par les fa- 
tigues du voyage, atteignit les bords du Pccoudiak, il y 
avait quatre mois qu'ils étaient en route. Là ils purent enfin 
goûter quelques instants de repos et de consolation; les 
premiers qui débouchèrent en bas des montagnes boisées 
qui bordent ce fleuve rencontrèrent devant eux quelfpies 
hommes demi-chasseurs, demi-cultivateurs, qui parlaient 
leur langue et parmi lesquels ils ne tardèrent point à recon- 
naître des compatriotes et des parents. C'était là le reste 
des anciens habitants de Mcmerancook, de Pé(X)udiak, et 
aussi les bannis réfugiés sur l'isthme de Shediak, dont 
nous avons parlé quelques pages plus liant. Déjà l'on 
voyait des constructions et des défrichements s'étaler le 
long de la rivière, lorsque la troupe des captifs revenant 
des Etats-Unis les rejoignit à la fin de l'été de 1 766. 

Cent ans après, les vieillards ([ue je trouvai en ce 
quartier gardaient encore dans leur mémoire des souve- 
nirs traditionnels très-bien conservés sur cette touchante 
rencontre. (Récits de Beliveaux, de Grcigoire Cormier, etc.) 
En cet endroit les Acadiens émigrants purent enfin se 
reposer un peu de leurs extrêmes fatigues, avec leurs 
femmes et leurs enfimts; les amis qu'ils venaient de re- 
trouver étaient eux-mêmes fort pauvres, mais leur accueil 
était cordial et sympatlii(|ue, les pros(*rits n'avaient plus à 
redouter cet entourage malveillant, grossier et railleur (|ui 
les opprimait depuis (hx ans. 

Malheureusemciit, après ce premier mouvement de joie, 
ils eurent à cq^rouvcr un grand serrement de cœur. On 
leur apprit ({ue, dans le pays des Mines et de Port-Royal, 
toutes les habitations avaient été brûlées, les terres con- 
fisquées et distribuées à leurs persécuteurs. Ce grand et 
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pénible voyage qu'ils venaient de faire se trouvait inutile ; 
il n'y avait plus pour eux ni patrimoine ni patrie! A cette 
décourageante nouvelle, la plupart se sentirent abattus, 
ils étaient au bout de leurs forces, et ne chercliant pas à 
pousser plus avant, ils demeurèrent au lieu môme où la 
Providence venait de les conduire. Cent vingt familles 
environ s'installèrent donc au milieu des Acadiens du 
Pecoudiak, dans l'espérance d'y former de nouveaux éta- 
blissements. 

Telle fut l'origine de la population acadienne de ces 
quartiers, dont le trop plein s'étendit ensuite sur les côtes 
du golfe Saint-Laurent. Cependant un certain nombre ne 
put se résoudre à croire que tout fut perdu et qu'ils 
fussent ainsi dépouillés sans aucun espoir de ces riches 
terres, conquises autrefois sur la mer par l'industrie 
laborieuse de leurs aïeux. Cinquante à soixante familles 
reprirent de nouveau leur route, hommes, femmes et 
enfants; ils tournèrent le fond de l'ancienne baie Fran- 
çaise, devenue Fundy Bar; ils visitèrent successivement 
Beaubassin, Piziguid,les Mines ; mais Beaubassin s'appelait 
Amherst, Cobeguid avait pris le nom de Tr^iro, Piziguid 
celui de Windsor et les Mines se nommaient H or ton; 
tout était changé ! Noms anglais, villages anglais, habi- 
tants anglais; partout où ils se présentaient, ils semblaient 
des revenants d'un autre âge; personne depuis longtemps 
ne songeait plus à eux. 

Ils effrayaient les enfants, ils inquiétaient les femmes et 
les hommes, comme une menace sortie du tombeau; on 
s'irritait contre eux, et les malheureux se traînaient de 
village en village, harassés par la fatigue et par un déses- 
poir qui s'accroissaient à chaque étape ; la dernière fut à 
Port-Boyal (Annapolis), où ils furent encore plus mal 
reçus qu'ailleurs ; la population anglaise s'y trouvait plus 
ancienne, plus forte, il y avait une petite garnison, et les 

n. 
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eiivaliisseais s'y sentaient mieux cliez eux et plus forte- 
ment assis . 

Que faire cependant de cette caravane de misérables en 
haillons, écrasés par la lassitude, les privations et le cha- 
grin? Les officiers an(;lais prirent le parti de les diri(;er un 
peu plus au sud, sur la baie Sain te-Ma rie, dont les rives inoc- 
cupées étaient alors bordées de vastes forêts. Les pauvres 
Acadiens, épuisés et désespérés par tant de malheurs, ne 
sachant plus où porter leurs pas, se laissèrent conduire et 
finirent ainsi par s'échouer sur cette rive déserte, où des 
terres leur furent concédées le 23 d(icembre 1767 ; l'année 
suivante, en judlet 1768, on vit encore plusieurs Acadiens 
tant dans le comté d'Annapolis ({ue plus au nord, à Wind- 
sor, demander des terres et offrir le serment d'allé- 
geance; les solitudes de la baie Sainte-Marie commen- 
cèrent à se peupler. 

Les plus cruelles traverses n'abattent jamais entière- 
ment l'énergie humaine j le calme après la tempête, la 
moindre lueur d'espoir qui renaît, permettent à nos sens 
rassis de se rattacher à la vie, de se reprendre au travail 
et d'inaugurer de nouveaux progrès. Sous la pression de 
la nécessité, ces misérables proscrits élevèrent des liuttes; 
on se mit à pécher, à chasser, les défrichements commcn- 
(^èrent, et bientôt avec les bois abattus on vit se remonter 
({uelques grossières maisons. 

Au sein de cette activité, l'espérance renaissait sponta- 
nément dans les âmes; le travail se fit avec plus de cou- 
rage, et ils s'attachèrent peu à peu à cette nouvelle patrie. 
Vingt ans après, en 1790, les divers groupes qui se for- 
mèrent ainsi au sud de la presqu'ile comptaient plus de 
sept cents àmes^ chaque famille vivant sur sa petite habi- 
tation bien cultivée, trois églises étant déjà bâties avec un 
missionnaire français pour les desservir. 

Dans les premiers temps, on vécut surtout des produits 
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de la pêche, et la reclierclie des baies les plus poissonneuses 
conduisit quel(|ues-unes des familles acadiennes au delà du 
cap Fourchu (aujourd'hui Yarmouth) ; là ils s'établirent 
sur la plage de Tousquet, à rembouchure d'une rivière qui 
contenait une quantité si considérable d'anguilles qu'elle 
en a conservé le nom; ils s'y rencontrèrent avec quelques 
anciennes familles de Port-Royal ; ces dernières, réfugiées 
dans les bois lors de la proscription, s'y étaient constam- 
ment maintenues comme des outlawsy ainsi que quelques 
tenanciers de la seigneurie de Pobo)ncoup. Pauvres gens 
(jui commençaient à reparaître sur la côte depuis la fin 
de la guerre! Ils s'installèrent tous ensemble sur la rivière 
aux Anguilles, où l'abondance de la pèche subvenait faci- 
lement à leurs premiers besoins. 

Enfin , quelques années après , ils furent rejoints par 
[)lusieurs familles acadiennes, de celles qui étaient restées 
dans la Nouvelle- Angleterre et qui vinrent à Tousquet par 
mer. On comptait parmi ces derniers quelques membres 
de la famille d 'Entremont, des anciens seigneurs de Pobom- 
coup; ces derniers étaient fort considérés par les officiers 
anglais, et on leur restitua une partie des terres qui consti- 
tuaient jadis le patrimoine de leurs aïeux sur le havre de 
Pobomcoup, que les Anglais appelèrent Pubnico^ . 

Non-seulement ils s'y rétablirent^, mais ayant retrouvé 
des anciens tenanciers de leur seigneurie, que nous avons 
signalés tout à l'heure, tels que les Amiraut, les Duon, les 
Belliveaux, etc., etc., ils se les adjoignirent et réinstal- 
lèrent ainsi en quelque sorte le vieux manoir et le vieux 
fief de Pobomcoup. Les Acadiens de ces quartiers partici- 
pèrent également aux concessions de terre faites en octo- 
bre 1767 et au 1" juillet 1768, montant à 9,092 acres. 
Puis ils obtinrent, par des actes spéciaux, diverses autres 

' Récit du vieux M. Lévy d'Entremont, en 1860. (Appendix,) 
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concessions : P en juin 1771; — 2° en janvier 1772; 
ensemble 2,200 acres. 

Dans ces circonstances, le nombre des Aca (liens s^accrut 
tellement à Tousquct et sur la baie Sainte-Marie que, huit 
ans après leur rétablissement, un acte officiel du 8 mai 
1775 constate les noms de quarante chefs de famille (|ui 
avaient pris des terres rien qu'à Sainte-Marie (Clare) . Si 
Ton y joint maintenant ceux qui ne figurent pas dans cet 
acte et ceux qui étaient établis à Tousquet, on peut faci- 
lement se convaincre que tout ce {]^roupe du sud comptait 
quatre-vingts ou quatre-vingt-cinq familles, c'est-à-dire 
environ quatre cent cinquante individus. Cette évaluation 
concorde d'ailleurs assez bien avec les chiffres fournis en 
1803 par l'abbé Lartigues. 

Cependant ils ne parvenaient guère alors qu'à pourvoir 
aux absolues nécessités de la vie, et dans les premiers 
temps la pèche plus encore ({ue la culture subvenait à leurs 
besoins. Ils s'organisaient péniblement et vivaient dans 
un isolement complet; on ne pouvait communiquer avec 
eux que par mer (lïalhburton), et de 1772 à 1799, après 
l'abbé Bailly et l'abbé Ledru, qui ne firent que passer, ils 
n'eurent d'autres secours religieux que la visite périodi- 
que d'un missionnaire qui venait une fois par an demeurer 
quelques jours parmi eux (l'abbé Bourg) . 

Cet état de choses dura jusqu'en 1799, époque où vint 
s'établir parmi eux l'abbé Sigogne, prêtre français proscrit 
parla Révolution française, lequel fut l'apôtre et l'orga- 
nisateur de ce petit groupe pendant près de cinquante 
ans; se passionnant en effet pour son œuvre, il ne voulut 
plus les quitter, même après la pacification de la France, 
et il finit ses jours parmi ses chers Acadiens, à quatre-vingt- 
cinq ou quatre-vingt-six ans, en 18 4i. 

Non-seulement il fut le restaurateur de la religion, 
mais aussi le promoteur de tous leurs progrès : ingénieur, 
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architecte, créateur des entreprises, maître d'ëcole et 
imprimeur tour à tour, il s'appropriait tous les rôles utiles 
à un peuple naissant; arrive à Halifax avec la recom- 
mandation de plusieurs gentilshommes an^^lais qui avaient 
apprécie ses mérites en Angleterre, il y jouit, malgré sa 
qualité de Français, d'une grande considération et d'un 
grand crédit ; à diverses reprises il procura aux humbles 
communautés, dont il était tacitement le chef, des avan- 
tages très-importants, notamment quand il leur fît assurer 
à titre de réserves la propriété des immienses forets qui 
s'étendaient en arrière de leurs villages *. 

Son regard en effet s'étendait au delà du présent et 
envisageait l'avenir; ses paroissiens, malgré ses exhorta- 
tions, se sentaient alors peu d'attrait pour la culture, ils 
aimaient mieux la mer et attachaient une mcdiocre impor- 
tance à un agrandissement territorial; c'est alors que, 
prévoyant une invasion possible d'émigrants anglais qui 
pourraient s'emparer peu à peu des terres vacantes, et 
voulant empêcher nos pauvres Français d'être cernés, sans 
espoir d'extension pour leurs nombreuses familles, il leur 
assura par son crédit ces magnifiques réserves sur les- 
quelles ils ont pu, dans ces derniers temps, faire essaimer 
leur population grandissante. Il s'y est ainsi formé des 

* Nous devons avouer que nous avons vainement cherché la trace 
de cette concession dans les Archives de la Nouvelle-Ecosse; le 
seul document contemporain de la Nouvelle-Ecosse que nous ayons 
rencontré relate une concession faite le 9 juin 1801 à vin^jt-six 
Acadicns de Tousquet pour quatre mille huit cent soixante-quatorze 
acres; mais il nous a été affirmé, tant a Sainte- Anne de Tousquet 
qu'à Sainte-Marie, que ce fut grâce à l'influence de M. Sigogne et 
par suite de ses démarches que l'on attribua aux Acadiens les 
grands bois qui s'étendent entre Sainte-Anne et les Forkes, ainsi 
que ceux qui sont entre Sainte-Marie et Gorbery ; et ces témoignaoes 
émanaient de gens si respectables et si autorisés, que je les crois 
vrais. 
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ëlablissemcïils continus aux anciennes paroisses ; groupes 
à peu près compacts où la lan(jue et les traditions fran- 
çaises se conservent avec soin. 

Revenons maintenant sur nos pas, afin d'examiner 
({uelle fut la destinée des autres (groupes acadiens ({ui se 
reformèrent à cette époque, tant à jMemerancook et sur 
l'istlune de Slicdiak que sur le golfe Saint-Laurent, dans 
les îles du (jolfe et au nord-est de la i\ouvelle-lvx)sse. 

Si Ton quitte la baie Sainte-Marie en remontant la 
baie Française (Tundy), on pénètre dans le jNouveau- 
Brunswick par l'istlime de Shediak, sur le comté de 
Westmoreland. C'est en ce comté (pie commence le 
groupe acadien qui, tout en occupant une partie de l'istUme, 
s'est étendu peu à peu tout le long des cotes du golfe 
Saint-Laurent, jusques et au delà de la rivière Miramichy. 

Il est assez visible par l'ensemble des faits, par les tra- 
ditions, par la série des statistiques, que la plupart des 
villages et liameaux éclielonnés sur la côte depuis l'isthme 
jusqu'à la baie des Chaleurs ont été occupés, dès 1755, 
par des famdles acadiennes réfugiées sur ces côtes dé- 
sertes. Quelquefois ces stations formaient des rasseml)le- 
ments importants, mais le plus souvent c'étaient de 
petits groupes isolés, vivant presque exclusivement de 
pèche et de chasse, et fort mêlés avec les sauvages chez 
lesquels ils se réfugiaient en cas d'incursions anglaises. 
Tels étaient Dldish, Le Baracholsy Shediak, Cocayne^ 
Bouclouclie, t'Ardouaney Kagibougouet, liicliibouctoii, 
la baie des Winds, Bartabog, JSlgawak, Taboujemtek, 
Tracadie^ etc. Ces familles, ces petits groupes, surtout 
de 1758 à 1770, formaient une sorte de population 
flottante passant constamment d'une station à une autre; 
il n'y avait en quelque sorte d'établissement fixe nulle 
part : la culture et le bétail avaient pres(jue entièrement 
disparu; la misère était très-grande, et la moindre circon- 
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staiice faisait clian^jer de campement; on le voit très- 
clairement dans le rapport du colonel Frye en 1760 
(Rameau, la France aux colonies)^ dans le Journal de 
Witherspoon^ publie par la Société historique de la Nou- 
velle-Ecosse, et par les récits que nous avons recueillis. 
(Voir à V Appendix,) 

Memerancook^ Pecoudiak et Menoudy paraissent avoir 
été les premiers établissements solides et stables consti- 
tués après la capitulation de 1760; c'est là que nous 
avons vu s'arrêter cette caravane des proscrits qui re- 
vinrent de la ]\ouvelle-An[jle terre en 1776. Après le dé- 
part du détachement qui se diri^^ea sur la baie Sainte- 
Marie, il resta sur la rivière Pecoudiak environ cent 
(juatre-vin(;ts familles, savoir : soixante familles déjà domi- 
ciliées dans la contrée et cent vingt autres revenant des 
Etats. Cette population pouvait alors s'élever à neuf cents 
âmes; l'adjonction qu'elle avait ainsi reçue imprima une 
vive impulsion au développement de Memerancook, qui 
devint bientôt le plus important de tous les groupes fran- 
çais; on vit même revenir quelques-uns des Acadiens qui 
avaient été se réfugier au Canada. [Récit des Alain y 
Cormier et autres.) {Appendix,) 

Cependant, à mesure que l'installation de Memeran- 
cook se perfectionnait, ainsi que ses cultures, on vit de 
jeunes ménages partir de ce lieu pour aller chercher, à 
Shédiak, à Cocagne, puis à Richibouctou et à Bouc- 
touche, des plages favorables et des prairies basses, faciles 
à exploiter. Les traditions acadiennes nous ont fourni sous 
ce rapport de précieux renseignements; jusqu'en 1775 et 
1780, on ne voit pas que les gens de Memerancook se 
soient établis plus loin que leur circonscription propre et 
la côte de Shediak; mais après cette époque commence 
un mouvement de familles qui se dirigent vers Richibouc- 
tou et Bouctouche. 



196 CNE COLONIE FEODALE. 

Les Alain, qui étaient revenus du Canada à Memeran- 
cook en 1763, vendirent leur ferme vers 1780, pour aller 
s'installer à Ni[]awuak, (Voii ils revinrent sur lîouetourhe, 
en 1793. En ce dernier lieu s'établirent, eu 1789, Joseph 
et Isidore Bastaraclie, partis de 3Temeraneook ; ils y trou- 
vèrent Jean Desroches, (|ui venait de Fde Saint- Jean et 
qui épousa leur sœur Estlier; Charles et François Leblanc 
s'y installèrent aussi à cette époque. M. Léon Alain m'a 
assuré, en 1860, que ces habitants furent les premiers 
cultivateurs qui se fixèrent à Bouctoucbc d'une manière 
stable. 

Un peu auparavant, vers 1775, Josepli Richard, dit 
Richard des F laite s , vendit à un nommé Cormier la 
ferme qu'il avait créi^e à 3Temerancook ; ce Cormier venait 
du fleuve Saint- Jean, d'où il avait été, lui et plusieurs 
autres, expulsé pour faciliter l'installation des Loyalistes. 
Quant à Richard des Flattes, il se transporta à Richil)ouc- 
tou avec son prix, 30 dollars, prix de la vente, et avec ses 
bestiaux; il fut accompag^né de ses deux frères, Basile et 
Jean : ces émi(jrants furent suivis de Maillet Baptiste, 
Maillet Charles et Landry Baptiste. La place de Richi]>ouc- 
tou s'accrut promptement, (pàce au courant d'émigration 
venant de Memerancook, puisque M(;r Plessis, en 181i2, 
nous indique ce villa^^e comme étant le c^entre, il dit même 
la métropole y des Acadiens du {;olfe Saint-Laurent. Il est 
d'ailleurs probable que l'installation de ces cultivateurs 
< le vint le point de ralliement de toutes les familles disper- 
sées sur les cotes voisines ou parmi les sauva[]-cs de l'inté- 
rieur. Par suite de ces migrations, 31emerancook vit 
augmenter lentement le nombre de ses habitants, quoirjue 
son aisance se fût accrue notablement; cependant, lors de 
la mission de Mgr Denaut, en 1803, on c^omptait (hyà 
onze cent soixajite-deux habitants dans les cantons de 
Memerancook, Pecoudiak et Menoudy, qui en dépendait. 
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En remontant la côte du golfe au nord de Richibouc- 
tou, on rencontre Miramichy : c'est là que se réunissaient 
le plus grand nombre d'Acadiens après la proscription ; le 
colonel Frye le cite dans son rapport, et le Journal de 
Witherspooii nous montre que c'était en quelque sorte le 
quartier général de M. de Boisbébert. C'est dans ce récit 
si curieux de la captivité du malheureux prisonnier an- 
glais que l'on peut apprécier justement les souffrances 
que les Français eurent à essuyer au milieu des solitudes 
et des frimas de cette côte déserte; en 1759, M. de 
Boishébert fut enfin obligé de quitter la contrée ; quelques 
Acadiens le suivirent à Québec, mais le plus grand nombre 
demeura dans ce pays désolé. 

Le commerce anglais occupa de très-bonne heure l'em- 
bouchure de Miramichy, et les pauvres réfugiés furent 
rejetés de plus en plus au nord, vers la baie des Chaleurs; 
ils y vivaient errants, dépourvus de toutes ressources, 
tirant presque exclusivement leur nourriture de la pêche. 
Pressés par la misère et exaspérés par le malheur, ils se 
risquaient quelquefois sur mer avec des embarcations de 
hasard, essayant de surprendre quelque caboteur anglais, 
pour y chercher des vivres et des ustensiles ; on ne sait com- 
ment ils pouvaient subsister avec leurs familles, dans le 
dénument absolu au milieu duquel ils vivaient; ils se 
trouvaient encore cependant, en 1761, au nombre de 
sept cent quatre-vingts sur la rive sud de la baie des Cha- 
leurs. Mais l'animosité des Anglais alla les rechercher 
jusque dans ce lamentable refuge, et à cette (époque une 
expédition commandée par Mackensie surprit ces bandes 
affamées et ramena à Halifax trois cent quatre-vingt-cin(| 
prisonniers en haillons, à moitié morts de privations et 
de froid. 

Après la retraite de Mackensie, il en restait plus de 
quatre cents épars çà et là dans la contrée; on finit par 
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les perche de vue; ils bâtirent (|uel({iies huttes, risquèrent 
((ucl(|ucs ébauches de culture, et Gessner, dans son Hls~ 
lohe du Nouveau-Briinswick ^ ])rétend ({u'en 1770 le 
havre de N(^pisi(]uy était déjà plus ou moins peuplé sur 
ses deux rives; il ne faudrait pas cependant accepter 
aveu.j;lénient cette afflrmation, car M. Placide Gaudet, 
dans ses recherches sur la famille Haché Galland^ semi)le 
indi({ucr {Moniteur acadien^ 27 janvier 1888) que les 
premiers habitants fixi's à Népisiguy étaient des Doucet 
venant de Miscou, des llaché-Gallant venant de File 
Saint-Jean, et un Joseph Boudreau, lesquels seraient 
venus à Népisi^^uy entre 1780 et 1783. Cependant ou 
peut croire que M. Gaudet entend dire que les habitants 
précités offraient, dans leur installation, un caractère plus 
rassis, plus solide, et des cultures plus suivies que celles 
de leurs prédécesseurs. L'état d'incertitude et de va-et- 
vient des établissements primitifs, dans cette ré^jion, jus- 
tifierait parfaitement du reste cette manière de voir. 

Il est donc permis de penser que, dès l'année 1770, il 
se trouvait quelques familles disséminées sur les rives de 
Xépisi^^uy, s'occupantsans doute principalement de pèche, 
mais se livrant déjà à quelques essais de culture passa- 
gère. A côté d'eux vinrent se placer les nouveaux venus 
(pie désigne M. Gaudet comme ayant établi les })remiers 
des maisons solidement construites et entourées de cul- 
tures réellement sérieuses. Avec ce commencement de 
stabilité la misère devint moins affreuse ; à la place des 
campements, on vit s'élever des espèces de villa^jes; il 
arriva même en ces quartiers quel(j[ues recrues fortuites 
venant du Canada et des pêcheries françaises de Terre- 
Neuve. C'est ainsi que se formèrent les premiers foyers de 
Népisiguy, de Caraquette, de Pokmouche, de Tracadie ; 
en ce dernier lieu même, une rivière, dite la rivière des 
Caches, ne cessa jamais, dit-on, de fournir des retraites à 
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un certain nombre de familles acadiennes. Vers 1800, on 
pouvait déjà compter, dans le nord du Noaveau-Bruns- 
wick, huit ou neuf cents Acadiens, et M(;t Piessis, dans sa 
tournée de 1811, estime que de Tracadie au Ristigouche 
il se trouvait de neuf cents à mille Acadiens ; ce rapport 
très-intéressant nous apprend que la péclie leur fournis- 
sait encore leurs principales ressources. Peu à peu cepen- 
dant leur situation était devenue à peu près régulière : les 
Anglais les avaient d'abord tolérés tacitement, puis accep- 
tés, et le 20 février 1784,1e gouvernement de la Nouvelle- 
Ecosse accorda des concessions de terres à trente-deux 
familles acadiennes établies à Garaquette. Il y avait long- 
temps déjà que de pareilles concessions avaient été déli- 
vrées dans le quartier de la baie Sainte-Marie, où les 
premiers titres de concession furent accordés au cap 
»S'a6/e en 1767 et à Cl are en 1768; miais ces concessions, 
quoique tardives, nous montrent combien les réfugiés 
acadiens et leurs établissements avaient gagné de stabi- 
lité entre 1780 et 1810. 

Tandis qu'une partie des Acadiens proscrits reconstrui- 
sait peu à peu de nouvelles colonies sur la baie Sainte- 
Marie, sur l'istbme de Sliediak et sur le golfe Saint-Laurent, 
beaucoup d'iiommes, et même de familles, étaient restés 
fugitifs et errants, dans l'intérieur de la presqu'île. 
Échappés des mains des Anglais, tant à Port-Royal que 
dans le bassin des Mines, ces malheureux étaient campés 
dans des bois, dans des savanes désertes, avec le peu de 
bétail qu'ils avaient pu sauver. 

La catastrophe qui venait de les précipiter dans une 
ruine complète les avait jetés à l'improviste dans un état 
de profonde misère et dans une anxiété inouïe pour leur 
avenir. Il leur fallait chercher d'abord quelque refuge re- 
tiré où ils pussent se fixer, au moins provisoirement : 
nous connaissons l'histoire de plusieurs familles qui par- 
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ooururent alors la Nouvollc-Écosse, sortant par l'istlime 
de Sliediak jusqu'à Miraniidiy, revenant dans la pres- 
qu'île, ou. vice versa, sans pouvoir demeurer paisiblement 
nulle part, en vivant du produit de leur travail. Plusieurs 
moururent de misère, beaucoup furent capturés par les 
soldats anglais; le reste fut graduellement ol>li[;é, par le 
dënûment et les privations de toute nature, à se remettre 
entre les mains de leurs ennemis ; quelques-uns s'en[<a- 
gèrent à trav^ailler pour les colons anglais, à condition 
d'être nourris; et pour comble d'ignominie, ils furent 
obligés de réparer les digues de leurs propres marais, pour 
le profit de ceux qui usurpèrent leurs fermes ; ces derniers 
s'étaient ainsi créé du même coup de superbes domaines 
et des esclaves pour les travailler à vil prix. C'est ainsi 
qu'à Menoudy (qjfartîer des JMines), im nomnn'. Des- 
barres, Français d'origine, après s'être fait adjuger une 
partie considérable des proprit'tés des Acadiens, en ramassa 
un certain nombre autour de lui pour les faire travailler, 
puis les fixa sur ses domaines, puis leur loua à des prix 
assez élevés les terres dont ils étaient propriétaires quel- 
ques années auparavant. Ce Desbarres avait été attiré en 
Acadic par les Anglais, avec plusieurs de ses compatriotes, 
afin d'exercer une influence active sur les habitants par 
la similitude du langage; et la plupart d'entre eux ne 
montrèrent qu'une grande dextérité à exploiter la misère 
des proscrits. 

Le plus grand nombre fut entassé et interné aux envi- 
rons d'Halifax; on les employait à des travaux publics, et 
les gens de cette ville, qui avaient si fort réclamé la pro- 
scription des Acadiens, finirent par s'en trouver embar- 
rassés; à diverses reprises ils essayèrent dVnvoyer ces 
malheureux dans la ?souvelle-Angleterre comme en 1755, 
mais les Yankees, instruits par l'expérience, refusèrent 
d'agréer ces envois, et lorsqu'il leur en fut ex])édié, ils 
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renvoyèrent impitoyablement dans la Nouvelle-Écosse les 
navires avec leur cargaison humaine. On fut donc obligé, 
à Halifax, d'endosser, bon gré, mal gré, la nécessité de les 
nourrir, de les utiliser et de les surveiller jusqu'à la paix 
de 1763. A cette époque, on en comptait encore environ 
sept cents dans cette ville, et ils furent mis en liberté. 
Beaucoup d'entre eux, chose bien surprenante après tant 
de traverses, étaient parvenus à conserver avec eux leurs 
femmes et leurs enfants. Quelques-uns descendirent au 
sud-ouest d'Halifax, à Prospect, et jusqu'à la Hève; 
Halliburton nous rapporte que le gouverneur leur concéda 
des terres qui avaient été accordées précédemment à des 
spéculateurs; ceux-ci avaient laissé le sol en friche, tandis 
(jue, ajoute-t-il, les nouveaux habitants y créèrent des 
propriétés importantes. Mais la plupart remontèrent vers 
le Nord, passant par Ghezetcook, tout le long de la côte, 
jusque dans le détroit de Ganseau, ainsi que nous l'avons 
dit plus haut, page 188, 

C'est parmi ceux-ci que se trouvait la famille de 
M. l'abbé Hubert Girouard^ qui fut curé d'Arichat et de 
Clietica^ip ; il résulte des récits que nous tenons de son 
père, que nous retrouvons ici une situation tout à £i}\i 
semblable à celle des Acadiens de Sîiiiite Marie et du 
golfe Saint-Laurent : la pcdie fut pendant longtemps la 
Si aJe ressource et T unique préoccupation de ces Acadiens, 
disp isés sur les rivages de Ganseau. Ils vendaient assez 
bicni leur pi^isson et recevaient en échange les denrées qui 
leur étaient nécessaires; ils s'étaient habitués à cette 
vie et ne désiraient point en changer. A Ghezetcook, la 
population resta toujours presque exclusivement attachée 
à la pèche et au cabotage ; mais parmi ceux qui remon- 
tèrent au delà du cap Ganseau, quelques-uns exécutaient 
çà et là des cultures passagères; plusieurs même étaient 
d'avis d'adopter un genre d'existence plus sédentaire, 
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d'aclieter des terrains, de s'adonner davaala(»e à la pro- 
diietion a^rieole ; ils disaient (|u'il fallait s'assurer delà 
possession du sol, afm de préparer Favenir de leurs enfants. 
jMais un jjrand nouihre ne voulaient point entendre parler 
de terres; dès qu'ils avaient quel(|ue ar^jent, ds préféraient 
le dépenser en amusements et en vêtements. 

Les Girouard furent des premiers à se fixer sur le sol; 
le père de ^ï. Tabbé Girouard, (jui (^tait né trente ans 
environ après la [>roscription , me parla des terrains 
aehetés par son père avaut l'arrivée des eolons an[;lais, 
et des domaines bien plus importants ([u'il avait aelietés lui- 
même plus tard dans les environs de Traeadie. a J'em- 
a ployais tout ee {|ue je {;a[;nais, me disait-ib à aebeter 
a des terres, soit pour la culture, soit pour le bois, soit 
u comme réserves. C'est ainsi que je puis destiner main- 
ii teiiant à chacun de mes enfants une belle ferme, bien 
a établie et productive. Plusieurs de mes camarades se 
a raillaient des privations que je m'imposais à ce pro- 
u pos ; mais heureusement que je parvins à en entraîner 
u beaucoup d'autres à ma suite, et les nombreuses acqui- 
se sitions qui furent faites alors, quand les ricliei. terrains 
u qui nous entourent étaient encore à vd prix, font au- 
a jourd'hui noaefl.'TC'C et notre richesse dans ce canton. 'i 
Voilà comment se formèrent les premièies colonies des 
Ac^adiens sur le détroit de Canseau, à Traeadie et à Pom- 
<juet, si bien ([u'en 1784, lorstjue sur[;irent sur cc^tte 
cote les premiers établissements an(;lais, il s'y trouvait un 
certain nombre de fermes acadiemics fort bien munies 
de terrains en culture et de terres à bois. (Halliburton.) 

Dans les des ^hidame vivaient déjà d(q>uis assez Io]J(;- 
lenq)S des fu(]itifs qui n'avaient jamais ('t^ fort inquiéti's 
dans ces contrées absolument désertes; dvi^ matelots et 
pécheurs français, (|uel»[ues Acadiens vinrent aussi d'Ha- 
lifax se joindre à eux, de telle façon <jue 31. Tabbé Lar- 
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ti(;iies, rendant compte de sa tournée dans le golfe, en 1 803, 
estima que sur les rivages de Canseau, à Tracadic et à 
Pomquet, aux lies Madame et dans l'ile du Cap-Breton, il 
demeurait mille quatre cent quatre-vingt-quatre Français. 

La population de l'ile Saint- Jean avait disparu presque 
tout entière par la proscription et l'émigration, entre 
1758 et 1760. Cependant plusieurs familles étaient par- 
venues à échapper aux Anglais et à se maintenir dans 
l'intérieur; les vieilles traditions acadiennes parlent con- 
stamment de l'intercourse continuelle qui régnait entre 
File et la terre ferme; lorsqu'une bande d'Acadiens était 
serrée de trop près sur les côtes de la presqu'île, elle pas- 
sait dans Tile avec de petites chaloupes, et elle repassait 
vers la côte dès qu'elle était traquée dans l'ile, et ils ne se 
gênaient même pas, paraît-il, pour faire main basse sur 
les embarcations anglaises qui côtoyaient le littoral. Quoi 
qu'il en soit, il finit par s'établir une certaine quantité 
d'habitants dans l'ile, car, à partir de 1770, on voit fré- 
quemment des familles venir de l'ile Saint-Jean pour se 
fixer dans les nouvelles colonies du golfe; ces familles 
semblent même avoir apporté avec elles plus d'avances et 
d'outillage que n'en possédaient ordinairement les autres 
proscrits. Lors delà visite épiscopale de 1803, on attri- 
bua à l'ile six cent quatre-vingt-sept habitants français, et 
il est probable qu'il y en avait davantage, puisqu'en 1812 
ce chiffre était presque doublé. 

Nous demanderons maintenant au lecteur la permission 
de suspendre un instant la suite de ce récit. Nous avons 
vu plus haut que la moitié presque de la population aca- 
dienne avait été violemment arrachée de ses foyers, que 
<'es proscrits avaient été dispersés dans les contrées voi- 
sines de l'Acadie et traînés jusqu'en Europe; il est temps 
{{e suivre leurs pérégrinations et d'indiquer quelle fut leur 
destinée ultérieure. 



CHAPITRE XVI 



HISTOIRE DES AGADIENS DISPERSES EN EUROPE. 



En 1754, avant la terrible proscription qui éclata Tan- 
née suivante, nous avons évalué (chapitre xiv) la popu- 
lation totale de l'Acadie à 16,000 âmes, sans y comprendre 
toutefois les habitants de File Saint-Jean. On peut donc 
présumer qu'au moment de la dernière proscription, celle 
qui eut lieu dans l'ile Saint-Jean en 1758, le nombre des 
Acadiens avait dû dépasser 18,000 en 1754; que sont 
devenues ces 18,000 âmes? 

On embarqua environ 6,500 personnes à diverses épo- 
ques à destination des États-Unis ; mais comme il en fut 
réexpédié 1,500 en Ang^leterre, sur les quatre ports de 
Liverpool, Southampton, Penryn et Bristol, nous ne pou- 
vons imputer réellement aux États-Unis que 5,000 Aca- 
diens prisonniers. 

Dans le territoire qui forme aujourd'hui le Nouveau- 
Bruns vvick, il se réfugia à diverses époques plus de sept 
mille Acadiens, savoir : la population presque entière du 
district de Beaubassin, c'est-à-dire au moins quatre mille 
personnes; plus les réfugiés qui, de tous les districts de 
l'Acadie, étaient venus se ranger sous la direction de 
l'abbé Le Loutre à Shediak^ soit onze cents personnes. (Voir 
Rameau, France aux Colonies, P* partie, pages 133 et 
134.) Plus 2;,000 réfugiés qui, de l'Ile Saint-Jean, se je- 
tèrent sur toutes les côtes du golfe en 1758, soit 7,000. 

12 



206 VISE COLONIE FEODALE. 

Dans rintërieiir de la presqu'île, 500 à 600 Acadiens 
vivaient dispersés parmi les Mi(nnacs ; et enfin 5, 500 avaient 
été transportés en Europe, savoir : 1,500 rc'expédiés des 
l^tats-Unis en Angleterre, et 4,000 expédiés del'de Saint- 
Jean en Angleterre et en France, l'année 1758. Telle fut 
la distribution des 18,000 Acadiens que nous avons men- 
tionnés ci-dessus. Poursuivons maintenant cette recdierclie 
jusqu'en 1706, époque où les Acadiens, profitant delà 
paix, cliercliaient de toutes parts à s'installer d'une 
manière stable dans les divers cantons où Ton tolérait l(na^ 
retour; nous trouvons alors : 

l'' :2,700 à 2,800 restés dans le Nouveau-Brunswick ou 
dans la presqu'île, et 1,500 ({ui étaient venus les rejoiiulrc 
à diverses reprises, des l^^tats-Unis ; voilà pour l'Acadie. 

2** 2,500 étaient passés du iSouveau-Brunswick au Ca- 
nada, tant par terre que par mer, et 500 vinrent par terre 
des I^tats-Unis au Canada s'étai)lir au sud de ^lontréal, 
aussitôt après la paix. 

ÎV 3,500 avaient cité répartis dans différents ports de 
Fian(^e : les uns provenant de divers débarquements opérés 
<lire(^tement sur ce littoral, les autres libérés des prisons 
an{;laises au moment de la paix. 

Vaï additionnant tous ces groupes, on obtient un 
total de 10,500 personnes; ce serait donc encore 7,500 
dont il resterait à justifier sur les 18,000 que nous avons 
mentionnés plus liaut, mais ce reste était enclore plus 
(^onsid(''rable en réalité, car il faut aussi tenir compte des 
naissances ([ui eurent lieu de 1750 à 176G. 

Eu toute autre circonstance on eut trouvé certainement 
parmi ces 18,000 Acadiens six ou sept c^ents naissances 
(^liaque annexe, et par conséquent un accroissement de plus 
de 5,000 âmes durant ces liuit ans. 

^lais on comprend facilement coml>ieQ la natalité dut 
être fail>le à travers de si violentes commotions; sup- 
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posons qu'il n'y ait eu que 2,000 naissances pendant cette 
période, ce serait donc 20,000 personnes qu'il faudrait por- 
ter en li^ne au lieu de 18,000; or, comme nous n'avons 
encore trouvé de justification que pour 10,500 Acadiens 
vivants en 1766, il resterait encore 9,500 personnes dont 
il faudrait reclierclier la destinée. 

Ce chiffre ne peut représenter que ceux qui sont morts 
ou qui sont demeurés affaiblis, découragés, délaissés dans. 
les lieux où ils avaient été captifs. Combien, au moment 
de la paix, y avait-il de ces captifs dispersés dans les États? 
Le calcul est assez facile à faire : ils étaient entrés 5,000 
dans les colonies anglaises, et nous avons déjà constaté 
que 1,500 d'entre eux retournèrent en Acadie, et que 
500 autres passèrent au Canada par terre, où ils s'éta- 
blirent au sud de TVÎontréal; 3,000 seraient donc restés 
parjni les Anglo-Américains. 

Mais ici faut-il encore faire état de la mort. La mortalité 
a dû être considérable en effet, dans de si cruelles circon- 
stances ; il n'est pas possible, il est vrai, de préciser ces 
pertes, mais nous savons, par les travaux de William Read 
(Société historique de Pennsylvanie), par les plaintes nom- 
breuses et lamentables portées devant la législature du 
Massachusetts, par les actes de cette même législature 
(mistress Williams), par les récits de M. Gilmary-Shea 
sur l'État de New-York dans sa revue d'octobre 1884, 
par le voyage de l'abbé Robin dans le Maryland pendant 
la guerre de l'indépendance, que les souffrances très-vives, 
les privations de toutes sortes très-intenses, déterminèrent 
des maladies nombreuses, graves et souvent mortelles. 

Sans prétendre que l'état sanitaire fut aussi effrayant 
que celui des Acadiens dans les ports d'Angleterre (où suc- 
combèrent la moitié des prisonniers), nous considérons que 
30 pour 100 des proscrits (soit 1,500 âmes) laissèrent 
leur dépouille mortelle sur la terre étrangère ; il ne nous 
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reste donc plus à prendre en compte, comme existant aux 
Etats à la fin de la proscription, que 1,500 Acadiens. Ceci 
porte le chiffre des Acadiens vivants en 176Gà 12,000; la 
part de la mort avait été de 8,000 victimes en dix ans. 

Voici maintenant le détail de ce lu(;ul)re mémoire des 
morts, dont le fossoyeur de Philadelphie a écrit la dernière 
page en 1766 : 600 ont succomhé en Angleterre dans les 
quatre ports précités ; iOO environ sont morts par naufrage, 
durant le transpoit des captifs de Vile Saint- Jean en 
Europe; sur le reste de c^es ca[)tifs, 900 paraissent avoir 
succond)é durant leur séjour en Angleterre et en France; 
1,500 périrent aux h]tats-[Jnis, comme nous l'avons éva- 
lué ci-dessus. Total : 3,500 décès survenus hors de leur 
pavs . 

Quant aux 4,500 disparus dont nous avons encore à 
rendre compte : ils succombèrent sous la maladie, la fai- 
blesse de l'âge, la vieillesse et la misère, durant les parcours 
incessants auxquels ils furent assujettis pour échapper aux 
persécutions de leurs oppresseiu\s. Ils pratiquaient du reste 
quelquefois des retours offensifs contre ceux-ci, afin de 
pourvoir à leurs nécessités en exécutant des razzias à 
travers les nouvelles colonies anglaises. Dans ces expédi- 
tions, ils capturaient de temps à autre quel({u'un de ces 
colons spoliateurs ({ui avaient occupé leurs héritages; ils 
ne leur faisaient point de mal , inais ils les gardaient captifs 
et les forçaient à partager leur vie de privations et de 
douleur. 

C'est ainsi que fut arrêté par ({uel([ues-uns de leurs 
rôdeurs im colon d'Annapolis nommé Wi'lierspoon; un de 
ceux peut-être qui les avaient supplantés dans leurs fermes ! 
Entraîné dans l'intérieur de la presqu'île, et de là à 
Miramichy, il fut emmené avec tous leurs captifs, dans 
les interminables voyages (jue les Acadiens accomplissaient 
à travers les bois et les montagnes; il passa plusieurs 
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années dans cette triste compagnie, et tint une espèce de 
joui^nal de sa vie ; on a retrouvé une partie de ce registre, 
il y a peu d'années, et la Société historique de la Nouvelle- 
Ecosse l'a publié dans ses Annales. 

Rien ne peut mieux donner une idée nette de l'exis- 
tence de ces familles proscrites, des souffrances qu'elles 
enduraient, de leurs aventures et de leur misère. 

On comprend alors quelle mortalité a dii sévir parmi 
ces hordes affamées, vêtues de haillons et de peaux de 
bétes, et l'on s'explique comment les réfugiés du Nouveau- 
Brunswick perdirent 4,500 des leurs, c'est-à-dire les deux 
tiers de leur effectif, puiscjue lors de la convention avec le 
colonel Frye, en novembre 1759, il ne se trouvait guère 
plus de 1,500 Acadiens dans le Nouveau-Brunswick. Ils y 
séjournèrent pendant sept hivers consécutifs, sous l'étreinte 
du froid, dans la neige et sous la pluie glacée; se nourris- 
sant d'aventure avec du poisson, du gibier, quand ils 
en trouvaient^ avec des racines quand ils n'avaient rien 
d'autre. Changeant incessamment de résidence, en quête de 
leur grossière nourriture, ils étaient à peine abrités dans 
des huttes que l'on bousillait à la hâte, à chaque station 
nouvelle. 

C'est là, dans les savanes aux sapiius rabougris, que des 
milliers d'êtres humains sont morts d'une mort désolée, 
épuisés par les privations et saisis par le froid. Ils avaient 
pourtant connu de meilleurs jours; leur àme modeste et 
douce avait été bercée dans l'affection et dans l'espé- 
rance, et ils mouraient navrés par le désespoir, abandonnés 
et perdus dans le désert ! Longfellow a dit des exilés cap- 
tifs : 

Sur la pierre des tombeaux leur histoire est écrite ! 

Mais ceux-ci, plus malheureux encore, ont été ensevelis 

12. 
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SOUS les débris des arbres écroulés. Ils sont toujours là, 
gisant dans cet ossuaire sauva[;e; jamais aucun souvenir 
de leurs petits-enfants ne viendra rejoindre leur pensée, 
car on ne sait où ils sont morts, et leurs noms, voués à 
Foubli, n'ont jamais été gravés sur ces affreux tombeaux. 

Nous venons donc de constater ([ue 8,000 Acadiens 
étaient morts avant 176G, et (ju'il en restait 12,000 dis- 
persés en plusieurs groupes en divers pays. Il nous reste 
maintenant à indi(|uer rapidement ce {|ue sont devenus 
ces douze mille survivants de la prosc^ription. Voici com- 
ment ils étaient répartis : 

Aux l'.tats-Unis, 1,500; — au Canada, 2,500; — en 
Krance, 3,700 ; — dans rancicmie Acadie, i,000 à 4,300. 
Suivons-les par ordre : 

1° Aeaclîeufii restes clans les États. — Sur les 

1,500 Acadiens restés dans la Nouvelle-Angleterre, en 
Pennsylvanie et au Maryland, 418 partirent d(* New- York 
pour Saint-Domingue en 17Gi. (Rameau, France aux 
Colonies, page 140, P^ partie.) Puis, au moment de la 
guerre de l'indépendance, en 1771, un certain nond^re 
d'entre eux furent enrôlés en un corps spécial pour mar- 
cher contre les Anglais du Canada; après la guerre, ils 
recurent des terres sur le lac Cliamplain, à Chazy; — ils 
s'y établirent. Leurs descendants y vivent encore aujour- 
d'hui; mais celle contrée ayant été séparée du Canada 
après la guerre, nos Acadiens, privés de tout clergé fran- 
çais et de tout voisinage français, perdirent peu à peu 
leur religion, en même temps ({ue l'usage de leur langue. 
Lorsqu'ds furent visités, après 1830, par l'abbé alignant, 
par messires Bc^langer, Sassevllle et autres missionnaires 
canadiens, le clergé anglais du diocèse de New- York les 
avait complètement perdus de vue; il était trop tard pour 
réparer cette négligence, en s'appuyant sur le souvenir 
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conservé de leurs traditions et de leur ori(jine, pour les 
ramener à la religion de leurs pères. Ces prêtres canadiens 
firent revivre sur les bords du lac Gliamplain une catho- 
licité nouvelle, en sauvant de l'apostasie une couche nou- 
velle d'émig^rants canadiens ; mais les anciens catholiques 
de 1780, ces fils des Acadiens martyrs de la foi, sont 
devenus Anglais et protestants, ou plutôt indifférents à 
tout sentiment religieux. 

C'est un grand bienfait de Dieu, lorsque la religion et la 
tradition se donnent un mutuel appui; il ennait une force 
morale que les natures un peu grossières méconnaissent 
trop souvent; il faut, au contraire, la ménager avec soin 
toujours, et dans ce siècle matérialiste, il est à désirer que 
cette leçon du passé puisse être utile au présent et à l'ave- 
nir de l'Église en Amérique. 

Après l'installation de ces Acadiens sur le lac Ghainplain,. 
il ne resta guère plus dans l'intérieur des États-Unis que 
cent à cent vingt familles acadiennes ; la plupart résidaient 
dans le Maryland, où le voisinage de nombreux catho- 
liques avait rendu leur situation un peu moins pénible. Là, 
ils se sont fondus peu à peu, mais non sans déperdition,. 
avec les habitants qui les entouraient, et l'on nous a assuré 
que, parmi leurs descendants, on pouvait compter quel- 
ques-unes des meilleures familles catholiques de Baltimore. 

2" Acadiens éitiig^rés au Canada. — Il est assez 

difficile d'en préciser absolument le nomibre; les uns 
vinrent par mer, avec des embarcations de toute nature ; 
d'autres par terre, en traversant les montagnes qui 
séparent le bassin du Ristigouche de celui du Saint-Lau- 
rent; d'autres enfin, venant des États-Unis au Canada 
par la frontière de terre. 

C'est en bloc et par aperçu que nous les estimons à 
deux mille cinq cents : — ce que nous savons de plus 
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positif, c'est par l'arriva-^e des bateaux. — Deux dépêches 
de rintendant Big^ot, du 27 octobre 1756 et du 15 février 
1758 [Appendix, 4* partie, n° YIIl), nous apprennent 
qu'il arriva en cette année, par diverses Ijarques, plus de 
1 ,500 Acadiens à Québec, dont 400 moururent delà petite 
vérole. Mais il en était arrivé avant cette époque; il en 
arriva encore après, toujours par eau! A ces arrivages il 
faut ajouter les caravanes grosses et petites qui vinrent par 
terre ; de plus , nous avons établi qu'il en survint des 
Etats-Unis, par la région du lac Gliamplain, près de 500, 
lesquels s'installèrent au sud de Montréal, au lieu qui 
s'appelle encore aujourd'hui l'Acadie, comté de Saint- 
Jean. 

On voit donc aisément que ce chiffre de 2,500 est plu- 
tôt au-dessous (pi'au-dessus de la vérité. Il est vrai que 
beauc^oup d'entre eux moururent soit en route, soit après 
leur arrivée, et ([u'en réalité on ne peut compter comme 
véritablement (^tal)lis au Canada que ceux-là qui survé- 
curent; mais lorsque l'on pense qu'en 1758 on en signale 
déjà 400 comme ('tant morts de la petite vérole, on s'ex- 
pli([uera comment nous avons maintenu ce nombre de 
2,500, l)ien qu'il fût certainement fort inférieur à celui 
des ('migrants qui partirent des bords du golfe Saint-Lau- 
rent pour se r('.fugier au Canada. 

Ces malheureux arrivèrent pour la plupart dans le plus 
grand dénuinent, et quand on songe à l'état de misère 
qui régna dans la ?(ouvelle-France à partir de 1758, on 
peut se faire une idée des conditions déplorables qui accom- 
pagnèrent l'installation de ces émigrés, déjà fatigues par 
les privations et par le chagrin. Dépourvus de toute 
avance, ils ne pouvaient espérer que des secours bien mev 
diocres de la part du gouverneur, qui, lui-même, citait 
aux expédients pour nourrir l'armée. La population fut 
elle-même hors d'état de les secourir. A partir de 1757, 
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le pays tout entier fut alors tellement écrasé de réquisi- 
tions, vivres, charrois et services personnels, que chaque 
famille conservait à peine le nécessaire, et que heaucoup 
(l'entre elles parvinrent difficilement à pourvoir aux tra- 
vaux de culture les plus restreints. 

Cette situation était d'autant plus pénible que les colons 
acadiens avaient été (généralement plus riches que ne 
l'étaient les colons canadiens; bien que leurs mœurs 
fussent restées très-simples, ils étaient habitués à plus d'ai- 
sance et de confort. Cependant ils firent face à ces diffi- 
cultés avec énergie et avec habileté. J'ai appris des Cana- 
diens qui habitent les contrées où. ils vinrent se fixer, 
qu'une tradition constante, dans les vieilles familleis du 
pays, consacre le souvenir de leur adresse, de leur expé- 
rience agricole et des progrès qu'ils vulgarisèrent partout 
autour d'eux, par leurs procédés de culture. 

Les principaux groupes de leurs établissements se 
trouvaient à Nicolet et à Bécancourt, comté de ?sicolet, à 
Saint-Jacques-l'Achigan, comté de Montcalm, et enfin dans 
le canton qu'on a appelé l'Acadie ou Ligne acadienne, 
comté de Saint-Jean. D'autre part, plusieurs d'entre eux 
restèrent dans la ville de Québec et même dans celle de 
Montréal, deux cités où l'on compte aujourd'hui un bon 
nombre de leurs descendants. Il serait difficile d'établir 
pour quelle proportion ces Acadiens figurent en ce moment 
dans la population du Canada, car ils se sont extrêmement 
mélangés peu à peu avec les habitants de toute la contrée ; 
mais en prenant pour base l'établissement de deux mille 
cinq cents Acadiens en 1758, il est probable, d'après les 
calculs statistiques généralement acceptés aujourd'hui sur 
la progression des français en Amérique, il est probable, 
dis-je, que la descendance des Acadiens comptait en 1881 
pour quatre-vingt mille âmes parmi les Canadiens-Fran- 
çais, tant au Canada même que dans les pays limitrophes; 
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ils formaient donc un vin^licnic de cette population prise 
dans son ensemble. 

Mais plusieurs d'entre eux ont occupé des situations 
considérables dans le cler^jc*, le commerce, la politi(jue et 
même dans la littérature : l'abbé Hébert, l'excellent et 
célèbre curé de Kamouraska; l'abbé Girouard, fondateur 
de Saint-Iïyacintlie ; M. Gaudet, ({ui fut lon(}temps député 
du Nicolet au Parlement canadien; le docteur Landry, 
professeur de médecine à l'Université Laval, étaient descen- 
dants de ces Acadiens réfugiés. Les frères Thibaudeau, 
fondateurs de la plus puissante maison de commerce du 
Canada, sont les arrièrc-petits-fds du meunier ïhiljaudeau, 
sei^jneur de Gliipody. 

3" Aeaclieiisi réfugiés en France. — Trois envois 
principaux de captifs acadiens furent expédiés en l^^urope : 
l*' Quinze cejits Acadiens saisis tardivement en 1755 dans 
le quartier des Mines et ailleurs, ayant été d'aJjord envoyés 
à Boston et sur le littoral des autres |>rovinces anglo-amé- 
ricaines , furent réexpédiés sur Halifax. Lawrence s'en 
débarrassa en les dirigeant sur l'Angleterre, en 1756. 

2*^ Les Acadiens pris au cap Sa])le, c'est-à-dire à Pub- 
nico, en 1759, ont été envoyés en Angleterre ou en France, 
à la fin de cette même année, au nombre d'environ deux 
cents, y compris cinquante venant de la rivière Saint- Jean. 

3° Les Acadiens habitants de l'ile Saint-Jean, (|ue le 
miséra])le et féroce amiral Boscawen réduisit en captivité 
après la capitulation de l'ile en 1758 : il les entassa, au 
nomJ)re de plus de quatre mille, dans les navires (^u'il put 
ramasser à la hâte, et les mit en mer à tous risques et 
périls. Quelques-unes de ces banpies étaient vieilles et 
faisaient eau^ et une tradition très-constante rapporte que 
plusieurs d'entre elles furent abandonnées en mer par leurs 
équipages et qu'elles sombrèrent avec leur chargement 
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désespéré. Les autres vaisseaux parvinrent en Europe, et 
nous retrouvons après la paix, dans divers ports de France, 
les survivants de ce lugubre convoi ^ . 

Quel fut le sort de ces trois groupes de proscrits? C'est 
ce que nous allons examiner rapidement : 

§ 1". — Lorsque les gens de la Virginie et du Massachu- 
setts eurent refiisi^. de recevoir certains navires chargés 
d'Acadiens, ceux-ci furent expédiés en Angleterre, où ils pa- 
raissent être parvenus en 1757. Trois cents furent conduits 
à Bristol, trois cent trente-six à Liverpool, et deux autres 
cargaisons formant ensemble six à sept cents personnes 
déJjarqucrent à Peryn et à Soiithampton. Ces prisonniers 
furent généralement assez maltraités et souffrirent beau- 
coup pendant leur séjour dans ces ports de mer, qui dura 
près de sept ans. Les privations, le chagrin et les maladies 
enlevèrent les deux cinquièmes de leur effectif. 

Lors des préliminaires de la paix en 1762, le duc de 
Nivernais, ayant été envoyé de France en Angleterre , 
chargea M. de la Rochctte de les visiter, visite qui s'effectua 
dans les derniers jours de décembre 1762, jusqu'à la fin 
de janvier 1763. Le rapport de M. de la Rochette men- 
tionne qu'il ne trouva plus que sept cent quatre-vingt-six 
Acadiens encore vivants, hommes, femmes et enfants, qui 
languissaient là depuis tantôt sept ans ; on leur avait adjoint 
quatre-vingts Français capturés par les Anglais en diverses 
circonstances ^ . 

D'autres Acadiens avaient-ils été internés dans divers 
ports d'Angleterre? Le rapport semble l'indiquer, mais 
sans rien préciser. Quoi qu'il en soit, les prisonniers furent 

* Gasfrrain, Pays cV Evangcline^ p. 247, et pliu^ieurs autres au- 
teurs. 

2 Rameau, Finance aux colonies, i''^ partie, page 139, — Gasfjrain, 
Pays (VEvangéliiiCy pa{|e 190. 
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transportés eu France après la paix, et ils y rejoi[;nirent les 
Acadiens rc'^fugiés qui se trouvaient déjà disséminés dans 
les ports de Granville, de Saint-Malo, de Boulogne et de 
Morlaix. 

On fit bien des plans et beaucoup de projets afin de 
procurer à ces pauvres ^qïis un foyei' et des moyens d'exis- 
tence dont ils pussent tirer bon parti : les uns proposèrent 
de les envoyer en Corse, les autres dans les Landes. Ces 
propositions n'eurent pas de suite, mais on en fit partir 
par détaclicments pour Saint-Domin(;ue, pour la Guyane, 
pour les îles sous le Vent et pour les Malouines. Nulle part 
ils ne purent se fixer ni créer d'établissements prospères; 
ils étaient dépaysés et trcs-éprouvés par des climats si dif- 
férents du leur! 

iSous noterons seulement les deux tentatives qui ont eu 
des résultats sérieux et un effet utile pour ceux qu'elles 
intéressaient. La première est due aux soins de M. Tabbé 
Le Loutre. Voici dans quelles circonstances. 

L'abbé Le Loutre, après avoir passé bien des années à 
soutenir les Acadiens dans les épreuves de leur lutte contre 
les An(^lais , fut pris par ceux-ci en 1758 et enfermé au 
cliâteau de Jersey jusqu'à la paix; il rentra alors en 
France : sa première pensée fut pour les Acadiens. Il se 
rendit à Morlaix, où étaient précisément en dépôt les pri- 
sonniers qui venaient de sortir des ports de l'Anf^Ieterre. 
Après avoir un peu relevé leur courage et s'être concerté 
avec eux, il se transporta à Rennes, où les états de Bre- 
ta^jne allaient se réunir, et il obtint de leur bienveillance 
qu'il serait accordé à ses protégés des concessions gratuites 
de terres. Celles-ci devaient être prises sur des terrains 
domaniaux situés dans l'île de Belle-Ile, sur lesquels seraient 
préparés des lots pour les soixante-dix-sept familles aca- 
diennes qui étaient à Morlaix. 

L'abbé Le Loutre partit alors pour Versailles, où il par- 
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vint à faire doter chacun de ces lots d'une maison, d'une 
vache, d'un cheval, de trois brebis et des outils néces- 
saires : il put donc à son retour, en novembre 1765, 
installer lui-même ces quatre cents personnes, auxquelles 
le Roi assurait ainsi une demeure et en plus la ration mi- 
litaire pendant un certain temps ; il était aussi alloué six 
sols par jour pendant cinq ans, à chacun de ceux qui étaient 
nés en Angleterre durant la captivité, et pareille somme 
fut promise pour leur vie durant à ceux qui étaient nés 
en Acadie. 

Le 12 janvier 1767 le parlement de Rennes rendit un 
nouvel arrêt, prescrivant aux recteurs des paroisses de 
Belle-Ue de faire en présence de messire Jean-Louis Le Lou- 
tre, prêtre missionnaire, ancien vicaire général de Québec, 
directeur des Acadiens établis à Belle-Ile, un état de ces 
émigrés, contenant, autant que possible, tous les détails 
relatifs à chaque individu : le lieu de la naissance, pour 
lui, pour sa femme et pour ses enfants; les dates de 
décès, de mariages; tous les détails enfin qu'il pourra 
fournir sur ses ascendants et sur sa parenté. 

En conséquence, le 5 février suivant, comparurent à 
Palais, en présence du curé, M. Ghollet, et de M. Le 
Loutre, les Acadiens des environs. Leurs déclarations 
furent consignées sur un registre encore existant : on y 
voit figurer les familles Oranger, Richard, Dàigle, Le- 
blanc. Les Daigle ou Daigre et les Leblanc sont devenus 
très-nombreux; on les compte maintenant par centaines. 
Ces derniers ont pu établir leur filiation jusqu'à leur 
ancêtre Daniel Leblanc, parti de France en 1661 pour 
aller s'établir à Port-Royal. Tous les mariages, les nais- 
sances et les décès de la famille sont notés dans le registre 
jusqu'au déclarant : Honoré Leblanc, dont la femme, 
Marie Trahan, était morte à Liverpool en 1763; quatre 
de ses fils sont inscrits avec lui comme résidant à Belle-Ile, 

11. 13 
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une (le ses filles coiniiie étant mariée à Morlaix à un Dai(jle ; 
ieur nombreuse descendance a toujours prospéré dans le 
pays; plusieurs d'entre eux sont à présent capitaines de la 
marine marchande, bien que le plus grand nombre des 
leurs soient demeurés attachés à la culture de la terre, 
comme presque tous les Acadiens. 

Le même travail fut opéré dans les autres paroisses de 
l'ile; parmi les noms qu'on trouve encore en grand nom- 
bre à Belle-Ile, dans la colonie acadienne, on peut citer, dit 
i'abbé Le Tallec (vicaire à Palais en 1860), à Tobligeance 
duquel nous devons tous ces détails : les Grafiyer, Mëtan- 
çon, Martin, Trahan, Gautfierot, Landry, Aiicoln, Gi- 
rouard^ Boudrot^ etc., etc. 

L'abbé Le Loutre demeura au miheu de ces malheureux 
proscrits dont il avait si utilement servi la cause : on re- 
trouve encore sa signature au bas d'une requête qu'il 
avait faite en leur faveur, le 31 mars 1769. A la fin du 
registre des déclarations se trouve une note signée par 
l'abbé Le Loutre, qui contient en substance l'histoire de 
ces malheureuses familles : 

« Les Acadiens placés dans cette lie ont été transportés 
u par les Anglais à Boston et autres colonies anglaises, 
^< au mois d'octobre 1755; de ces colonies, ils ont été 
a transférés en la vieille Angleterre et dispersés en divers 
a endroits du royaume, dans le courant de l'année 1756. 
i< En 1763, après le traité de paix, ils ont été transportés 
<( en France sur les gabares du Roy et placés en deux 
a ports de mer : Saint-Malo et Morlaix. En 1765, dans le 
a courant du mois d'octobre, ils sont venus en cette île 
u par ordre de Mgr le duc de Ghoiseul. n 

Nous avons en outre reçu de nouveau, en 1762, de 
M. Le Tallec, vicaire à Belle-Ile, divers détails assez 
curieux; ainsi il nous signale que la lecture des déclara- 
tions et des actes indique à chaque instant que ces fa- 
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milles acadiemies ont été disloquées, que leurs membres 
ont été transportés en différents lieux, changeant fré- 
quemment de résidence et dirigés, les uns sur un point, 
les autres ailleurs. 

§ 2. — Les Acadiens saisis au cap Sable et envoyés en 
Europe, en 1759, avaient été presque tous capturés sur 
la seigneurie de Pobomcoup^ au quartier du cap Sable, de 
à l'extrémité sud-est de la Nouvelle-Ecosse. La seigneurie 
de Pobomcoup, aujourd'hui Pubnico ^ appartenait à la 
famille Mius d'Entremont, qui y résidait depuis 1650, 
avec un petit nombre de tenanciers. 

Situé en un canton extrêmement retiré, entouré de 
roclies très-escarpées qui bordaient un littoral dangereux 
et redouté par les marins, ce manoir un peu sauvage 
échappa pendant plus d'un an, après l'édit de proscrip- 
tion, à toute atteinte de la part des Anglais; il servit 
même de refuge à quelques-uns des habitants fugitifs de 
la vallée de Port-Royal. Enfin, en 1756, un nommé 
Preeble^ de la Nouvelle- Angle terre, une sorte de corsaire 
qui était aux gages du gouvernement de la Nouvelle- 
Ecosse , entreprit , sur les instructions de Lawrence , 
d'aborder cette côte ; il y surprit plusieurs membres de la 
famille d'Entremont et quelques habitants, qu'il prit à 
son bord; mais la majeure partie des gens établis à Pobom- 
coup, ayant pris les armes, l'arrêtèrent dans sa marche, 
lui tuèrent quelques hommes et le forcèrent à se rembar- 
quer. 

Preeble continua donc sa route sur Boston, et adjoignit 
les prisonniers qu'il avait faits à ceux que l'on avait déjà 
déposés dans le port de cette ville en 1755. Les d'Entre- 
mont et autres gens de Pobomcoup qui furent en cette 
circonstance mis en captivité dans le Massachusetts, au 
nombre de sept ou huit familles, furent précisément ceux 
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qui vinrent en 1706 repeupler la presqu'île de Poboin- 
coup. 

Mais ceux qui avaient forcé Preeble à se retirer remon- 
tèrent la rivière, afin de se mettre à Tabri chez les sau- 
vages, en emmenant rab]>é Desenclaves, qui s'était réfugié 
en ces quartiers. Ils vécurent ainsi mêlés avec les Micmacs 
jusqu'à la fin de 1758. A (^ette (époque, se trouvant dépour- 
vus de toutes choses et réduits aux dennères extrémités, 
ils adressèrent une suppli(|ue au gouverneur du Massa- 
chusetts, Pownaly à la suite de laquelle ils lui proposaient 
une lamentable capitulation. Ils furent donc amenés à 
Halifax en juillet 1759, hâves, défaits, hérissés, à moitié 
morts de misère; ils étaient 151, formant 40 familles, 
savoir : 4 familles d'Entremont, 6 familles Landry, 3 ou 
4 Oranger, et plusieurs familles Amiraut, Belliveaux, Me- 
lanson, Boudrot, Duon, Le Blanc, Moulaison et Vigé, tous 
de la seigneurie de Pobomcoup, plus qucLjues gens de la 
vallée de Port-Royal réfugiés en ce quartier. 

Arrivés à Halifax, on leur adjoignit plusieurs familles 
acadiennes capturées sur le fleuve Saint-Jean : des Belle- 
fontaine, des Bergeron , des Paré, etc. Ils furent tous 
expédi(^s en Europe le 9 novembre 1759. Ont-ils été con- 
duits en Angleterre, d'où ils seraient revenus en France 
après la ])aix? ou furent-ils directement débanjués en 
France ??\ous n 'avons malheureusement sur ce point aucune 
doniu'c suffisante, mais il résulte d'une mention qui est 
en tète de Tétat des réfugiés en 1783, (jue les d'Entre- 
mont résidaient à Cherbourg depuis 1700; et il est con- 
staté dans l'état de 1707 que Joseph Landry, provenant 
du même convoi, s'est marié en deuxièmes noces, à Cher- 
bourg, avec Marie-Madeleine Varangue, en 1702 ou 1703 
au plus tard. 

Il est donc bien certain que s'ils ont été en Angleterre, 
ils y sont restés très-peu de temps, puisque, partis d'Hali- 
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fax en novembre 1759, ils étaient déjà à Cherbourg en 
1760. On peut même en conclure que leur transport 
direct en France parait très-probable, bien qu'il soit dif- 
ficile d^expliquer comment, en pleine guerre, ce voyage 
et ce débarquement ont pu s'effectuer ainsi entre Halifax 
et Cherbourg. C'est dans cet état de 1767, ci-dessus 
mentionné, que l'on trouve pour la première fois quel- 
ques détails sur leur situation en France : ils paraissent 
avoir été, dès leur arrivée, installés à Cherbourg, où on 
leur avait alloué des secours de subsistance ; mais on ne 
voit figurer sur cette liste que 70 ou 75 personnes prove- 
nant du cap Sable, tandis qu'au départ d'Halifax on 
avait embarqué 151 habitants de cette localité ; qu'était 
donc devenu le reste de ces réfugiés? 

11 est permis sans doute de supposer que ce dernier état 
dressé à Cher])ourg est incomplet, car il a été rédigé évi- 
demment pour mettre en lumière tous ceux qui tenaient à 
la famille d'Entremont par des liens d'alliance ou de pa- 
renté, afin d'attirer particulièrement sur eux les secours 
administratifs; peut-être a-t-on donc négligé d'y faire 
figurer plusieurs de ceux qui avaient été saisis au cap 
Sable ; mais ce fait seul serait insuffisant pour expliquer un 
écart aussi grand entre 151, chiffre du départ, et celui 
de 70 que présente l'état de 1767. On peut donc croire 
que quelques-uns de ces émigrés se seront laissé entraîner 
dans une de ces nombreuses entreprises coloniales qui 
surgirent à cette époque. 

Saint-Domingue, les Antilles, la Guyane, les îles Ma- 
louines, Miquelon, attirèrent successivement l'attention 
des libertins étourdis et incapables qui gouvernaient alors 
la France; nous ne pensons pas que le petit groupe de 
Cherbourg ait fourni beaucoup de recrues aux colonies 
tropicales, mais il serait possible que, parmi ces familles de 
pêcheurs, un certain nombre ait consenti à partir pour 
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Miquelon, où beaucoup d'Acadiens cherchèrent un refuse, 
et où l'on retrouvait les occupations et les liabitudes qui 
formaient le fond de leur existence à Pobomcoup. 

Quoi qu'il en soit, il est bien certain que les d'Entre- 
niont, qui formaient la famille principale et le centre de 
toutes les autres, ne prirent point parti dans ces expédi- 
tions, non plus que ceux qui leur tenaient de très-près. 
Ils restèrent à Gherbour.fj, vivant misérablement des sub- 
sides qu'on leur allouait et du produit de leurs pêches 
sur la côte; les listes officielles montrent clairement que 
ce groupe des Acadiens de Gherbour(j va sans cesse en 
s'étiolant et en décroissant : non-seulement leur nombre 
diminue par les morts, mais (m ne trouve presque plus 
de naissances. Parmi ces familles qui possédaient un raïig 
distin-f^ué, une importance considérable, et qui tombaient 
au dernier degré de la pauvreté, les effets d'un chagrin 
désespéré se font cruellement sentir; un bon nombre de 
jeunes gens ne se marient pas, et les fdles s'enveloppent 
avec une certaine dignité dans un célibat indéfiniment 
prolongé. 

Quand survint la Révolution, on perdit de vue les pros- 
crits, les secours furent supprimés et les souffrances 
durent être cruelles; nous avons fait d'inutiles efforts pour 
suivre, après cette épo(jue de misère générale, la trace des 
malheureux exilés du cap Sable; un de nos officiers de 
marine les plus distingués, 31. l'amiral de Boissoudy, dont 
j'ai riionneur d'être le parent, a bien voulu, étant alors 
capitaine de vaisseau attaché à Cherbourg, m'aider dans 
mes recherches : il a reconnu à la mairie un certain nom- 
bre d'actes relatifs aux d'Entremont, aux Landry, Duon, 
Amiraux, Oranger, etc., mais à partir de 1800, ces actes 
deviennent de plus en plus rares ; le dernier d'Entremont 
que mentionnent les registres, c'est Joseph Mi us d'Entre- 
mont, qui meurt en 1828 âgé de quatre-vingt-quatre ans. 
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Un vieillard nommé Asselin, (jui vivait encore à Cher- 
bourg il y a une quinzaine d'années, raconta à M. deBois- 
soudy que, dans sa jeunesse, il avait bien connu plusieurs 
de ces familles acadiennes ; qu'il avait même été à l'école 
avec des d'Entremont, mais que, peu à peu, tous ces Aca- 
diens s'étaient dispersés, et que depuis longtemps on 
n'avait plus parlé d'aucun d'entre eux. Les Mius d'Entre- 
mont qui sont restés en Acadie, et qui sont en grand 
nombre dans le comté d'Yarmoutli (Nouvelle-Ecosse), 
m'ont dit cependant, lorsque j'eus l'honneur de les visiter 
à deux reprises différentes, qu'il existait encore à Cher- 
bourg une famille acadienne nommée Oranger , avec 
laquelle ils avaient toujours conservé des relations de 
parenté, et qu'ils ne désespéraient point de rejoindre en 
France deux, familles qui portaient le nom de d'Entre- 
mont, 

Nous raconterons du reste, avec plus de détails, l'his- 
toire de la famille d'Entremont dans V Appendix de ce 
volume, et plus tard dans la Revue du Canada. Nous nous 
contenterons de constater ici la fin lugubre de toutes les 
branches de cette illustre famille, qui furent jetées par la 
proscription sur les côtes de France en 1760. Comme 
presque tous les autres Acadiens échoués avec eux à Cher- 
bourg, les d'Entremont s'affaissèrent peu à peu de mal- 
lieur en malheur. Les plus valides s'engageaient sur les 
navires comme charpentiers ou matelots; les autres vi- 
vaient d'industries besogneuses et précaires et de quelques 
subsides du gouvernement; les noms des réfugiés sont 
presque toujours accompagnés de cette note : infirme ou 
grabataire. 

§ 3. — Il nous reste à parler, en troisième lieu, des Aca- 
diens enlevés dans l'ile Saint-Jean par l'amiral Boscawen, en 
1758 et 1759. Une note dudit amiral, envoyée à Londres- 



224 l NE COLONIE FÉODALE, 

aprtVs roccupatioii de File, évalue le chiffre de sa popula- 
tion française à quatre mille cent personnes; il en donne 
la répartition dans les divers quartiers de l'île et assure 
qu'elle est presque toute entre ses mains. Il est possil)le 
qu'il ait pu capturer 4,000 Acadiens ou environ, mais 
il se trompe lorsqu'il affirme ([ue l'ile ne contenait <[ue 
4, 1 00 habitants ; ce nombre dépassait certainement 6,000, 
d'après tous les documents que nous connaissons. 

D'autre part, nous avons mie lettre de M. Raymond de 
Villejoint, le commandant français de l'ile, qui, en date du 
8 septeml)re 1758, annonce la capitulation de File et le 
refus des officiers anglais de laisser les hal^itants sur leurs 
terres; sept cents de ces habitants ont déjà été eml)arqués 
avec lui pour la France, mais il doute que le reste puisse 
être expédié cette année même, à cause de la saison 
avancée; il pense qu'il y a encore plus de quatre mille 
Acadiens dans File. 

Que s'est-il passé ensuite? >^o us sommes jusqu'à présent 
assez mal édifié sur ce sujet. La lettre de M. de Villejoint 
seml)le indiquer que tous les habitants auraient du suivre 
la même voie que les premiers embarqués; cependant, 
bien des traditions et i>ien des présomptions donnent à 
penser qu'une partie de la population aurait été emmenc^e 
en An(jleterre. 

Ce que nous savons de certain ou à peu près , le 
voici : 

Sept cents habitants ont dû être dt^.barqués à la Ro- 
chelle avec M. de Villejoint et les employés qui résidaient 
dans File, 'Un navire entra dans le port de Roulo(;ne poussé 
par la tempête le 26 décembre 1758; il est à peu près 
avéré qu'un ou deux autres auraient sombré en mer; un 
assez bon nombre de familles échappèrent à la transport a- 
tion, soit en se réfugiant sur les côtes du continent, soft 
en se cachant dans l'intérieur de File, et l'on peut penser 
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qu'un tiers de ces habitants, soit deux mille environ, ont 
pu se soustraire ainsi à la poursuite des Anglais. 

Voilà donc 700 Acadiens partis de Tîle Saint-Jean pour 
la Rochelle avec Raymond de Villejoint; 2,000 environ 
réfugiés sur le continent; 179 débarqués à Boulogne-sur- 
Mer, et enfin un nombre de cinq à six cents engloutis 
dans les flots avec les vaisseaux qui les portaient; total, 
3,500 sur 6,000; il en reste donc un peu plus de 2,500 
dont le sort ne nous est guère connu que par des induc- 
tions plus ou moins concluantes. Ont-ils été menés en 
Angleterre ou en France? Ont-ils été conduits partie dans 
un pays et partie dans l'autre? 

On ne peut jusqu'à présent répondre convenablement 
à ces questions. Tout ce que l'on peut affirmer, c'est que 
la population totale a été enlevée de l'ile Saint- Jean, ou 
l'a quittée, et (^u'en 17G5, au moment où M. Tabbé Le 
Loutre préparait à Belle-Ile l'établissement des soixante- 
dix-sept familles acadiennes dont nous avons ci -dessus 
raconté l'histoire, il existait trois mille cinq cents Aca- 
diens répartis en divers ports de France. (Baineau, France 
aux colonies f p. 141 ) 

Mais cette mention, tirée des Archives de la marine, 
ajoute que déjà avant 1765 on avait transporté cinq cents 
Acadiens aux Antilles, à Saint-Domingue et à Miquelon; 
nous savons d'autre part qu'en 1763 un bon nombre 
d'entre eux furent englobés dans la déplorable colonie 
de Kouroii, en Guyane ; si Ton additionne ces deux groupes 
avec l'état de trois mille cinq cents personnes que nous 
venons de relater, il se trouve que c'est quatre mille cinq 
cents proscrits qui à divers titres et à diverses époques 
ont été débarqués dans les ports de France, de 1755 à 
1765 ; que sont-ils devenus? 

Quatorze cents d'entre eux furent envoyés successive- 
ment : à Kourou en 1763; aux Antilles et à Saint-Domin- 

13. 
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gue en 1 764-1 765 ; à Miquelon ii plusieurs reprises ; eiiQii à 
Celle-Ile en 1765-1766, avec M. Le Loutre. D'autre part, 
les deux cents Aca (liens de Glierl)ourg se fondirent et se 
dispersèrent peu à peu comme nous l'avons vu. 

Pour achever de re^pondre à cette (question, nous de- 
vons faire compte d'abord de ceux qui, déjà avant 
1770, avaient été envoyés en divers lieux, comme nous 
venons de le si^jnaler, savoir : cinq cents à la Guyane en 
1763; à peu près autant à Belle-Ile en 1765, sous la direc- 
tion de l'abbé Le Loutre; plusieurs centaines aux Antilles 
et à Miquelon en 1764-1765, et enfm les deux cents Aca- 
diens qui étaient cantonnés à Cherbourg} et qui s'y fon- 
dirent peu à peu. 

Cette déduction opérée, on aurait du retrouver envi- 
ron trois mille Acadiens dans les divers ports de mer 
relatés dans l'état de 1772-1773; cette présomption est 
d'autant mieux fondée que nous savons, par les relations 
du temps, qu'un assez bon nombre d'Acadiens revinrent de 
la Guyane en 1765-1766 après le désastre de Kourou; or, 
cet état de 1772-1773 ne mentionne (jue 2,370 réfugiés. 
{France aux colonies, p. lil.) 11 se présenterait donc à 
ce moment un déQcit, au moins apparent, de plus de six 
cents personnes. Ce déficit ne peut s'expli<|uer que par 
l'impuissance où nous sommes de suivre les évolutions, 
les séparations et les rassemblements des habitants pros- 
crits et déportés de l'ilc Saint-Jean, et par les chances 
d'erreur qui en résultent. On ne peut s'ima^jincr en effet 
les déplacements auxquels ils furent assujettis, tant par 
les Français que par les Anglais. 

Nous pourrions rétablir l'histoire de plusieurs familles 
qui furent emmenées de File Saint-Jean à Louisbourg, 
transportées de Louisbourg en Angleterre, d'Angleterre 
en France, et de France en Guyane, en 1764; puis rame- 
nées en France en 1765, après le désastre de Kourou, elles 
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furent mises en dépôt à l'île d'Aix, d'où elles furent con- 
duites à Rocliefort; après un séjour de quelques années à 
Rocliefort, quelques-uns de ces Acadiens furent envoyés- 
dans le Limousin, chez M. de Saint-Victour ; mais ils y res- 
tèrent peu et furent dirigés, en 1772, sur Saint-Malo, où 
vint les trouver M. de Peyrusse, (gentilhomme poitevin,, 
qui emmena avec lui sur ses terres plus de cent familles, 
acadiennes, lesquelles y demeurèrent quelques années, 
jus(|u'au moment où l'Espagne offrit des conditions très- 
avantageuses pour les transporter et étahlir dans la Loui- 
siane, que Louis XV avait cédée à l'Espagne, et où leurs 
familles sont restées définitivement fixées. 

Toutes ces pérégrinations furent accomplies avec femmes 
et enfants, et après quelles traverses! Nous pouvons citer 
ici une famille Le Prince^ originaire de l'île Saint-Jean : le 
père, la mère et tous leurs enfants arrivèrent à Boulogne 
le 26 décembre 1758; en 1764, ils partirent pour la 
Guyane, et lorsqu'ils en revinrent au bout de dix-huit 
mois, il ne restait (|ue trois enfants, dont l'aîné était une 
jeune femme de vingt et un ans, qui venait de perdre son 
mari, Joseph Trahan, dont il lui restait un petit garçon 
âgé d'un an; elle ramenait en même temps une sœur 
âgée de dix ans et un petit frère de huit ans. Voilà tout 
ce qui demeurait d'une nombreuse famille. Nous les 
retrouvons en 1770 à Rocliefort dans une misère abso- 
lue, vivant avec la famille de Joseph Trahan; en 1773, 
ils étaient encore à Rocliefort gagnant leur vie en trico- 
tant. 

On conçoit comment il est difficile, à travers de telles 
odyssées, de se rendre compte d'une manière à peu près 
satisfaisante de l'état de la population, des groupes qui 
se forment, se désagrègent et se reforment, de la crois- 
sance ou de la décroissance de l'ensemble. Nous pren- 
drons donc pour ce qu'il vaut l'état des Acadiens dressé 
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en 1772-1773, dans les divers ports où ils étaient en sub- 
sistance. 

D'après cette pièce, comme nous l'avons dit plus haut, 
le reliquat des réfu(;iés acadiens était évalué à deux mille 
trois cent soixante-dix. C'est à ce moment que le marquis 
de Peyrusse d'Escars offrit au Roi d'établir un grand noiu- 
bre de familles acadienncs sur de vastes propriétés (fu'il 
possédait entre Ghatellerault et Montmorillon (Poitou) . Il 
proposait de conclure avec l'État un arran(iement, qui 
permettrait de mettre les Acadiens en état de s'établir 
sur les terres qu'il leur concéderait, à raison d'une rente 
annuelle de 1 fr. 75 par arpent. [France aux colonies, 
1" partie, p. 142.) Les conditions en furent débattues et 
acceptées de part et d'autre; on commença tout de suite 
une route qui traversait les terres incultes de part en part, 
et simultanément la construction des maisons qui devaient 
s'élever sur chaque rive, de sorte que, dès l'année 1774, 
on vit arriver un premier convoi de familles venant de 
Saint-Malo. 

Nous avons voulu étudier par nous-mème ce ({ui avait 
été fait alors, et (|uels en furent les résultats; nous nous 
rendîmes donc en 1862 au village de La Puye (Vienne), 
tout proche duquel sont les Landes (fArchîgny, terri- 
toire que l'on destinait à l'établissement des Acadiens. 

C'est un vaste plateau, qui était encore, en 1862, cou- 
vert de bruyères pour une bonne partie; devant moi se 
déroulait une manière d'avenue interminable et parfaite- 
ment droite qui traversait tout le plateau; il y avait juste 
quatre-vingt-dix ans qu'elle avait été créée pour desser- 
vir les familles acadiennes qui devaient y demeurer, et on 
l'appelle encore la ligne acadienne , Ce n'était pas une 
route, mais ce n'était pas non plus un simple chemin de 
traverse; large de trente pieds, fort bien alignée et bordée 
à perte de vue de fossés et de haies, elle portait une em- 
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preinte générale de régularité qui n'était pas sans gran- 
deur, mais triste et morne. 

On n'y voyait personne, peu de culture, pas de bestiaux 
et beaucoup de brandes ; les maisons qui se succédaient 
par intervalles sur ses rives étaient moussues, bossuées 
et crevassées dans leurs murailles de terre; elles sem- 
blaient abandonnées, et l'on se serait cru transporté en un 
conte de fées si, à travers des portes mal closes, on 
n'avait entrevu çà et là la figure maladive d'une vieille 
femme décharnée ou d'un habitant déguenillé. C'étaient là 
pourtant les maisons bâties quatre-vingt-dix ans aupa- 
ravant pour les malheureux Acadiens; c'est là qu'ils 
avaient vécu pendant plusieurs années, sans pouvoir se 
consoler de leur Acadie perdue. Maintenant, ces demeures 
désolées sont occupées par les plus pauvres gens du 
pays. 

Je revins de ma promenade, tout saisi d'une mélanco- 
lie chagrine; ce pays nu et désert, peuplé de maisons 
branlantes, traversé par cette longue avenue solitaire, 
bordée de quelques arbres rabougris et demi- morts, est 
en parfaite harmonie avec la mémoire de ces émigrés 
transplantés des solitudes de l'Amérique aux solitudes du 
Poitou. Au milieu de cet isolement muet et sauvage, je 
me recueillais dans mes souvenirs, comme l'homme qui 
reste à méditer après les funérailles dans une vaste, som- 
bre et silencieuse cathédrale; il me semblait en effet 
qu'aucun être vivant n'eût existé là depuis leur départ. 

Ces landes dépendaient autrefois de quatre paroisses 
différentes : Cenan, aujourd'huy rattaché à la commune 
de la Puye; Archiijnjy Bonneuii-ma-Tour et Maillé; je 
m'attachai à examiner les registres d'église de ces paroisses 
afin d'y rechercher les traces du séjour des Acadiens dans 
cette contrée. Il me fut aisé de les retrouver et de les 
suivre, car presque tous les actes où ils figurent portent 
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la iTieiîLioii suivante : Acadlen ou Américain ; d'autre 
part, je connaissais assez généralement tous les noms de 
famille des Acadiens pour pouvoir contrôler aussitôt l'exac- 
titude ou r insuffisance de cette mention. 

Cependant, en nous plaçant à un autre point de vue, il 
est très-regrettable que l'on ait remplacé par cette sim[)le 
note l'indication exacte de leurs paroisses d'origine et 
celle des pays dans lesquels ils avaient passé et séjourné, 
comme il fut fait à Belle-Ile en mer, d'après les judicieuses 
instigations de l'abbé Le Loutre. On eût rcuiui de la sorte 
des éclaircissements fort utiles sur l'histoire de File Saint- 
Jean, de laquelle sortaient presque tous ceux qui vinrent 
en Poitou. 

Le peu de jours dont je pouvais disposer et les inves- 
tigations de diverse nature (|ue je devais poursuivre me 
permirent d'étudier seulement deux de ces registres : celui 
de Ceaan et celui d'Arcliigny, les({uels sont, du reste, les 
plus importants. Les premiers actes datent de 1774: puis 
de 1780 à 1784, ils diminuent graduellement de nombre 
à mesure que les Acadiens quittent cette région. J'ai re- 
levé, dans les deux paroisses, 113 actes où figurent les 
familles acadiennes, dont 82 naissances, 31 décès et 20 ma- 
riages. 

J'ai relevé dans ces actes les noms de 35 familles (pii y 
figurent; mais il s'en faut de beaucoup (|ue toutes les fa- 
milles ({ui demeuraient dans ces paroisses aient eu l'occa- 
sion de paraître dans les actes de l'Eglise, pendant le séjour 
de liuit à dix ans ({ue les Acadiens firent dans cette contrée. 
Sans faire aucune reclierclie je pourrais tout de suite en 
indi(|uer une demi-douzaine (jui n'y sont point mentionnés. 
Je pense donc que l'on pourrait, pour ce seul article des 
non comparants, doubler le cliiffre de 35; de plus, il y a 
deux paroisses dont je n'ai point examiné les registres - 
Ces deux paroisses contenaient, il est vrai, beaucoup moins 
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d'Acadiens ; néanmoins il paraît raisonnable d'évaluer le 
nombre total des familles à 100 ou 110. 

On voit très-peu de mariajjes, parmi ces actes, entre les 
Acadiens et les fdlcs du pays, mais les filles acadiennes 
paraissent avoir été recliercliées par les jeunes gens des 
environs: il y a pour cela une raison matérielle, savoir : 
que toute Acadienne apportait avec elle un droit dans les 
concessions laites ou à faire sur lali^jne acadienne. 

Mais il y avait en outre une considération d'une tout 
autre nature : tous ces Acadiens passaient dans la con- 
trée pour des ^eas distinjjués, d'une condition au-dessus 
de la comuume; on faisait cas de leur caractère et de leur 
habileté : a Ils étaient resous (résolus) et troussaient 
promptement ce qu'ils voulaient faire. ?) Aujourd'hui 
encore, on ne parle d'eux qu'avec respect et considéra- 
tion. 

Chose singulière! J'ai recueilli des impressions et des 
traditions absolument semblables, à leur sujet, dans les 
paroisses canadiennes où ils se réfugièrent, notamment à 
Saint- Jacques-l'Achigan, où on leur attribue communé- 
ment certaines améliorations et certains progrès ([ui furent 
réalisés à la fin du dernier siècle. 

Ces observations méritent d'être notées, en ce qu'elles 
démentent singulièrement l'opinion que les auteurs anglo- 
américains ont souvent propagée autour d'eux, savoir : 
que les Acadiens étaient des gens grossiers, ignorants, rou- 
tiniers et malhabiles. Même ceux qui sont sympathiques 
à leurs malheurs disent volontiers que c'étaient de très- 
braves gens, mais fort simples et peu intelligents. Pour 
beaucoup d'Anglais même, ce ne sont que des espèces de 
métis, à peine des hommes civilisés; je ne sais pourquoi 
les Anglais se sont créé à plaisir cette espèce de tradition 
que tout contredit, à moins qu'ils n'aient imaginé qu'en 
accusant les Acadiens d'être les plus grossiers des hommes, 
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ils feraient accepter plus aisément les grossièretés et les 
injustices odieuses que leurs aïeux ont fait subir à ces 
malheureux pendant tout le dix-huitième siècle. 

Lorsqu'on a Uié son cliien, on le dit enragé, 

11 en est de même de cette extrême i^jnorance qui leur 
fut attribuée par les Américains, qui pourtant n'étaient 
pas de [grands savants. On va juscju'à dire que personne 
parmi eux ne savait ni lire ni écrire; je me suis aperçu, 
en parcourant ces re(^istres, (|ue beaucoup d'entre eux 
signaient leurs actes, que plusieurs avaient une jolie écri- 
ture et pouvaient même entretenir une correspondance 
ordinaire. Quel([ues-uns même avaient reçu une certaine 
éducation ({ui les faisait pres({ue passer pour des gcntUs- 
hommes. On m'a parlé d'une dame An^^élicjue Braud (Aca- 
dienne) , dont on faisait un (jrand état dans le pays ; on 
prisait fort sa société, et une vieille dame d'Arc]ii{;ny 
me disait, dans ce voya{j;e de 18G2, ([ue c'était aux bons 
offices de madame Braud qu'elle devait le commence- 
ment de la bonne éduc^ation dont elle avait été dotée. 

Dans ce coin du Poitou, les habitants se croyaient donc 
honorés par leurs alliances avec les familles acadiennes ; 
j'ai eu connaissance, dans la seule paroisse de Genan, de 
dix Acadiennes qui s'étaient ainsi mariées dans la contrée, 
tandis que deux Acadiens seulement épousèrent des Poi- 
tevines; il n'y eut que trois mariages dans le même temps 
entre Acadiennes et Acadiens. 

Ces derniers ne se plaisaient point dans ce pays aux 
pâturages maigres et aux horizons tristes; ils s'y considé- 
raient comme campés plutôt qu'établis, et ils cherchaient 
peu à se marier; néanmoins, ils y ont laissé beaucoup de 
parenté et de descendants par les femmes, par suite des 
mariages dont nous venons de parler, et ces alliances même 
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déterminèrent quelques chefs de famille acadiens à y res- 
ter avec tous leurs enfants. 

En conversant avec les habitants d'Archigny et de la 
Puye, j'appris, en effet, que parmi le très-petit nombre 
de familles acadiennes qui étaient demeurées dans la 
contrée, il y en avait une dont le chef, nommé Ben- 
jamin Boudrot, âgé de quatre-vingt-huit ans, était le 
propre fils de l'un de ceux qui étaient venus directement 
d'Acadie en France, et qu'il avait conservé le souvenir 
fort clair des récits et traditions que lui avait transmis son 
père. 

Il vivait non loin de là, dans une petite ferme appelée 
Courtépée, dont il était propriétaire : j'allai lui faire une 
visite; je me trouvai là en présence d'un vieillard encore 
vigoureux, malgré son grand âge, et qui tout en me pro- 
menant à travers ses champs, répondit avec une grande 
lucidité d'esprit et de mémoire à toutes mes questions. 
Je résumerai ici en quelques lignes la substance de ses ré- 
cits : 

u Mon père, Pierre Boudrot, était né dans le quartier 
a des Mines?) (aous supposons, mais sans en être sur, qu'il 
venait de Gobeguid) . u II quitta la maison paternelle vers 
« l'année 1754, à l'âge de dix-huit ans, avec quelques 
« jeunes gens de son âge, parce que les Anglais voulaient 
u forcer la jeunesse du pays à entrer dans leur armée ; ils 
a gagnèrent le rivage de la mer, vis-à-vis de l'ile Saint- 
u Jean, et ils atteignirent cette île non sans difficulté, parce 
u que les Anglais surveillaient les côtes. Ils trouvèrent faci- 
u lement à s'occuper parmi les Français de l'ile, dont les 
u cultures étaient très -prospères. Malheureusement les 
a Anglais l'envahirent en 1758 et firent prisonniers tous 
u ceux qui ne purent pas se sauver du pays. Il fut donc 
u embarqué avec beaucoup d'autres, jj 

Ici, sur ma question, il me dit qu'il ignorait si son père 
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avait été conduit d'abord en An^;leteiTe ou en France, 
mais qu'il pensait qu'il avait été amené à Saint-Malo, où 
nous le trouvons dans l'état de 1772. J'oubliai de lui de- 
mander où son père s'était marié, mais d'après l'âge de 
ses enfants, il paraît évident qu'il a du se marier après son 
arrivée en France avec une Acadienne, car son Pds aine, 
Isaac Boudrot, a du naître en 1763 ou 1764. 

u Mon père, reprit Benjamin Boudrot, a élevé sept 
« enfants : mon frère Isaac, qui était l'aîné, quatre fdles 
« et deux autres fils, moi et mon frère Paul, qui sommes 
« nés après son arrivée dans le Poitou. Il regrettait beau- 
a coup son pays, dont il nous parlait très-souvent, v Ici 
suivirent différents détails sur la manière de vivre des 
Acadiens. u Mon frère Isaac a voulu absolument nous 
a ( quitter, quand tous les autres sont partis, mais comme 
« une de mes sœurs avait épousé le cocher de M. de Pey- 
u russe, nommé Gervais, et que M. de Peyrusse nous aimait 
u beaucoup, il parla si bien à mon père et à ma mère, 
u (ju'il nous détermina à rester, et c'est, en effet, par 
« l'appui de ce Gervais, mon beau-frère, ([ue j'ai pu ac({ué- 
ii rir la petite aisance que je possède aujourd'hui. J'ai 
u épousé une Acadienne, nommée Marie Daigle, et j'ai 
u deux garçons, mariés tous les deux, dont l'un demeure 
a avec moi dans cette ferme ({ue nous cultivons. Génè- 
re ralement les Acadiens ne se plaisaient pas dans ce pays- 
a ci; ils se plaignaient de la mauvaise qualité des terres, 
a des privations au milieu desquelles ils vivaient, et pas- 
a saient leur temps à parler de l'Acadie et à regretter les 
a beaux biens qu'ils y avaient possédés, j? 

Telles étaient les dispositions de la colonie acadienne 
d'Archigny, lorsque l'ambassadeur d'Espagne leur fit par- 
venir, vers 1782, la proposition de les ramener en Amé- 
rique pour les établir en Louisiane. Cette ouverture fut 
très-bien accueillie, et dès le commencement de 178i plu- 
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sieurs d'entre eux étaient déjà à Nantes prêts à s'embar- 
quer {France aux colonies, page 141); puis ce mouve- 
ment d'émigration se continua d'année en année, jusqu'en 
1787 ; quelques jeunes gens du pays se joignirent même à 
eux et partirent avec eux. Quant aux Acadiens , ils lais- 
sèrent en Poitou celles de leurs filles qui s'y étaient 
mariées et six familles seulement : les Boudrot, Marin 
D aigle, Gnilloi, Bunel, Albert et Berbudeau, En 1860, 
cliacune de ces familles comptait plusieurs branches, et 
j'ai pu voir trois Boudrot et deux Daigle. 

Les mêmes conditions qui avaient été proposées aux 
Acadiens d'Archigny par les Espagnols, furent offertes 
dans tous les groupes Acadiens qui restaient encore en 
France, savoir : dans les différents ports de l'Ouest et dans 
les paroisses de Belle-Ile, dont nous avons raconté l'instal- 
lation. Il en était resté, en effet, un assez bon nombre 
dans les ports; car, si nous nous en référons à l'état de 
1772, qui nous a servi de point de départ, on voit que, sur 
2,370 réfugiés mentionnés à cette époque, 500 ou 600 
seulement avaient été en Poitou. 

Nous savons, par la correspondance de Fabbé Le Tallec, 
qu'un très-petit nombre d'Acadiens agréèrent ces offres 
à Belle-Ile. Peut-être leur situation y était-elle meilleure 
qu'en Poitou , et d'ailleurs elle était consolidée par un 
séjour qui datait déjà d'une vingtaine d'années. Néan- 
moins, il paraît que, parmi ceux qui répondirent à cet 
appel, plusieurs restèrent longtemps en correspondance 
avec leurs parents de Belle-Ile ; ils se montraient satisfaits 
de leur nouvel établissement. Leurs dernières lettres, 
datées de Bàton-Rouge, étaient de 1833. 

Il en arriva de même en Poitou ; pendant longtemps un 
échange de lettres se maintint entre ceux qui étaient par- 
tis pour la Louisiane et ceux qui étaient restés. Plusieurs 
Acadiens envoyèrent d'Amérique des offres d'argent et 
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mciïic de l'ar^jent comptant, mais iautilemeat, pour faire 
venir près d'eux leurs amis demeurés dans le pays d'Ar- 
cliigny. Quel({ues-uns possédaient des navires sur le Mis- 
sissipi, entre autres, un nommé Dai^le, qui, vers 1840, a 
encore écrit aux Guillot d'Arcliigny. 

4* Acadiens ii la liOiiiiiiane. — On peut calculer 
que de 1780 à 1788, il partit de France pour la Louisiane 
plus de deux mille Acadiens, savoir : — ceux qui quit- 
tèrent le plateau d'Arcliigny, c'est-à-dire au moins cin(| 
cents âmes. — Ceux qui vinrent de Belle-Ile, dont le nom- 
bre atteignit à peine une cinquantaine de personnes; 
— enfin, et c'est là le plus gros chiffre, tous ceux ou à 
peu près tous ceux qui existaient encore disséminés dans 
les ports de mer sur l'Atlantique. Car à partir de cette 
époque on ne trouve plus nulle part, en France, aucun 
groupe Acadien ayant la moindre importance, except(^ à 
Belle-Ile. 

Ceux dont on fait mention partout ailleurs sont isolés 
et à l'état dispersé; or nous avous établi ci-dessus qu'après 
l'installation de la colonie d'Archigny en 177 4, il restait 
environ 1 ,600 à 1 ,800 Acadiens disponibles dans les dépôts 
de Rocliefort, de Saint-Malo, de Morlaix, etc. Nous pou- 
vons donc, sans être taxé d'exagération, calculer qu'ils 
partirent presque tous de ces dépôts pour la Louisiane. 
Ce fut donc un total de plus de 2,000 émigrants, peut- 
être 2,200, issus de cette oiigine, qui déjjarquèrent à la 
Nouvelle-Orléans, en l'espace de huit ans, de 1780 à 
1788. 

Lorsqu'ils arrivèrent en Louisiane, ils y trouvèrent 
d'autres Acadiens, en assez grand nombre, qui déjà y 
étaient installés depuis quinze à vingt ans : les uns venus 
directement par mer de New- York ou d'Halifax; les autres, 
partis de France après la paix, avaient passé par les Antilles 
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OU par Saint-Domingue avant de se diriger sur le Missis- 
sipi, comme nous avons eu l'occasion de le signaler plu- 
sieurs fois. On trouvera la liste aussi exacte que possible 
à VAppendix. Leur ensemble dépasse quatorze cents per- 
sonnes en huit arrivages. 

Ils furent généralement installés dans deux cantons : 
l'un sur le littoral même du fleuve, en amont de la Nou- 
velle-Orléans ; l'autre dans l'intérieur des terres, à soixante 
lieues au sud de cette ville, aux Attakapas ; c'est sur ce 
dernier lieu que le plus grand nombre d'entre eux se diri- 
gea, et leur descendance y est plus compacte, plus homo- 
gène et dix fois plus considérable que sur la côte du Mis- 
sissipi. Là ils se sont particulièrement adonnés à l'élevage 
du bétail par troupeaux immenses ; leurs enfants se sont 
étendus des Attakapas dans les Opelousas, et de là jusques 
dans les cantons voisins de la Fourche et d'Iber ville. 

On peut apprécier le résultat de l'immigration acadienne 
de 1784 par les comparaisons suivantes : On trouve, dans 
une note de Martin (Hlstoû^e de ta Louisiane)^ que de 
1785 à 1788, la population blanche de la basse Louisiane, 
dans son ensemble, s'accrut de 31.50 pour 100; c'est 
déjà beaucoup, mais si nous prenons à part les Atta- 
kapas, les Opelousas et la Fourche, cantons où étaient 
les Acadiens, nous trouvons que l'accroissement s'élève à 
120 pour 100 dans cette même période, ce qui réduit 
la progression dans le reste du pays au-dessous de 
25 pour 100. Ceci nous montre quelle a été l'importance 
de l'immigration des Acadiens amenés de France à cette 
époque; c'est elle seule, en effet, qui a pu ainsi doubler la 
population antérieure dans les lieux où les Acadiens 
étaient établis. 

Voici une autre note que j'ai trouvée dans les Archives, 
et qui vient corroborer cette évaluation : « En 1787, la 
u population du district d'Opelousas et d'Attakapas avait 
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li été supposée assez peu forte pour qu'un seul cominan- 
u dant suffît aux deux; mais do?i JSicolas Forsiall, régi- 
ii dor, fut alors nommé commandant du premier, et le 
a chevalier de Clouet, qui commandait les deux, fut laissé 
a à la te te du second. » 

Les Acadiens de toute provenance, en Louisiane, for- 
maient donc environ, en 1790, un total de 4,000 âmes, 
savoir, 600 sur les bords du Mississipi et 3,400 au sud 
du Bayou [la Fourche), Bien que leur multiplication soit 
moins rapide dans cette région que sur la baie Française 
(baie de l'undy) , la période du doublement de la popu- 
lation doit encore être calculée à raison de trente à trente- 
cin([ ans. Il est donc probable que l'élément acadien 
compte aujourd'hui pour 32,000 au moins parmi les 
habitants français de la Louisiane. Non-seulement ces Aca- 
diens ont apporté en cette contrc^e un élément consi dé- 
raille par leur nombre et par la puissance de leur accrois- 
sement, mais ou peut dire que cette immigration a été 
une des meilleures qui s'y soient établies, et qu'ils ont 
exercé autour d'eux une influence des plus salutaires 
par leur moralité, leurs habitudes laborieuses et leur 
énergie. 

Durant le séjour que je fis en Louisiane chez mon excel- 
lent ami Eugène Dumez, éditeur du Mecliascébée, dont 
la mort a laissé tant de regrets non-seulement dans son 
pays d'adoption, mais aussi pai-mi ses vieux amis de 
France, j'ai vu de près plusieurs de leurs descendants qui 
peuplent les rives du Mississipi, et j'ai pu me convaincre, 
par la considération et la juste estime dont ils étaient 
entourés, qu'ils n'ont point démérité de leurs aïeux. 

Je ne pus, malheureusement alors, descendre jusqu'à la 
belle et pittoresque contrée des Attakapas, si bien décrite 
par M. Gasgrain, dans son charmant voyage au pays 
d'Évangeline, où il a consacré un chapitre tout entier aux 
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Aeadiens de la Louisiane; dans la gracieuse description 
des paysages, se trouve encadrée la peinture fidèle et riante 
des familles acadiennes du Sud, de leurs mœurs et de leurs 
travaux. J'ai vu aussi, dans les Archives de la Louisiane, 
que non-seulement ils avaient gardé les traditions des 
ancêtres, mais qu'ils avaient conservé celles du foyer do- 
mestique et les industries ménagères, telles qu'on les pra- 
tiquait autre fois à la Grand'Prée. J'ignore s'ils sont tou- 
jours restés fidèles à ces pieux souvenirs et si le luxe ne les 
a pas défigurés comme bien d'autres ; mais d'après tout ce 
que j'ai ouï dire, je puis affirmer que c'est un des districts 
de l'État où la langue française, la tradition française et 
l'intelligence française se sont le mieux conservées. 

Une seule cliose, à mon sens, fait ombre dans ce ta]:>leau : 
c'est la nécessité où toute la Louisiane a toujours été de 
recourir à l'extérieur pour le recrutement de son clergé. 
Toute nation catholique qui veut recueillir dans sa pléni- 
tude les fruits de la religion doit trouver ses prêtres dans 
son sein, par cela même, en effet, que le catholicisme est 
une religion universelle, égale et semblable pour tous les 
hommes sans acception de nationalité; il est très-néces- 
saire que la religion et la patrie soient fortement reliées dans 
la conscience humaine par l'indigénat du clergé, de peur 
que certains peuples ne paraissent l'emporter sur les autres 
et que l'idée de la patrie ne devienne trop facilement sé- 
parée et même antagoniste d'une religion qui n'a d'atta- 
che spéciale avec aucune nationalité. Il y a encore une 
autre raison, du reste : c'est qu'il ne faut pas que l'esprit 
des fidèles et celui du curé lui-même soient trop aisé- 
ment envahis de part et d'autre par ce soupçon fâcheux 
qu'il y a entre eux une différence originelle inévitable : 
le prêtre serait peut-être trop porté à préférer les us et 
coutumes qui ont présidé à la formation de ses liabitudes 
matérielles et intellectuelles. Les paroissiens pourraient, de 
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leur côté, se montrer fort disposés à présumer (ju'il apporte 
avec lui des idées préconçues contre leurs manières de 
penser et d'a(;ir, et seraient alors trop enclins à prendre 
comme critiques malveillantes toutes les observations et 
même les moindres remar([ues que le prêtre pourrait 
présenter. La confiance vis-à-vis d'un cler{;é étran^jer 
est donc, dès l'abord, lente à faire naître et diflicile à con- 
solider. 

Or le ministère pastoral n'est fructueux que si les parois- 
siens sont unis avec leur curé par la foi dans la doctrine et 
par la confiance dans la personne. Par conséquent, lors- 
(jue le clerjïé, dans un pays, se trouve pres(|ue exclusive- 
ment recruté en dehors du peuple et de ses halntudes, il 
s'y installe et il y vit dans de fàclieuses conditions, et la 
religion n'y apporte qu'une partie de ses fruits. 

Aussi l'esprit est-il tout de suite fort étoimé lorsqu'il com- 
pare les destinées si diverses du Canada et de la Louisiane : 
deux brandies sorties du même tronc et vivant en appa- 
rence dans des conditions identi({ues; et pourtant (quelle 
diff(^rence dans le développement de leur population, dans 
la rapidité de son expansion, dans l'activité de sa distri- 
bution et dans la puissance de sa marche! On peut allé- 
guer certes plusieurs raisons pour expliquer cette diffé- 
rence, mais une des principales ne se rattache-t-elle pas 
au sujet même dont nous nous entretenons ici? 

Tout le monde sait le rôle considérable et fécond que le 
clergé a rempli dans la formation du peuple canadien, de 
ses mœurs, de son caractère et de son énergie : mais com- 
ment s'est exercée cette action puissante? C'est (jue le 
prêtre est né parmi les habitants, qu'il a été élevé comme 
eux, qu'il partage leurs mœurs, leurs traditions, leurs 
goûts, leurs plaisirs et leurs peines; il connaît le fort et 
le faible de leurs habitudes et de leur caractère, il sait 
comment on doit les prendre, il se fait comprendre à demi- 
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mot; avant qu'il soit installé dans sa cure, on connaît déjà 
le train habituel que Ton va suivre. Le préjugé commun 
est pour lui, tandis que le prêtre étranger, avant d'être 
arrivé, a déjà contre lui la curiosité et le soupçon. 

Aussi l'influence de la religion catholique au Canada 
a-t-elle été infiniment plus active et plus fortifiante (£u'en 
Louisiane, sur les âmes et sur le peuple tout entier. Encore 
les Louisianais ont-ils presque partout des prêtres venant 
de France, qui parlent leur langue, qui se rapprochent d'eux 
par leur origine et par des traditions communes, ce qui 
amoindrit le fâcheux effet de leur importation. Mais il n'en 
serait pas moins beaucoup mieux, sous tous les rapports, 
que le clergé de cette contrée se rattachât plus étroitement 
à la population au milieu de laquelle il exerce son minis- 
tère. Il est utile, très-utile en effet, pour le prêtre catho- 
lique, qu'entre lui et ses paroissiens régnent la confiance 
la plus entière, l'union la plus intime. 

Or, comment s'opère le recrutement ecclésiastique dans 
une nation? Gomment se fait-il qu'il se présente si peu 
de vocations en Louisiane? Cela tient, il est vrai, pour 
une grande part aux malheurs des temps, aux influences 
fâcheuses qui ont présidé à la création de la colonie, à la 
formation de son clergé primitif, aux crises politiques et 
spécialement aux désordres ecclésiastiques qui ont régné 
dans la contrée depuis la cession du pays à l'Espagne 
(1763), jusqu'à l'avènement de Mgr Dubourg, au com- 
mencement de ce siècle; un demi-siècle de désorganisa- 
tion et de désordre , dont la tradition pèse encore sur le 
pays. Mais la population n'a-t-elle pas aussi de légitimes 
reproches à se faire si elle est privée d'un clergé na- 
tional? 

D'où viennent les vocations? comment se forment-elles? 
Il y a l'action de Dieu qui crée les vocations et qui donne 
sa grâce; la sollicitude des familles chrétiennes, qui cher- 
II. 14 
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client parmi leurs enfants les aptitudes variées que Dieu 
distribue, et qui découvrent çà et là ce don précieux et 
providentiel de la vocation sacerdotale; il y a enfin l'inter- 
vention bienfaisante et féconde des prêtres paroissiaux qui, 
animés d'un zèle vraiment ecclésiastique, viennent com- 
pléter l'œuvre ébauchée par les chefs de famille; ils re- 
cueillent les indications, les observations que ceux-ci leur 
apportent, ils les contrôlent et les surveillent; car très- 
souvent l'essor de ces vocations bénies dépend de la direc- 
tion éclairée et sage que reçoit l'âme chétienne dans les 
premières hésitations de sa marche. 

Ce sont ces trois conditions qui déterminent le nombre, 
les qualités, la solidité des éducations ecclésiastiques : 
Dieu fournit sa grâce et les aptitudes de l'âme; les chefs 
de famille les découvrent, un bon curé les développe par 
d'affectueux conseils et la sage direction qu'il imprime à 
l'esprit. Dieu ne manque guère à l'homme, mais souvent 
l'homme manque à Dieu, en ne travaillant pas dans les 
voies ({ui sont préparées devant lui. Or, si la population 
française de la Louisiane comprend l'importance d'un 
clergé national dans la vie d'un peuple, c'est à elle d'y ré- 
fléchir et déjuger la part de reproches qu'elle peut légiti- 
mement s'adresser à elle-même dans cette occurrence. Il 
n'est point douteux que, s'il naissait dans les esprits une 
vérital)le sollicitude, si chacun s'appliquait à chercher 
dans sa propre famille s'il s'y trouve quelqu'une de ces 
âmes d'élite que Dieu a préparées pour le sacerdoce, on 
rencontrerait parmi les générations nouvelles, ({ui chaque 
année sont jetées dans les luttes de la vie, un certain 
nombre de jeunes hommes qui consacreraient leur exis- 
tence au service du Seigneur et au service de leur patiie. 

Alors ces citoyens généreux et zélés, qui depuis tant 
d'années prodiguent leurs efforts en ce pays pour y susci- 
ter, raviver, fortifier les traditions, l'esprit public et le 
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caractère propre des Louisianais, trouveraient là des auxi- 
liaires éminemment propres à seconder leur dévouement. 
On verrait alors se produire en Louisiane, comme au Ca- 
nada, un foyer d'action française procédant avec ordre, 
méthode et continuité, en appuyant ses exhortations sur ce 
qu'il y a de plus saint et de plus fort dans l'âme humaine : 
la conscience de chacun et le patriotisme de tous. 

Si, dans la Louisiane, il y a quelques paroisses plus par- 
ticulièrement désignées par l'histoire pour comprendre 
et accepter une telle mission, ce sont hien certainement 
celles des Acadiens-Louisianais. Il leur suffirait de s'inspi- 
rer des traditions anciennes de leur race et d'étudier les 
annales présentes de l'Acadie nouvelle, pour apprécier 
tout ce qu'il y aurait de grand et de fécond dans la pro- 
motion au sacerdoce de quelques-uns de leurs enfants. 

Je me permettrai même, puisque nous sommes sur ce 
chapitre des souvenirs, de leur suggérer l'idée d'aller visi- 
ter quelquefois leur ancienne patrie et leurs parents du 
Nord. Durant les ardeurs de l'été, on va chercher bien loin 
des villégiatures moins pittoresques, moins vivifiantes que 
le parcours de la baie des Chaleurs, moins émouvantes et 
moins salutaires que la Grand'Prée et la baie de Fundy. 

En se réunissant ainsi quelquefois, ces deux branches 
séparées d'une noble race pourraient s'encourager et se 
prêter un mutuel appui dans les difficultés diverses qui 
nuisent à leur développement. Je pense que les Acadiens 
du Midi seraient fortement impressionnés en étudiant sur 
place la lutte calme, silencieuse, et pourtant patiente et 
inflexible, que leurs frères du Nord soutiennent pour con- 
server leur langue et leur nationalité; mais avec leur tem- 
pérament plus ardent, leur imagination plus vive et les 
chaudes inspirations de leur cœur, les premiers suscite- 
raient chez les seconds une énergie toute nouvelle et une 
confiance en eux-mêmes qui ne leur sera point inutile. 
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Quant à nos Lonisianais, ils reviendraient sur les bords 
du Mississipi, rafraîchis par la brise des mers du Nord et 
l'âme tout embaumée par ce pèlerinage poétique pour- 
suivi pendant de longs jours dans un pays ravissant, où 
tout leur parlera des traditions charmantes de leur his- 
toire et des malheurs de leurs aïeux. C'est ainsi ([ue l'en- 
seignement du passé fortifie les âmes; c'est ainsi (|ue 
gernfient les sentiments généreux (|ui doivent préparer, chez 
les hommes de cœur, l'énergie de la volonté, les nobles 
projets et l'esprit de suite qui préside à leur exécution. 

Nous ne saurions terminer ces récits sans nous excu- 
ser auprès des lecteurs sur l'apparence de désordre et 
l'insuffisante clarté qui ont dû les frapper au début de ce 
chapitre. Nous avons fait tous nos efforts pour recueillir 
d'abord, puis pour ordonner, et enfin pour concilier les 
débris de renseignements dispersés et parfois contradic- 
toires (|ue l'on rencontre à ce sujet. Si l'histoire de la 
proscription de 1755 était déjà difficile à établir, il est 
bien plus malaisé encore de percer le mystère de 1758, 
qui enveloppe la proscription de l'ile Saint-Jean. 

En 1755, on connaît le fait principal, nous possédons 
(|uel({ues détails authentiques sur les procédés d'exécution ; 
tandis que dans cet odieux forfait perpétré à l'île Saint- 
Jean, en pleine guerre, sur des plages isolées, il n'est 
resté personne, tout a été détruit, il n'est resté aucune 
trace; c'était comme un fait incertain qui planait dans 
l'ombre, aucun écrivain n'en paraissait soupçonner la 
gravité il y a trente ans. u L'ile Saint-Jean fiit remise 
aux Anglais ) par suite de la capitulation de Louis- 
bourg. >) Voilà tout ce que l'on en savait et tout ce que 
l'on en disait. La confiscation, la proscription, l'embar- 
quement furent cependant opérés à différentes époques, 
mais sans aucune constatation, sans aucun ordre, sans 
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aucun document écrit; le trouble général qui régnait 
alors, le bruit des batailles, le désordre et l'anxiété de 
tous détournaient l'attention des incidents latéraux et 
brisaient les souvenirs. 

L'bistoire des malheureux Acadiens de File Saint-Jean 
échappe donc à toute investigation régulière. Les histo- 
riens du Canada ne paraissent point avoir soupçonné ces 
violences odieuses, et Beamish-Murdoch, si bien informé 
par ailleurs, ne les a pas connues ; il cite seulement une 
dépêche de l'amiral Boscawen, lequel annonce qu'il se 
trouve dans File Saint- Jean environ 4,000 Acadiens, 
10,000 betes à cornes et beaucoup de blé. Bcamish relate, 
il est vrai, un peu plus loin, qu'en 1763 il n'y avait plus 
que 150 Acadiens dans l'Ile. Mais que sont devenus les 
autres Acadiens ? Que sont devenus les bestiaux, le blé? 
Y a-t-il eu encore en cet endroit quelque coup de com- 
merce analogue à celui de Lawrence, exécuté par Bosca- 
wen et par les siens? Personne n'en sait rien. 

H n'y a pas plus de trente ans que l'on a commencé à 
recueillir çà et là, sur cette vilaine affaire, quelques don- 
nées éparses et flottantes, comme les débris d'un naufrage. 
C'est ainsi que nous avons connu leur premier embarque- 
ment par une mention incidente d'une lettre de M. de 
Villejoint, le débarquement de Boulogne par le récit acci- 
dentel d'un de nos amis qui avait parcouru les Archives 
de cette ville; et c'est encore par un cas fortuit que nous 
avons une notion succincte de leurs naufrages en mer! 
Quant à savoir le chiffre même approximatif de ceux qui 
ont été transportés, où ils ont été embarqués, où on les a 
conduits, ce qu'ils sont devenus, il est impossible de s^en 
rendre un compte tant soit peu déterminé. 

Il en était de même des malheureux proscrits, qui furent 
enfouis en 1756 dans quatre ports d'Angleterre; sans le 
rapport de M. de La Roche tte au duc de Nivernais, que 

14. 
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nous avons déterré par hasard en 1858, on n'aurait jamais 
connu les misères qu'ils eurent à supporter; aurait-on 
même jamais soupçonné leur existence? Tels sont les 
lacunes et les obstacles que nous avons eu à surmonter 
dans nos reclierclies, et qui ont causé la confusion et le 
peu d'or die dont notre exposition porte le reflet. 

C'est un de ces accidents, du reste, avec les([uels il laut 
se familiariser quand on étudie les histoires d'Angleterre; 
car lorsque les Anglais font un mauvais coup, ils sont 
passés maîtres dans l'art de le cacher. Ainsi en est-il des 
confiscations et des spoliations en masse accomplies en 
Irlande; ainsi en est-il dans l'histoire des Indes, où éclate 
à chaque page le mépris de la personne et de la vie hu- 
maine; on retrouve enfin le même mystère dans les per- 
sécutions que subirent les catholiques Anglais, et dans 
l'odieuse traite des blancs prati(|uée en Virginie! 

Les i^crivains anglais ont fait tant de bruit autour des 
bûchers de Tincjuisition espagnole et au sujet de l'édit de 
Nantes, que Ton n'a jamais pu entendre les gémissements 
d'outre-tombe poussés par les victimes de leur propre fana- 
tisme. Ce n'est que tard, longtemps après, [)ar des inci- 
dents fortuits comme dans l'histoire qui nous occupe, que 
l'on arrive à soupçonner ce qui s'est réellement passé ; on 
sait alors vaguement (pi' lui certain événement est arrivé! 
Mais n'allez point chercher de preuves ni de détails dans 
les publications anglaises : pendant que ces honnêtes insu- 
laires jettent feu et flammes (N)ntre les catholiques du con- 
tinent, leurs clercs et leurs co:uniis font disparaître les 
papiers compromettants ; et ces archives philanthropiques 
et expurgées protègent aujourd'hui la respectalnUtj de 
leurs concitoyens. 

'Bien plus, nous aimons à faire leur jeu, et pendant 
qu'ils suppriment les documents, c'est nous qui jouons 
de l'orgue comme dans la complainte de Fualdcs, de 
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manière à étouffer le cri des victimes ; nous crions contre 
l'inquisition pendant qu'ils déportent en masse, mais 
sans clameurs, leurs prisonniers politiques et religieux. 
La France, en effet, a ce privilège de produire une cer- 
taine espèce de serins, pliilosoplies et déclama teurs, dont 
la spécialité est de critiquer tout ce qui se fait chez nous, 
et de justifier toutes les sottises que commettent nos voi- 
sins. 

Voilà, par exemple, l'abbé Ray nal, fabricant de pathos, 
lequel, après avoir construit une églogue imaginaire et ridi- 
cule sur des vertus de comédie que les Acadiens n'avaient 
pas, termine sa pastorale en essuyant une larme ! « Pauvres 
« gens, s'écrie-t-il, ils étaient vertueux, mais il faut qu'ils 
u aient eu bien des torts vis-à-vis des Anglais pour avoir 
a forcé ces derniers à user de telles rigueurs. » C'est ainsi 
qu'il devient très-malaisé d'écrire l'histoire entre la réti- 
cence calculée des uns et l'étourderie expansive des 
autres; nous espérons que le lecteur saura apprécier les 
difficultés latentes contre lesquelles nous avons eu à lutter, 
en essayant de ranger en bon ordre tant de proscriptions 
et de déportations successives. 

C'est à travers cette confusion que les groupes extrêmes 
des Acadiens proscrits ont dû poursuivre leur odyssée 
étrange, dans laquelle nous avons tâché de les suivre, pen- 
dant quinze et vingt ans, jusqu'au moment où ils trou- 
vèrent une retraite sûre et une demeure définitive. Il 
est temps maintenant de rejoindre le corps principal des 
proscrits, que nous avons laissé, en 1770, épars dans le 
nord de l'Amérique, revenant de tous côtés vers la terre 
d'Acadie, cette patrie si plaisante et si aimée, où ils avaient 
passé de si charmantes années et dont rien n'avait pu 
détacher leurs affections et leurs espérances. 



CHAPITRE XVII 



RENAISSANCE ET HISTOIRE DES AGADIENS. 



(1780 à 1880.) 



Nous avons exposé, dans le chapitre xv, de quelle façon 
et dans quelles circonstances les débris de la population 
acadienne parvinrent à se rassembler et à former des éta- 
blissements nouveaux. Malheureusement, ces groupes se 
trouvaient dispersés et assez éloignés les uns des autres ; 
ceux qui n'étaient séparés que par des distances mé- 
diocres, arrivèrent peu à peu à se rapprocher et à se réu- 
nir par leur développement mutuel; cependant, malgré 
ces fusions partielles, les Acadiens présentent encore au- 
jourd'hui huit groupes, séparés par des intervalles de 
quatre-vingts à quatre cents kilomètres : 

V Les paroisses de la baie Sainte-Marie^ et de la 
baie de Tousqiiet. — 2° Celles de l'isthme de Shediak. 

— 3** Le groupe de la baie des Chaleurs et du golfe 
Saint-Laurent. — 4^ Le détroit de Cause au et le sud du 
cap Breton. — 5° La paroisse isolée mais importante de 
Chélicamp et (juelques dépendances au nord du cap Bre- 
ton. — 6** Le petit groupe de Chezetcook^ près d'Halifax. 

— 7® L'Ile du Prince-Edouard^ ci-devant île Saint-Jean. 

— 8" Enfin le pays de Madaivaska, au nord-ouest du 
Nouveau-Brunswick . 

Ce travail de reconstitution fut d'autant plus laborieux. 
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qu'il dut s'opérer dans des conditions de dénûment 
matériel et de délaissement moral qui auraient pu déter- 
miner chez ces pauvres gens un état de prostration déses- 
pérée. Revenus de l'exil sans ressources, ils ne trouvaient 
autour d'eux que des ennemis; du reste, aucun soutien, 
aucune direction, aucune sympathie! Toute leur force 
résidait dans leurs sentiments patriotiques et religieux: 
mais les missionnaires, qui leur servaient autrefois de 
centre de ralliement, avaient tous disparu. Les derniers 
restés sur la brèche, MM. Desenclaves, Manach et Mail- 
lard, étaient morts ou repartis pour la France. Pendant 
six ans l'abl^é Le Loutre languit en prison au château de 
Jersey. Revenu en France après la paix, il rassembla 
parmi les réfugiés acadiens soixante- dix-sept familles, et 
parvint à s'établir avec eux sur les côtes de Bretagne, à 
Belle -Ile, où leurs descendants vivent encore aujour- 
d'hui. 

De 1759 à 17G5, pendant la tourmente, les Acadiens 
demeurés dans le pays et ceux des États-Unis ne reçurent 
d'autres secours spirituels ({ue par quelques vieux mis- 
sionnaires qui parcouraient encore les tribus indiennes, 
comme le P. Bonaventure sur la baie des Chaleurs. Le 
premier missionnaire qui fut affecté à leur service fut 
M. Bailly de Messin, envoyé dans la Nouvellc-Écosse en 1 768 
par l'évêque de Québec, sur la demande du gouverneur 
anglais d'Halifax, qui espérait y trouver un point d'appui 
pour l'apaisement des sauvages. 

Il vint aussi dans ce pays un ancien Dominicain nommé 
l'abbé Ledru ; nous ignorons comment il arriva sur ces 
rives désertes, mais les traces de son passage sont consi- 
gnées dans les archives de la baie Sainte-Marie; il y par- 
vint peu de temps après le départ de M. Bailly de Messin, 
dont le séjour parmi les Acadiens se prolongea jusqu'en 
1772. Dans l'état de délaissement où se trouvaient les 
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Acadiens, la présence de M. Ledru eut certainement son 
utilité, mais son caractère difficile paraît avoir déterminé 
plus d'un embarras. Il n'y resta que quelques années et 
quitta la mission de Sainte-Marie vers 1782, pour aller 
à Memerancook, où M. l'abbé Leroux résidait comme 
missionnaire depuis 1774. Or, dès le 21 août 1788, 
M. Leroux se plaignait déjà beaucoup de l'abbé Ledru, 
qui probablement quitta l'Acadie vers cette époque. 

Cependant, Mgr l'évêque de Québec avait dans l'in- 
tervalle désigné, en 1777, M. l'abbé Bourg comme mis- 
sionnaire spécial des Acadiens; il sortait, parait-il, d'une 
famille acadienne, et l'on prétend même, cliosc assez sur- 
prenante, qu'il aurait reçu son éducation en France. Quoi 
qu'il en soit, ce saint prêtre exerça pendant plus de seize 
ans un apostolat bien extraordinaire et qui semble dé- 
passer les forces de l'homme : il n'avait point de résidence 
déterminée; le centre de son action paraît avoir été fixé au 
nord de la baie des Chaleurs, vers Tracadigascb : il en 
partait au commencement de son année ecclésiastique, et 
visitait les unes après les autres les paroisses échelonnées 
le long du golfe, s'arrêtant en chaque endroit de dix à 
quinze jours, tantôt chez les sauvages, tantôt chez les Aca- 
diens, jusqu'à l'isthme de Shediak^ où il faisait un séjour 
plus prolongé, parce que c'était le plus compacte des 
groupes acadiens. 

Il descendait alors la baie de Fundy , sur des bateaux 
d'écorce, pour aller atterrir à la côte Sainte-Marie, où il 
avait à évangéliser trois paroisses assez éloignées l'une de 
l'autre : Sainte-Marie^ la baie de Tousquet et Pobomcoiip ; 
de là il gagnait les petits groupes acadiens épars auprès 
d'Halifax. Après avoir pris un peu de repos dans la ville 
elle-même , où résidaient trois ecclésiastiques irlandais , 
il se rendait dans le détroit de Canseau, où il faisait une 
assez longue station, pour desservir les Acadiens de la côte 
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nord de la presqu'ile, ceux des îles et ceux du cap Breton. 
Enfin il passait par l'île Saint-Jean, où se trouvaient un 
certain nombre d'Acadiens. Un missionnaire écossais, 
M. Macdonell, résidait à la vérité dans cette île depuis 
1780, mais il ne pouvait desservir qu'imparfaitement les 
pauvres Français ! 

C'est après cette dernière mission que M. Bourg retour- 
nait dans la baie des Chaleurs, où il fermait le cycle de 
l'année, pour reprendre son laborieux pèlerinage après un 
court repos. Pendant seize ans, seul ou presque seul, il 
poursuivit sans se lasser cette série fatigante d'excursions 
monotones. A pied, à cheval, en canot et en barque, 
presque toujours à travers des pays déserts, il vivait au 
hasard, campant ici parmi les sauvages, là parmi les Fran- 
çais. Nous avons recueilli quelques traditions, sur ces 
missions aventureuses; nous avons parcouru (juelques notes 
laissées soit par M. Bourg, soit par d'autres missionnaires 
de TAmérique : on ne peut rien concevoir de plus surpre- 
nant et de plus touchant à la fois. 

Il fallait, à c]ia(|ue station, célébrer les offices, consacrer 
les mariages et les baptêmes, catéchiser les enfants, donner 
la première communion ; puis sur le tout prêcher une 
retraite générale et confesser tout le monde, car tout le 
monde s'approchait des sacrements. Pour faciUter l'œuvre 
du missionnaire, les familles venaient de clu([ et six lieues 
à la ronde camper autour du lieu où il avait débarqué, 
et Ton y restait tout le temps de son séjour, dans un 
recueillement et une piété générale. Spectacle singulière- 
mient émouvant que celui de cette affluence agreste et 
enthousiaste, autour de ce visiteur étrange, isolé, presque 
misérable! Quand il survenait à travers les bois, accom- 
pagné d'un ou deux sauvages, sa simplicité, son dénûment 
môme n'étaient pas sans grandeur. Mais on comprend 
difficilement comment un homme pouvait suffire à une 
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telle besogne. Les stations étaient plus fatigantes encore 
que les parcours ; il faut réellement que dans ces réunions, 
où se reflétait tant de puissance morale, les missionnaires 
aient puisé des joies intérieures et des consolations reli- 
gieuses qui, seules, pouvaient compenser les fatigues et 
l'épuisement du corps. 

L'épreuve fut particulièrement rude pour l'abbé Bourg. 
On m'a raconté qu'en un certain temps^ il resta plusieurs 
années sans pouvoir rencontrer aucun autre prêtre catho- 
lique que les ecclésiastiques anglais d'Halifax et de l'ile 
Saint-Jean ; il ne pouvait même communiquer avec eux 
qu'imparfaitement, à cause de la différence des langues. 
Cette situation pénible avait agité si fortement son esprit 
dans son corps affaibli, que l'évêque de Québec lui assigna 
pour retraite, vers 1794, la paroisse de Saint-Laurent, près 
de Montréal, et l'on assure que sa santé et môme sa tête 
restèrent très-ébranlées, dans les derniers temps de sa vie. 

Heureusement que^ dès l'année 1780, on avait vu de 
nouveaux missionnaires paraître dans les régions aca- 
diennes; l'évêque de Québec, s'apercevant de l'accrois- 
sement du nombre des catholiques anglais et irlandais 
dans son diocèse, parvint à faire venir d'Angleterre au 
Canada plusieurs ecclésiastiques de langue anglaise, parmi 
lesquels il choisit M. Phelan, M. Macdoncll, M, Mac 
Eachern et M. Power, qu'il envoya dans la Nouvelle-Ecosse 
et dans les îles du golfe. La présence de ces prêtres soulagea 
un peu le service de M. Bourg, en lui enlevant certaines 
missions très- éloignées ; mais ils ne furent que d'une mé- 
diocre utilité pour les groupes acadiens qui demeuraient 
dans ces cantons, car ces ecclésiastiques ne parlaient pas 
la langue française, ou tout au moins la connaissaient 
médiocrement. 

Mais la Providence, dont les vues impénétrables se mani- 
festent à nous par les voies les plus imprévues^ fit alors 

II. 15 



25i LNE COLONIE FEODALE. 

sortir de France un essaim de prêtres qui se consacrèrent 
au service de ces populations délaissées, pour les sauver 
d'une ruine imminente. Le clergé était en effet le seul lien 
qui put donnei' une cohésion féconde aux sentiments 
patriotiques qui survivaient, après tant de désastres, dans 
leurs groupes épars. 

Ce fut la Révolution française qui, involontairement, 
leur procura ce secours. La persécution violente qui éclata 
à cette triste époque força un {^rand nombre de membres 
du cler{jé à quitter leur pays. Plusieurs furent jetés fortui- 
tement sur les rivages du nouveau monde; d'autres y 
furent appelés par révè(|ue de Québec. Le premier qui 
parut dans le golfe Saint-Laurent fut M. Le Jamtel, qui 
passa des îles Saint-Pierre et Miquelon aux îles du détroit 
de Ganseau, en 1792; puis vinrent M. Ci(|uard, M. Tabbé 
de Galonné, le frère du ministre de Louis XYI, M. Des- 
jardins, M. Sigogne, etc. 

Gette émigration des prêtres français et leur installation 
dans cette contrée furent le complément du rétablissement 
des Acadiens et devinrent le lien qui réunit entre eux les 
divers groupes, de manière à assurer non pas seulement 
le service religieux, mais la conservation de leur nationa- 
lité. 

L'éveque de Québec , Mgr Hubert , était toujours 
aussi préoccupé de la situation des catlioli(|ues anglais, 
qui, depuis la confjuète, s'accroissaient peu à peu dans 
son immense diocèse. Déjà nous avons signait^ quatre 
prêtres de langue anglaise que l'on avait fait venir dans la 
Nouvelle-Ecosse et dans l'île Saint-Jean. En 1791, nous 
trouvons à Québec l'abbé Burke, qui était attaché au sémi- 
naire; il paraissait alors désireux de se rendre dans les 
missions de l'Ouest, mais il fut seulement dirigé vers le 
haut Ganada, (Foù il revint définitivemenl; plus tard se 
fixer dans la Nouvelle-Ecosse. 
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Enfin, en 1803, Mgr Denaut, successeur de Mgr Hubert 
à rëvêclié de Québec, entreprit une visite générale de 
toutes les paroisses acadiennes, qui commençaient à se 
développer d'une manière notable. C'est la première fois 
depuis 1685, époque de la mission de Mgr de Saint-Valier, 
qu'un évoque paraissait sur les côtes de l'Acadie. Voici 
le résumé de cette visite pastorale, dont la relation est 
déposée aux Archives du diocèse de Quél^ec : 

Le groupe acadien de la baie Sainte-Marie et de Tous- 
quet, au sud de la Nouvelle-Ecosse, avait pour curé l'abbé 
Sigogne et comptait 1,080 Acadiens à Sainte-Marie et 
400 à Tousquet. 

Le groupe de l'île Saint-Jean comptait 742 âmes, et 
celui du détroit de Ganseau 1,584 : — total, 2,320 Aca- 
diens. Ces deux groupes réunis possédaient quatre prê- 
tres : l'abbé Le Jamtel aux îles Madame; l'abbé Mac 
Eacliern dans le sud du cap Breton, qui s'occupait aussi 
de l'île Saint-Jean; enfin l'abbé de Galonné et l'abbé 
Picliard, dans l'île Saint-Jean et sur la côte de la Nouvelle- 
Ecosse. 

Aux îles Madeleine se trouvaient 351 habitants; la 
paroisse de Memerancook, y compris Petitcodiak et Me- 
noudy, possédait 1,162 paroissiens, dont le curé était 
M. l'abbé Giquard. 

Sur Tistlime de Shediak, en remontant par Bouctou- 
che jusqu'à Richibouctou, on comptait 894 Acadiens; de 
Richibouctou à Tracadie, 327 ; de Tracadie au Ristigou- 
che, 900; total : 2,121 Acadiens, ayant pour mission- 
naires : MM. Bedard, Desjardins, Joïer et M. Iluot, que 
Mgr Denaut laissa à la baie des Ghaleurs. — Le village de 
Gheticamp, au nord du cap Breton, dont le missionnaire 
était M. Ghampion, avait pour habitants 353 Acadiens. — 
Enfin, à Ghezetcook et à Prospect, au sud d'Halifax, il se 
trouvait 520 Acadiens, qui étaient desservis parles prêtres 
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anglais d'Halifax, MM. Burke et Plielan. Total : 8 prê- 
tres français et 3 prêtres anglais. Tous ces groupes for- 
maient donc un total de 8,313 , auquel il convient 
d'ajouter encore 446 Acadiens établis dans le canton de 
Madawaska, au nord du fleuve Saint- Jean, dans l'intérieur 
des terres. 

Neuf ans après cette visite de 1803, dont M. l'abbé 
Lartigues nous a laissé un récit manuscrit ([ui est déposé 
à l'archevéclié de Québec, Mgr Plessis, successeur de 
Mgr Denaut au siège de Québec, fit, en 1811 et en 1812, 
deux tournées épiscopales qui comprirent toutes les pro- 
vinces maritimes. Le récit en a été public en mai 1865 à 
Québec, p3.rle Foyer canaclie?i. Comme exposition de l'état 
moral de ces paroisses et des faits bis toriques et sociaux 
qui les concernent, ce récit est extrêmement intéressant ; 
mais il est très-pauvre en cliiffres et en statistique. Dans 
beaucoup de cantons, non-seulement la population n'est 
pas évaluée, mais on ne détermine pas le nombre des 
familles, pas même celui des communiants. 

Mais s'il est impossible d'établir une comparaison d'en- 
semble entre 1803 et 1812; on peut du moins com- 
parer les termes communs qui existent entre les deux rap- 
ports; or, le récit de Mgr Plessis nous fournit l'état de la 
population dans quatre cantons différents : Memerancook, 
Petitcodiak et Menoudy, 1,116 habitants; — l'île Saint- 
Jean, 1,250; — File du Cap-Breton, Tile Madame, Tra- 
cadie, Pomket, etc., 2,080, — les lies Madeleine, iiO. 
Enfin nous y joignons le recensement de la baie Sainte- 
Marie, en 1812, pour 1,550, et celui de Tousquet pour 
550 ^ ; nous obtenons ainsi un total de 6,986 âmes. 

^ Nous établissons ce recensement : 1^ au moyen d'une lettre de 
l'abhé Sigo^ne, qui m;'n tienne, en 1806, les Acadiens de la baie 
Sainte-Marie comme formant 216 familles, et en combinant cette 
lettre avec le témoignage d' Halliburton , (jui cert-fie qu'en 1828 
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Si nous comparons maintenant ce total avec le rappoi^t 
(le M^T Lartig^ues en 1803, nous trouvons que ces mômes 
cantons présentent 5,264 paroissiens; Taccroissement a 
donc été de 33 pour 100 en neuf ans. Il ne reste qu'à 
prendre ce chiffre comme type général de l'accroissement 
dans tout le pays ; on peut conclure qu'en ajoutant 
33 pour 100 à 8,759, chiffre total de la population en 
1803, on a l'état probable des Acadiens en 1812, c'est- 
à-dire 11,630. 

Ce progrès de la population est réparti de la manière 
la plus inégale : tandis qu'il est très- élevé à l'Ile Saint- 
Jean, il est insensible à Memerancook, qui était le centre 
principal des Acadiens, d'où ils rayonnaient par d'inces- 
santes émigrations vers les cotes du golfe Saint-Laurent, 
vers la baie des Chaleurs et peut-être, dans les derniers 
temps, jusque dans l'ile Saint-Jean, où se montre une 
a ugmentation très-ex traor d inai re . 

Les émigrations persistantes que présente Memeran- 
cook, et plus encore Menoudy, n'avaient pas seulement 
pour cause le désir d'aller chercher des terres nouvelles 
ou des stations de pêche plus favorables ; plusieurs de ces 
départs furent déterminés par les exigences désordonnées 
et les agissements détestables de plusieurs spéculateurs 
intrigants; ceux-ci étaient parvenus à se faire concéder, 
et souvent par des moyens peu avouables, de très-grandes 
étendues qui servirent de base à des prétentions, lesquelles 
ne tendaient à rien moins qu'à réduire les Acadiens en 
une sorte de servitude. 

Ainsi , un nommé Desbarres réclamait la propriété de 
toutes les terres qui se trouvent entre la rivière Memeran- 

les Français de Glare (baie Sainte-Marie) étaient au nombre de 
2,038 ; celui do Tousquet résulte d'une combinaison analogue entre 
l'état de 1803, par M.Lartigues, et le cens des catholiques en 1827. 
N. Scotiœ census. 
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cook et le Petitcodiak, territoire que l'on appelle aujour- 
d'hui Fox-Creek . Desbarres était un de ces aventuriers 
qui vinrent se fixer en Acadie et dans le Canada apiès la 
conquête ; il réclamait les terres de Menieraneook, d'après 
une autorisation assez légèrement accordée au moment 
où le Nouveau-Brunswick fut séparé de la Nouvelle-Ecosse. 
Voyant en effet les malheureux exilés établis sur ces 
riches prairies, où avaient vécu leurs ancêtres pendant 
plus de cent ans, il prévit avec raison que ce seul fait 
allait promptement donner en ce canton une certaine 
valeur à la terre; il s'empressa donc d'en demander la 
(concession, et il l'obtint; il prétendit alors les tenir sur 
leurs terres comme tenanciers at will, au même litre par 
conséquent (|ue les malheureux tenanciers irlandais. 

La spéculation n'était point maladroite, car il eut ainsi 
conservé sans frais, sans embarras et même avec un cer- 
tain profit, de vastes terrains toujours disponibles et prêts 
à être livrés, d'une année à l'autre, si la valeur s'en accrois- 
sait. 

Mais les Acadiens résistèrent, et après de lon[;s débats 
mêlés de quelques instances judiciaires, il s'opéra à la 
longue des arrangements à ccmditions variables (|ui assu- 
rèrent aux Acadiens des titres réguliers et définitifs de 
propriété. On comprend maintenant quelle fut une des 
causes principales de ce courant permanent qui entraînait 
vers le Nord, vers le golfe Saint- Laurent, une partie de la 
population acadienne. 

Ils cherchaient la terre déserte et libre, forestière ou 
maritime, pour s'éloigner du voisinage ele cette race enva- 
hissante, arbitraire et despotique, dont le contact avait 
toujours (té poLir eux une cause de souffrance et trop 
souvent un pronostic de désastre. Ils se méfiaient désor- 
mais de la civilisation et des établissements fixes trop 
faciles à saisir ou à ravager; leur existence se j approchait 
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peu à peu par certains points de celle des Micmacs, qui ne 
cherchaient leur subsistance que dans les produits spon- 
tanés de la nature et dans des campements qui n'avaient 
rien à craindre, parce qu'il était aussi aisé de les établir 
sans frais que de les abandonner sans regret. 

Deux choses seules les rattachaient toujours aux socié- 
tés civilisées : la prévoyance dans le gouvernement de 
leur vie, qu'ils retenaient comme le caractère essentiel 
de tout groupe progressif, et la religion , dont ils conser- 
vaient soigneusement non-seulement la routine, mais 
l'intelligence claire et entière, grâce aux missionnaires 
qui vivaient avec eux. Ils se retrouvaient ainsi, en 1780, 
à peu près au même point qu'en 1672, époque où ils ne 
.cultivaient le sol qu'en se tenant toujours prêts à s'enfuir 
dans les forêts à la moindre alerte. 

Tout ce qu'ils avaient amassé de capital agricole et d'ha- 
bileté dans le travail, leur capital social tout entier, avaient 
été détruits; ils étaient revenus de l'exil misérables et 
dénués de tout, et maintenant ils se sentaient traqués ou 
menacés presque partout, dès qu'ils voulaient faire re- 
naître leurs établissements. Ceux d'entre eux qui s'étaient 
installés sur le fleuve Saint-Jean avaient été attaqués et 
chassés violemment par les Loyalistes américains, et ceux 
qui étaient à Memerancook se voyaient judiciairement 
poursuivis par des spoliateurs qui voulaient leur imposer 
la servitude ou l'expulsion. Ils s'étaient donc dégoûtés 
d'un labeur higrat et sans sécurité. 

Dès lors leurs installations étaient devenues peu stables; 
le plus ou moins d'abondance de la venaison, et surtout 
de poisson, était une cause déterminante pour se fixer 
dans un lieu ou pour le quitter. La pêche était leur occu- 
pation la plus fructueuse ; non-seulement ils en vivaient, 
mais ils en tiraient d'utiles ressources au moyen des mar- 
chands jerseyais, qui déjà, depuis plusieurs années, fré- 
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queutaient ces côtes. Le récit de M(]t Plessis nous indique 
à chaque page le rôle important que les produits de la 
pêche jouaient dans leur existence. C'est une tradition qui 
s'est perpétuée longtemps parmi les Acadiens. 

Lorsque nous avons raconté plus haut l'iiistoire de la 
famille Girouardà Tracadie, nous avons pu constater quel 
était encore le dédain de la terre et des occupations agri- 
coles au commencement de ce siècle; et soixante ans 
après, entre 1850 et 1860, nous avons pu observer les 
dernières traces de ces habitudes à Tousquet, à Arichat, 
sur la côte de Richibouctou et surtout à Garaquette, où 
l'on avait beaucoup de peine à déterminer les habitants 
à prendre des terres dans l'intérieur et même à défricher 
leurs pi'opres terres, quand elles se trouvaient un peu loin 
de la mer. 

On peut cependant considérer que, dès avant 1800, ils 
étaient généralement sortis de l'état de dénûment absolu 
qu'ils avaient dû subir après leur rétablissement en 1766. 
En certains endroits même, comme à la baie Sainte-Marie 
et à Memerancook, ils commençaient à s'adonner sérieu- 
sement à la culture, sous l'impulsion de leurs mission- 
naires et notamment de l'aljbé Sigogne, homme soigneux 
et méthodique, qui se mettait de sa personne à la tête de 
toutes les besognes utiles. 

On voyait enfin surgir parmi eux (juelques gens indus- 
trieux, patients, observateurs et entreprenants, comme 
les Girouard de Tracadie, les Poirier de Shediak, les 
Robichaud de la baie Sainte-Marie, qui s'efforçaient non- 
seulement d'agrandir leurs cultures, mais encore de les 
conduire avec soin et de s'assurer de grandes étendues de 
terrain, afin d'y préparer l'établissement de leurs enfants. 

Telle fut l'aurore de la renaissance générale des mœurs 
agricoles et stables parini les Acadiens. A cette même 
époque, de 1800 à 1815, les Acadiens reçurent un cer- 
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tain renfort d'immigrants français, qui arrivèrent parmi 
eux dans de singulières circonstances. Les Anglais ayant 
eu occasion à diverses reprises de capturer des prisonniers 
de guerre soit aux Antilles, soit sur des prises navales, 
ces prisonniers français furent en grande partie internés à 
Halifax; un certain nombre d'entre eux s'écliappèrent à 
diverses reprises, et ces fugitifs parvinrent à gagner quel- 
qu'un des villages habités par les Acadiens. 

Il est difficile d'en fixer le nombre. J'ai recueilli, en 
1860, dans les diverses paroisses acadiennes que j'ai par- 
courues, les noms d'une quinzaine environ de ces prison- 
niers qui ont fait souche dans le pays; mais j'ai ac([uis 
la conviction qu'il s'en était établi davantage, bien qu'on 
ne puisse le constater aujourd'hui. Cette immigration se 
fit remarquer surtout à Tousquet, à la baie Sainte-Marie, 
dans le quartier de Ganseau et à l'ile Madame. Il est 
arrivé aussi à diverses reprises, et par différentes voies, 
des Français venus isolément; la plupart étaient des 
hommes sortant des pêcheries de Terre-?îeuve ou des 
déserteurs de navires. C'est sur les côtes de la baie des 
Chaleurs, dans le quartier de Ganseau et à File Madame, 
que ce fait s'est présenté le plus fréquemment. 

Sans exagérer l'importance de ces contingents d'immi- 
gration, il est convenable d'en tenir compte, vu le petit 
nombre auquel avaient été réduits les Acadiens à cette 
époque. Il est d'ailleurs d'autant plus important d'en noter 
l'existence, que ces immigrants ont créé au milieu du 
peuple acadien une grande quantité de souches nouvelles 
et de noms nouveaux. 

Le clergé lui-même, qui était le conseiller de ces pro- 
scrits, le centre de ralliement de ces tribus dispersées, avait 
affecté pendant longtemps une forme irrégulière; c'étaient 
des missionnaires errants; ils venaient, à des intervalles 
inégaux, visiter ces groupes, qui trop souvent étaient eux- 

15k 
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mêmes iiisLai)les. Aucun ëve(|ue n'était venu dans Je pays 
depuis le retour des exilés, et c'était en 1G85, c'est-à- 
dire soixante-dix ans déjà avant la proscription, que la 
dernière confirmation avait eu lieu. A partir de cette 
même époque de 1800, les choses prirent une forme plus 
normale. 

L'évoque de Québec, M[;r Denaut, que nous avons vu 
venir de sa personne en 1803 dans cette partie si reculée 
de son diocèse, r(^(;ularisa la situation et détermina les 
^jrandcs li(;nes, les circonscriptions desservies par les mis- 
sionnaires t|ui parcouraient ces immenses étendues ; il leur 
adjoignit même quelques auxiliaires. Mais une autre con- 
sidération, qui avait déjà préoccupé son prédi^cesseur, 
IM(;r Hubert, vint aussi frapper son attention : c'était la si- 
tuation des catlioli(|ues anglais qui depuis quarante ans 
s'étaient {graduellement établis et multipliés, d'abord à 
Halifax, puis à Montréal et à Québec. Dans ces derniers 
temps enfin, il était survenu une immi^; ration trcs-consi- 
dérable de monta(jnards écossais catlioIi(|ues, ([ui s't'tait 
déversée dans l'ile Saint-Jean, que l'on appelait maintenant 
Vile du Pi^lnce- Edouard, et dans Tile du cap Breton. En 
1803, on comptait déjà cinq mille six cents catlioli([ues de 
langue anglaise dans ces lies et dans la ?souvelle-Ecosse. 
Des établissements anglais commençaient aussi à se former 
sur les côtes du golfe Saint-Laurent, et l'on y rencontrait 
plusieurs familles catliolicpies. 

Il était d'autant plus nécessaire de s'occuper d'eux, 
qu'ils étaient disséminés au sein d'un majorité considérable 
de protestants (jui pouvaient les attirer dans leurs temples 
et les entraîner dans l'hérésie. Les évoques de Québec, 
animés par un saint esprit catholique, malgré les ini- 
mitiés nationales qui sévissaient alors entre les Français et 
les Anglais, avaient à diverses repiises fait ^'enir plusieurs 
ecclésiastiques d'Angleterre pour subvenir aux besoins de 
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cette catholicité naissante : les Révérends Jones, Fhelan 
et Powel avaient été installés dans la Nouvelle-Ecosse, 
M. Biirke était installé à Québec dès 1767, et Tabbé 
Macdonald desservait depuis plusieurs années les premiers 
établissements du haut Canada. Enfin un prêtre écossais 
avait accompagné les montagnards qui s'étaient fixés dans 
rHe du Prince-Edouard. 

En cherchant à organiser un clergé anglais, ces esprits 
apostoliques songeaient non- seulement à pourvoir aux 
besoins du présent, mais ils espéraient ainsi attirer sur ces 
côtes les catholiques anglais, dont la position était alors si 
précaire dans la Grande-Bretagne. Mgr Plessis y joignit 
même des préoccupations d'un ordre encore plus élevé : 
déjà il prévoyait dans l'avenir la possibilité de créer un et 
peut-être plusieurs sièges épiscopaux anglais. Dans cette 
perspective, il considérait les avantages que FÉglise catho- 
lique pourrait tirer ultérieurement de l'organisation régu- 
lière, légale, d'une hiérarchie catholique anglaise! 

Dès l'année 1809, il y eut une ouverture faite à Rome, 
pour aviser à établir pour la Nouvelle-Ecosse une sorte de 
diocèse séparé, mais la Propagande eût préféré un vicariat 
apostolique. {Lettre du 16 avril 1816 à Mgr Plessis.) 
Celui-ci indiqua à cet effet M. Burke, qui se rendit à Rome 
en 1816. La cour de Rome, sur la recommandation de 
l'évêque de Québec, accueillit favorablement son envoyé, 
mais en s'entourant encore toutefois de beaucoup de 
réserve : le Saint-Siège connaissait depuis longues années 
la prudence et le caractère élevé de Mgr Plessis; on eut 
désiré qu'il restât le maître de tout le diocèse; même pour 
la nomination d'un vicaire apostolique, on hésitait encore. 

Le cardinal Litta avait une pleine confiance dans l'évê- 
que , tandis que pour lui le vicaire apostolique , c'était 
l'inconnu ; il écrivit donc à Québec une lettre dans laquelle 
il invitait Sa Grandeur à réfléchir de nouveau, a La cour 
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a (le Rome était prête à accéder à ses désirs, mais elle ne 
a voulait rien faire que ce qu'il aurait bien et mûrement 
« décidé, et quelles que fassent les réserves qu'il pourrait 
u ju(jer utile d'apporter à la nomination proposée, on les 
« ajouterait au décret de la congrégation, v 

Tel est du reste le texte littéral de cette lettre curieuse : 

Et qiiamquam ex ils fjiiœ AmpUludo lua, de 

necessiiale dlvldendl Dlocœsim islam, exposiiil. Sacra 
Congreyalio voluntateni tuain, in hoc siaiuendoy satis 
interpretari potuissel; ad h a ne t amen Ecclesiœ tuœ dis- 
memhrationem , absque expressâ tua consentioîie , 
devenire notait. Quoties i(jitiir, liisce acceptls lllteris, 
i?i liac desitjnatione conveneris, neqne ad contrarium, 
ut spero, liaheas quidquam, Sacra Conyregatlo D. 

Edmnndum Burke eTujit, ac viilt ut, liabito consensu 

ttJO, illico illhis prœfcclurœ possessiofiem capiat; 

Tuum autem erlt de prœsfito tuo consensu cerliorem 
facere. 

Voilà ce que la congrégation de la Propagande écrivait 
encore, après sept ans de négociations, au moment même 
où l'on rédigeait le décret qui instituait le vicaire aposto- 
lique. Dans cet état de choses, Mgr Plessis aurait pu évi- 
demment stipuler toutes les conditions qu-'il aurait jugées 
convenables; il aurait pu établir toutes réserves propres à 
sauvegarder la conservation des paroisses acadiennes 
qu'il avait visitées précisément en 1811 et en 1813, et 
dont il avait apprécié la foi vive et les simples vertus; il 
aurait pu établir un vicariat apostoli([ue spécial pour 
elles; il aurait pu créer pour le siège de Québec une situa- 
tion privili^giée, patriarcale, qui eût subordonné à son 
autorité tous les vicaires apostoli(j[ues et tous les évê(fues. 
On voit même que cette dernière idée était au fond 
celle de la cour de Rome; ce n'est ({u'iï force d'instances 
que Mgr Plessis obtint ultérieurement la création d'évéques 
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dotés de la plénitude de leur pouvoir. Mais il aj^it ainsi 
avec la rnéme grandeur d'âme, le même désintéressement 
de toute vue personnelle et particulière qu'il a montrés 
toute sa vie, notamment lorsqu'il refusa sans jamais fléchir 
la dignité archiépiscopale, allég^uant toujours que la créa- 
tion de cette dignité à son profit pourrait, à cette époque, 
être nuisihle aux intérêts généraux de l'Eglise. C'était là 
un grand évêque, un véritable évêque catholique, qui 
pourra toujours être proposé pour modèle ! 

En laissant ses chères paroisses acadiennes sous l'au- 
torité d'un clergé d'origine étrangère, il ne lui vint pas un 
seul instant dans l'esprit que l'on put jamais les traiter 
autrement qu'il n'avait traité lui-même les paroisses 
anglaises, c'est-à-dire en respectant scrupuleusement leurs 
traditions, leurs usages et leur langue nationale. Combien 
eut-il été tristement surpris, s'il eût pu voir tant de choses 
({ui se sont passées plus tard en divers lieux, autant dans 
les provinces maritimes qu'en certaines parties des États- 
Unis ! 

Mais nous aurons occasion, malheureusement, de reve- 
nir plus loin sur ce sujet; il nous reste à exposer en ce 
moment comment s'opéra l'installation progressive du 
nouveau régime ecclésiastique. L'abbé Burke, que Mgr Pies- 
sis proposait comme vicaire apostolique de la Nouvelle- 
Ecosse, se rendit à Rome en 1816, et fut nommé vicaire 
apostolique en 1817; il embrassait dans sa juridiction 
toute la presqu'île de la Nouvelle-Ecosse; quant à l'île 
Saint-Jean ou du Prince-Edouard, Mgr Plcssis, persistant 
toujours dans la même hgnc de conduite, proposa, en 1819, 
M. Mac Eachern comme vicaire apostolique pour l'île 
Saint-Jean, et M. Macdonald pour le haut Canada; mais 
ce ne fut qu'en 1829 que la ville de Chalottetown fut 
érigée en évêché, et la ville de Saint-Jean (Nouveau-Brun- 
swick) ne reçut un évêque qu'en 1842. En môme temps 
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<|ue 3ï^r Plcssis or(;anisail ainsi l'épiscopat des provinces 
maritimes, il procédait à une opération analogue à l'oLiest 
du Canada, où il posait les premières assises de la province 
ecclésiasti([ue du liaut Canada. 

D'autre part se produisit, vers 1820, un événement 
fort heureux pour les Acadiens : un iiomnif^, aussi dis- 
tin(;ué par l'élévation de son esprit que par sa science, 
Halliburton, ju(;e en chef de la province, ayant eu occa- 
sion de parcourir plusieurs fois les villa(;es de la baie 
Sainte-Marie, fut frappé de riionneteté de leurs mœurs, 
de la simplicité de leur vie, des progrès lents et patients 
(jue ces pauvres (jens accomplissaient, malgré leur dt'.- 
nùment et leur misère, à force d'ordre, (Féconomie et 
de patience; il observa leur existence, (^tudia leur his- 
toire, et cette ànie honnête se révolta contre les injustices 
dont ils avaient été victimes, contre le dédain et les 
ino(j[ueries dont on les accablait, contre Tépouvantablc 
oppression ([ui avait pesé sm^ eux et qui subsistait encore 
en partie. Il prit hautement fait et cause pour eux, dans 
les journaux et au Parlement; il représenta comment (*es 
malheureux, après avoir été indignement spolic's, avaient 
été ensuite exploités par ceux-là mêmes (|ui jouissaient de 
leurs dépouilles : u Ils sont exclus, disait-il, de toutes 
les fonctions, de tous les emplois, de tous les bénéfices 
d'une socit^té ([u'ils supportent cependant en connnun 
avec nous; ils ne peuvent même pas espi'rer pouvoir ré- 
clamer, car aucun d'entre eux ne saurait aspirer à une 
fonction élective, il en est exclu par la loi du test : cepen- 
dant tous ces hommes supportent toutes les charges que 
nous sup[)ortons ils apportent le même contingent de 
travail et d'efforts pour le maintien et le progrès de la 
chose publi([ue; (|ue dis-je! ils y contrilnient avec un 
labeur plus assidu et plus pénible, car ayant été dépouillés 
de tout ce ({u'ils avaient, étant dépourvus de tout capital, 
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il n'est pas un progrès qu'ils accomplissent qui ne leur 
coûte dix fois plus d'efforts qu'à aucun d'entre nous. Ce 
n'est qu'à force de patience, de privations et d'économie 
qu'ils soutiennent le combat de la vie; et alors que nous 
leur devrions plus qu'à tous autres, nous ne leur accor- 
dons même pas la stricte justice, pas même une égalité 
de droits que l'on n'oserait pas refuser aux étrangers qui 
viennent se fixer parmi nous. )j 

Les paroles de M. llalliburton et son intervention ne 
furent pas inutiles. Par un acte solennel du Parlement 
d'Halifax, le serment du test fut aboli, et l'on montra aux 
Acadiens plus d'impartialité et d'égards qu'ils n'étaient 
habitués à en rencontrer jusque-là. Leur situation se 
trouva donc très-améliorée, et cependant elle resta encore 
longtemps inférieure et souffreteuse, comme celle des 
Giaours, sous les Turcs. Les immigrants que l'Angleterre 
et l'Irlande envoyaient alors sur les côtes du Nouveau- 
Brunswick n'appartenaient point en effet à l'élite de la 
population, tant s'en faut; quelle que soit la fortune que 
plusieurs aient acquise plus tard, il est bien certain que la 
plupart d'entre eux étaient des hommes grossiers, tur- 
bulents, ivrognes et sans éducation. Fort au-dessous des 
Acadiens comme condition sociale, malgré leur fortune et 
leur apparence d'instruction, ils profitaient sans vergogne 
de la position précaire des Acadiens pour leur prodiguer 
l'insulte et souvent même la violence. Cette triste position 
se prolongea assez pour que nous ayons pu constater 
encore en 1860, à Bouctouche et à Richibouetou , bien 
des avanies , bien des injures graves , dont nos malheu- 
reux compatriotes avaient été victimes quatre ou cinq ans 
auparavant ! 

Quoi qu^il en soit, les magistrats avaieut commencé à 
leur accorder une protection plus efficace à partir de 
1830, et ces méfaits devinrent dès lors moins fréquents. 
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Aussi leur développement se montra-t-il plus assuré et 
plus rapide : l'un d'entre eux, un des membres de l'an- 
eienne famille seigneuriale des d'Entremont, fut peu après 
nommé député à la législature; avee la séeurité des per- 
sonnes et des propriétés, l'esprit de stahiliti', d'ordre et 
d'économie se développa de plus en plus parmi eux; le 
^oût et le perfectionnement de la culture se propagèrent, 
et les défrichements se multiplièrent à mesure (jue s'ac- 
croissait le nombre des familles. Dans plusieurs paroisses, 
les travaux des champs devinrent l'affaire principale ; dans 
(juel(|ues-unes même, commeàMemerancook, c'était désor- 
mais Toccupation exclusive des habitants. Néanmoins, 
la majorité des Acadiens, de 18:20 à 1840, tiraient encore 
leurs plus grandes ressources de la mer. Pubnico, Tous- 
quet, Elbrook, Météghan, Cocagne, Bouctouclie, Richi- 
bouctou, Poquemouche, Garaquette, Arichat et le détroit 
de Canseau, Gliéticamp, les iles de la Madeleine, etc., 
vivaient siu'tout de la pèche et des industries maritimes. 

La population avait reconquis depuis longtemps la plé- 
nitude de sa croissance; il serait difficile d'i^valuer d'une 
manière exacte le nombre des Acadiens entre 1820 et 
18 40; mais en comparant 1812 avec 1800 et en s' éclai- 
rant de quelques données que fournissent les registres des 
paroisses, on peut estimer qu'ils étaient, en 1840, trente- 
deux mdle, dont quinze mille pour le Nouveau-Brunsvvick, 
y compris le pays de Madawaska. La population croissait 
de 3.50 pour 100 par an, et doublait tous les vingt ans, 
jus(|u'en 1860. 

Le défaut d'instruction était presque universel parmi 
eux, cependant il se trouva toujours, dans chaque ^én '- 
ration, quelques personnes qui savaient lire et écrire 
et transmettaient à d'autres leur savoir; les curés, d'autie 
part, se plaisaient à faire travailler quelques-uns des jeunes 
gens qui montraient les meilleures dispositions. Il se trou- 
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vait encore, en ISiO, quelques curés français en Acadie, 
entre autres : l'abbé Gauvreau, à Memerancook , et à Ari- 
cliat, l'abbé Gaulin ou l'abbé Iluon qui lui succéda ; il y 
avait aussi deux ou trois prêtres canadiens dans le nord du 
Nouveau-Brunswick et un jeune Acadien de l'ile Saint-Jean, 
M, Poirier, qui avait embrassé la carrière ecclésiastique. 
Enfin, l'abbé Sigogne, le dernier survivant des prêtres 
émigrés lors de la Révolution française, dirigeait toujours 
les paroisses du sud de la Nouvelle-Ecosse; c'était lui qui 
s'élait adonné avec le plus de zèle à l'instruction delà jeu- 
nesse; nous avons connu plusieurs hommes qu'il avait 
formés, qui n'étaient pas sans doute des savants, mais qui 
possédaient une instruction moyenne très-convenable. 

Dans sa vieillesse, plusieurs d'entre eux lui furent fort 
utiles; il administrait, en effet, quatre et même cinq 
paroisses assez éloignées les unes des autres ; dans l'impos- 
sibilité où il était, lorsqu'il devint très-âgé, de multiplier 
ses visites, d avait établi dans cliacune de ces paroisses 
un ou deux marguilliers chargés de le suppléer dans une 
certaine mesure ; ils présidaient et dirigeaient les réunions 
du dimanche, dites messes blanches; ils enregistraient 
les naissances, les décès, recevaient les promesses de ma- 
riage, veillaient à l'instruction religieuse des enfants, ecc. 
Ce fut seulement à l'aide de ces bons services que M. Si- 
gogne put continuer l'exercice de ses fonctions jusqu'en 
1844, époque où il mourut, âgé de plus de quatre-vingts ans. 

Le nombre des prêtres français diminuait ainsi de jour 
en jour, tandis que la population acadienne s'était qua- 
drupléc depuis cinquante ans ; la gestion de ces paroisses 
devenait donc doublement difficile, et les évêques d'Hali- 
fax et d'Arichat cherchèrent dès lors à remplacer le clergé 
français par quelques-uns des prêtres qu'ils tiraient d'Ir- 
lande pour le service de leurs paroisses anglaises. 

Dans le Nouveau-Brunsvvick, l'évoque de Québec parvint 
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il entretenir les missions acadiennes (F une manière à peu 
près suffisante jusqu'en 1812, époque de la création de 
révèché de Saint-Jean : Memerancook fut toujours pourvu 
de curés canadiens, et le Révérend La France y résida jus- 
<^[u'après 18G0. Les paroisses de l'isthme de Shediak, Roue- 
touche, Tracadie, Cara(|uctte et Bathurst, conservèrent 
presque constamment des prêtres canadiens ; néanmoins 
on dut à diverses reprises recourir, comme dans la pres- 
qu'île, au ministère de plusieurs prêtres irlandais. 

Ce service auxiliaire laissait heaucoup à désirer, tant à 
cause de la différenre des idiomes que par suite de la dif- 
férence des habitudes et des mœurs ecclésiasticpies. Quelles 
qu'aient été les vertus et même l'obligeance de plusieurs 
de ces prêtres irlandais, c'est à peine si l'on pourrait citer 
quel({u'un d'entre eux qui ait laissé dans les paroisses 
acadiennes un souvenir mêlé de regrets. C'est alors (jue 
Mgr Walsh, évc(jue d'Halifax, dans le diocèse duquel 
l'absence des prêtres français se faisait le plus sentir, eut 
l'heureuse idée de ramener de France, en 1855, (|uatre 
missionnaires : M. Blanc liet fut attaché à la paroisse de 
Pubnico; Ai. Gaj à Saint-Michel deTousquet; M. Bertlie 
à Sainte-Marie et M. VHyver à Ghezetcook, près d'IIali- 
tax. Deux de ces prêtres sont morts, mais l'un d'entre eux, 
M. Gay, quoi([ue fort âgé, est encore curé' sur la baie Sainte- 
Marie. 

Avant l'arrivée de ces nouveaux pasteurs et prohable- 
ment depuis la mort de l'abbé Sigogne, en 1844, il n'y 
avait plus un seul prêtre français dans le diocèse d'Halifax, 
bien que Ton y (^omptât huit paroisses acadiennes : Che- 
zetcooky Pubnico, Sainte-Anne de la rivière aux An- 
gnilles, Sainl-Michel de Tousquet, Saint-Bernard, Mété- 
(jlian, Sainte-Marie et Menoudy. Ces paroisses comptent 
en moyenne deux mille âmes ; sauf Ghezetcook et Menoudy, 
il n'y avait dans aucune d'elles dix familles catholiques 
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anglaises, et cependant il ne s'y trouvait pas un prêtre 
français; quelle différence avec la sollicitude des éveques 
de Québec pour les catholiques anglais ! 

Dans celui d'Arichat, qui renfermait neuf paroisses 
acadiennes : Torbay , le Havre au Boucher^ Arichat, 
Descousse, V Ardoise et la Rivière Bourgeois, Tracadie, 
Pomquet, Chedcamp et Sainte-Anne de Sydney^ il ne 
se trouvait que trois prêtres français, dont Fun était un 
jeune Acadien récemment promu au sacerdoce, au sémi- 
naire de Québec : M. l'abbé Girouard, qui devait rendre 
de grands services à son pays. 

Enfin, dans le diocèse de Saint-Jean N. B., on comptait 
six prêtres français dans neuf paroisses acadiennes : cette 
pluralité de prêtres français dans le No uv eau-Bruns vvick 
provenait de l'action tutélaire de l'évêclié de Québec, qui 
s'était perpétuée beaucoup plus longtemps sur cette pro- 
vince que sur les autres. Quoi qu'il en soit, il est visible 
que, même après l'arrivée des nouvelles recrues amenées 
de France par Mgr Walsh, le service des paroisses fran- 
çaises de l'Acadie était notoirement insuffisant. 

Mais la Providence a ses voies, et elle inspira dans ce 
temps même à un saint prêtre de cette contrée une salu- 
taire pensée, qui devait porter les plus heureux fruits. 
M. l'abbé La France, curé de Memerancook et un des der- 
niers prêtres canadiens envoyés par l'évêque de Québec, 
voyait avec peine, depuis une quinzaine d'années, toutes 
les lacunes que présentait le service religieux des paroisses 
acadiennes administrées par des prêtres étrangers; il en 
sentait les inconvénients actuels, et il en prévoyait les 
dangers. Il conçut le projet d'y porter remède, et y con- 
sacra sa vie tout entière et le peu qu'il possédait. 

Il pensait, non sans raison, que la source principale du 
mal était l'absence absolue d'un recrutement du clergé 
dans le pays lui-même; or il pensait aussi, avec la double 
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expérience qu'il avait puisée dans son propre pays et dans 
celui qu'il avait adopté, que les populations acadiennes si 
catholiques, si semblables à celles du Canada, pourraient 
fournir de jeunes ecclésiastiques aussi aisément que le 
diocèse de Québec lui-même, si on leur en offrait les 
moyens. 

Il se prit donc chaque année à épargner le plus possible 
sm^ ses modestes ressources, dans Tespérance de parvenir 
à fonder à Memerancook un petit collé^^e d'où pourraient 
sortir quelques vocations pour l'état ecclésiastique. En 
1860, quand j'eus l'honneur de le visiter, il avait déjà 
acheté une vaste ferme; dans son projet, on devait y bâtir 
le collé^^e ; a les produits de la fernne pourraient servir à 
a Talimentation de l'établissement; les terres sont très- 
u bonnes à Memerancook; les habitants des environs 
i( jouissaient déjà d'une richesse relative, ils y enverraient 
u leurs enfants ; ceux-ci seraient admis pour un prix mé- 
u diocre, 350 francs par an; lui, M. La France, serait 
u directeur, en même temps que curé, et il ferait venir du 
" Canada pour l'aider quelques professeurs bons patriotes 
a qui ne coûteraient pas cher jj . 

Cet excellent homme se consolait ainsi de ses privations 
et de ses jours de jeûne, en caressant les saiates espérances 
que concevait son grand cœur; il avait déjà ramassé une 
grande quantité de matériaux et il avait en plus un peu 
d'argent en caisse, petit trésor sacré qu'il accroissait reli- 
gieusement chacjue année. 

Dieu a béni ces doux rêves et il a couronné les modestes 
espérances de cette noble simplicité! Peu d'années après 
ma visite, j'appris qu'il avait mis la dernière main à cette 
œuvre; son évêque, Mgr Svviney, l'éveque de Saint-Jean N. 
B., comprit avec une généreuse sympathie son idée et son 
dessein, et lui donna son approbation. Mais quelle que fût 
la reconnaissance du bon curé, il savait que les plans et 
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les vues changent souvent avec les liommes; ce qu'il se 
proposait surtout, c'était de fonder une œuvre acadienne 
qui ne pût être dérivée de sa destination primitive. Pour 
la mettre à l'abri de tout revirement à l'avenir, il résolut 
d'assurer son existence, en la remettant entre les mains 
d'une congré^jation, indépendante de toute intervention 
locale. 

C'est dans cette vue qu'il s'adressa à la congrégation de 
Sainte-Croix ; le supérieur envoya pour étudier la situation 
un de ses prêtres, le P. Le Fevre, homme très-intelli- 
gent et fort énergique, qui entra volontiers dans les idées 
de M. La France. Il se consacra avec dévouement à l'ac- 
complissement de cette œuvre, et grâce au concours zélé 
des collaborateurs que fournit sa congrégation, il parvint 
à créer sur les fermes de M. La France le magnifique 
collège que l'on admire aujourd'hui à Memerancook. 

C'est encore lui qui administre, avec un talent et une 
fermeté qui ne se sont jamais démentis, cet établissement 
dont les fruits ont dépassé l'attente de son fondateur. Les 
Acadiens, qui depuis 1800 avaient réalisé des progrès con- 
sidérables dans leurs cultures et leurs petites industries, 
étaient restés pendant longtemps dépourvus de tout 
moyen d'instruction. Leurs malheurs et l'insuffisance de 
leurs ressources les avaient paralysés d'abord; la mal- 
veillance des uns, la négligence des autres, avaient ensuite 
prolongé cet état d'ignorance , de sorte qu'ils étaient les 
instruments inconscients de la richesse du pays, dont 
bénéficiait seule la population anglaise de la province. 

Mais, dès que ceux d'entre eux qui avaient acquis quel- 
que aisance purent placer leurs enfants dans une institu- 
tion catholique et fiançaise qui leur inspirait confiance, 
les choses changèrent de face aussitôt, et en peu d'années 
on vit un grand nombre de jeunes Acadiens se montrer 
dans toutes les branches des fonctions libérales : avocats, 
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médecins, commerçants, administrateurs, employés dans 
les services publics et dans les entreprises particulières; 
partout on constata facilement qu'ils étaient aussi ca- 
pables que les Anglais de la contrée de participer à la 
direction des affaires publiques et des affaires privées. 

Ai\ milieu de cette jeunesse studieuse et bien instruite, 
il se rencontra, comme au Canada, une forte proportion 
d'hommes ({ui se sont consacrés à Dieu, au service des 
é[;lises et à l'éducation des enfants, et l'on a pu se con- 
vaincre que si les Acadiens étaient restés lon^; temps sans 
posséder de prêtres sortis de leurs familles, cela était dû 
uni(piement au malheur des circonstances. 

La bienveillante sollicitude avec laquelle Mgr Svviney 
a patronné la création de ce collège a été pour celui-ci un 
puissant secours, et la Providence a récompensé cet excel- 
lent évé(|ue par les vocations nom]>reuses que ce collège 
a révélées dans le pays. Quel contraste avec le spectacle (jue 
présc^ntont aux Etats-Unis les diocèses voisins de celui de 
Saint-Jean, diocèses où l'on compte plus de quatre cent 
mille Canadiens, qui tous ensem])le ne fournissent pas 
quelquefois une ordination par an! 

On peut conclure de cette heureuse expérience <|ue 
partout où les Français d'Amérique, Canadiens ou Aca- 
diens, trouvent à leur portée des séminaires ou des mai- 
sons d'éducation qui leur inspirent confiance et qui sont 
sympathiques à leurs croyances religieuses et à leurs tra- 
ditions nationales, on y trouve aisément de nombreuses 
aspirations pour le ministère ecclésiastique. Dès qu'une 
population canadienne, au contraire, cesse de fournir un 
contingent raisonnable de jeunes prêtres, c'est un signe 
pres(_[ue certain que ces Canadiens sont mal administrés, 
ou que tout au moins la direction du diocèse ne leur 
inspire pas une confiance suffisante. 

Le collège de 3Iemerancook a donc rendu d'éminents 
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services au diocèse de Saint-Jean, aux diocèses voisins et 
à toutes les populations des provinces maritimes ; cepen- 
dant, tels étaient les vides que la disparition successive des 
vieux missionnaires avait créés dans les paroisses fran- 
çaises, que ces ressources nouvelles n'ont pu suffire à com- 
bler l'arriéré partout où il existait. Bien que ce collège 
ait déterminé plus de trente ordinations de jeunes (jens 
des deux langues, il se trouve encore aujourd'hui un trop 
grand nombre de paroisses françaises desservies par des 
curés d'origine étrangère, particulièrement dans les dio- 
cèses d'Antigonisli et d'Halifax. 

Si nous paraissons insister plus particulièrement sui* ce 
sujet, c'est que les résultats de cet état de choses ont été 
et sont encore très-fâcheux. Ce n'est ni le lieu ni le mo- 
ment de discuter ici l'opportunité de la dualité des langues 
et de la dualité du clergé, mais on peut et l'on doit consta- 
ter quatre conséquences principales : 

1° Les mécontentements nombreux et les réclamations 
douloureuses que cette insuffisance a suscités, soit ouver- 
tement, soit dans le secret des consciences froissées. 

2" G^est que, loin d'amener entre les Irlandais et les Aca- 
diens la fusion que l'on imaginait, loin d'amener même 
une union bien désirable, ce régime a déterminé une 
scission qui ne fait que s'accroître entre les deux races. 

3" La rareté des vocations religieuses dans les paroisses 
acadiennes, là où il n'y a pas de prêtres français, et surtout 
des prêtres français résidant d'une manière continue. 

4° Enfin la remarque que l'on a faite que l'extension 
des cultures, la création de défrichements nouveaux, le 
développement territorial des Acadiens , n'ont presque 
jamais été entrepris, soutenus et menés à bonne fin que 
dans les cantons où dominait l'influence des prêtres fran- 
çais, canadiens ou acadiens. 

Il est donc permis d'espérer et de souhaiter que tous 
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les groupes acadiens un peu importants puissent être 
pourvus de curés qui soient en accord avec eux par leurs 
habitudes, leur langage et leurs traditions. 

En tout cas, comme le dernier point que nous venons 
de signaler rentre absolument dans le cadre de nos études, 
c'est en lui donnant quelque développement que nous 
reprendrons l'histoire des progrès du ]>euple acadien. 
Nous avons indicjué plus haut quelles avaient été les suites 
de la généreuse et énergique intervention d' Halliburton 
en 1820. Depuis lors, les habitants ont de plus en plus 
substitué la culture des champs aux travaux maritunes; 
on peut dire que tout ce district acadien, dont Memeran- 
cook est le centre, jusques et y compris Bouctouche, vit 
exchisivement par son agriculture; on peut en dire autant 
de llustico , de plusieurs endroits de l'Ile du Prince- 
Edouard et du district de Ganseau, excepté l'ile Madame \ 
de Poque- Mouche, de Tracadie N. B. , de Népisiguy 
(Batliurst) ; le district mcme de Caraquette fait aujour- 
d'iiui presque autant de culture (£ue de pêche. Il n'y a plus 
guère maintenant que Pubnico, Tusket-AYedge, Ghezet- 
cook, File Madame et les îles Madeleine, où les occupa- 
tions maritimes soient tout à fait prédominantes. 

Non-seulement les cultures se font avec plus de soin et 
de méthode, mais elles se sont étendues aux dépens de la 
foret ; on s'est écarté du bord de la mer, et l'on a pu succes- 
sivement créer de nouvelles paroisses dans l'intérieur des 
terres . 

Gomment s'est opérée cette transformation ? G'est entre 
1850 et 1860 que s'est manifestée la première entreprise 
qui rompit ouvertement avec l'ancienne routine et qui 
tenta d'entraîner les Acadiens dans Tintérieur, loin du lit- 
toral; il y avait bien longtemps que l'abbé Sigogne avait 
prêché pour la première fois, aux gens de la ])aie Sainte- 
Marie et aux habitants de la Bivière aux Anguilles, de 
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s'occuper davantage de leurs terres, de prolonger leurs 
défrichements, d'accroître leur bétail; il leur avait assuré 
d'énormes réserves territoriales dans les forêts publiques ; 
il les avait même exhortés, mais en vain, à y former des 
établissements. 

Ce fut un des hommes les plus intelligents de la baie 
Sainte-Marie, M. Robicfiaut, qui avait été député de ce dis- 
trict au Parlement d'Halifax et qui devait son éducation 
aux sages leçons de l'abbé Sigogne, qui inaugura ce mouve- 
ment vers 1855; il vendit résolument, pour un fort bon 
prix, la belle ferme qu'il possédait sur le rivage de la baie ; 
il acheta mille ou deux mille acres dans les terres publiques 
de Gorbéry, à trois ou quatre lieues de la côte; il y con- 
struisit tous les bâtiments nécessaires pour son habitation 
et son exploitation, et s'y installa avec toute sa famille. 

Nous eûmes l'honneur et la bien douce satisfaction 
de le visiter dans son établissement, en 1860. Il avait déjà 
planté autant de vergers, préparé autant de défrichements 
qu'il avait de fds ; autour de lui s'étaient installées plusieurs 
familles acadiennes entraînées par son exemple ; d'autres 
avaient acheté des terres en vue de l'avenir ; il était fier, 
comme il me disait lui-même, d'avoir posé les premières 
assises d'une paroisse dans Tintérieur, et loin de la mer; 
si M. Sigogne avait pu revivre, avec quelle effusion Taurait- 
il béni, avec quelle sainte joie aurait-il vu ainsi réalisé le 
rêve de ses espérances î 

Un peu plus tard, derrière les concessions primitives 
de Sainte- Anne du Ruisseau aux Anguilles [Et-Brook), les 
préparatifs qu'avait faits l'abbé Sigogne, en assurant aux 
Acadiens les grands terrains boisés qui en étaient contigus, 
portèrent aussi leurs fruits. De son vivant, il avait inutile- 
ment cherché à pousser les Acadiens vers ce canton; les 
temps n'étaient pas encore mûrs, mais depuis lors on a 
vu peu à peu un certain nombre de familles s'y établir; 
II. 16 



278 UNE COLOME FEODALE. 

c'est vers 18t)0 que se formèrent aux Forkes ces premières 
installations. C'étaient de pauvres bûcherons ({ui se fixaient 
dans les chantiers où ils allaient travailler; aujourd'hui, 
il se trouve en ce lieu soixante-ijuinze familles, toutes 
acadiennes. 3Ialheureusement, cette C()lonie, (jui s'est for- 
mée pauvrement par hasard, sans fort(^ initiative et sans 
direction, n'a pas pris l'importance que la situatioji des 
lieux aurait pu lui assurer. 

La paroisse de Sainte-Anne, de lacpielle elle dépend, n'a 
presque jamais eu, depuis la mort de l'abbé Si(]ogne, que 
des curés irlandais (|ui n'ont pas assez de crédit sur leurs 
paroissiens pour prendre l'initiative d'un mouvemejit 
colonisateur propre à contre-balancer le fléau de l'émigra- 
tion aux Etats-Unis, qui décime non pas les Forkes, où les 
familles se maintiennent assez bien, mais le centre même 
de la paroisse Sainte-Anne, d'où il part constamment des 
familles pour le Massachusetts. Cette paroisse cependant 
est exclusivement française, puisque le dernier recensement 
constate que sur deux mille huit cents catholiques il n'y 
a pas dix familles irlandaises! Il semble donc qu'un curé 
fran(;ais y seiait mieux à sa place qu'un prêtre irlandais. 

Ces deux tentatives faites pour porter les Acadiens dans 
l'intinûeur sont les premières en date; c'étaient les der- 
nières émanations de la pensée et de la direction de ce 
vénéi'able missionnaire. Il avait été pendant cinquante 
ans l'oi^^jaiiisateur et le pilote de tout ce, district acadien , 
débris d'un (jrand naufrage arraché après la proscription, 
en 17G5, aux griffes anglaises; qui sait maintenant si le 
lion britanni([ue ne va pas plus aisément ressaisir sous 
une autre forme ce groupe isolé? 

Mais depuis lors des colonies bien plus nombreuses 
et bien plus importantes ont été créées. En I8G0, ral)bé 
Belcourt , <^^^uré de Rustico, paroisse acadieniie de Tde 
du Prince-Edouard, préoccupé du trop-plein (jui se mani- 
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Testait dans son troupeau, conçut le projet d'engager un 
certain nombre de familles et de jeunes gens à aller 
s'établir dans le Nouveau-Brunswick, en arrière de Bouc- 
touche 5 dans un cantonnement de terres publiques , 
bonnes, boisées et d'un accès peu difficile; il fut secondé 
par un bon nombre de Canadiens et de Français, parmi 
lesquels j'eus l'iionneur de me trouver. Cette colonie, qui 
s'appelle aujourd'liui la paroisse Saint-Paul, située dans 
le haut de la rivière de Bouctouclie, comté de Kent, reçut 
donc ses premiers colons de l'ile du Prince-Edouard; il 
s'y joignit bientôt plusieurs familles du comté de Kent, il 
en vint de Memerancook ; bref, la nouvelle paroisse a 
prospéré à tel point qu'on y compte aujourd'hui plus de 
deux cents familles, dont la situation est généralement 
bonne. 

Caraquette est une paroisse essentiellement maritime; 
située presqu'à l'entrée de la baie des Chaleurs, ses habi- 
tants ont longtemps professé le plus grand dédain pour la 
possession de la terre et pour le travail des champs ; quoi- 
que la paroisse fut déjà, il y a quarante ans, une des plus 
importantes au moins par le nombre, la culture ne s'écar- 
tait guère du littoral; c'est en vain que leurs amis et leurs 
curés eux-mêmes cherchaient, en 1860, à leur persuader 
de pénétrer en arrière des anciennes concessions et d'y 
préparer les éléments d'une paroisse nouvelle, afin d'en- 
lever ainsi aux Anglais protestants la possibilité de s'y 
établir et de leur interdire tout agrandissement ulté- 
rieur. Ce ne fut que plusieurs années après que leur curé 
canadien M. Paquette parvint à leur persuader d'acqué- 
rir des terres, où plusieurs familles vinrent s'installer, en 
un lieu que Ton nomma Paquetteville, en l'honneur du 
curé qui avait été un des principaux moteurs de cette 
entreprise, qui a parfaitement réussi. 

Dès avant la création de Paquetteville, dans le même 
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comté de Gloucester, beaucoup de gens de Nepisiguy 
avaient vendu des terrains aux Anglais, qui affluaient dans 
la nouvelle ville de Batliuist. Ils remontèrent alors très- 
haut le long de la rivière, pour s'établir dans l'intérieur, 
à plusieurs lieues de la mer, où ils se sont groupés sur des 
habitations noml)reuscs et fertiles. 

Il n'est pas douteux que ces petites évolutions agricoles 
aient rendu de grands services aux Acadiens et à la reli- 
gion catholique elle-même; mais il n'est pas moins certain 
(|u'au point où l'on en était arrivé en 1870, elles auraient 
pu se développer sur une plus large échelle, s'il se fut 
trouvé un plus grand nombre de zélateurs pour entraîner 
les populations vers cette conquête pacificjue du sol. Gela 
aurait été d'autant plus opportun que, déjà avant 1860, 
commençait à pénétrer dans la Nouvelle-Ecosse le fléau 
de l'émigration vers les États-Unis. Or, l'expansion des 
jeunes familles sur les terres publiques pour les défricher, 
l'amélioration et le perfectionnement des anciennes cul- 
tures auraient été les moyens les plus propres à restreindre 
l'émigration, en créant des moyens de travail non-seule- 
ment dans la campagne, mais dans toutes les branches de 
l'industrie et du commerce, par une conséquence néces- 
saire. 

Il est arrivé, au contraire, qu'après 1860 cette émi- 
gration vers les Etats a toujours été en croissant, péné- 
trant dans le nord de la Nouvelle-Ecosse et jusque dans le 
Nouveau-Brunsvvick. Aussi le recensement de 1870 s'en 
est-il di'jà ressenti : si nous nous reportons en effet à 
l'année 1803, nous trouvons environ 8,000 Acadiens; 
puis, en 1812, ce chiffre monte à 12,000; en 1840, à 
32,000, ce qui témoigne d'une progression constante de 
3.50 à 3.80 pour 100 par année; en 1860, nous esti- 
mons la population à 69,000 âmes, ce qui donne encore 
3.40 pour 100 par an. Mais ici je dois signaler une erreur 
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notable que je commis en publiant la France aux colo- 
nies (1859). J'évaluais alors, sur des renseignements 
erronés, tous les Acadiens des provinces maritimes à 
80,000 âmes. Cette erreur portait surtout : V sur File 
Saint-Jean et autres îles du golfe, notamment sur les iles 
Madame, où le nombre des Acadiens était porté au double 
de leur chiffre réel; 2° sur le comté de Westmoreland, 
No u veau-Bruns vvick, où ce nombre avait été aussi fort 
exagéré. 

En réalité, la totalité des Acadiens dans les trois pro- 
vinces ne dépassait pas 69,000 âmes en 1860, savoir : 
33,000 dans le Nouveau-Brunswick , 17^000 dans la 
Nouvelle-Ecosse, 10,000 dans File du cap Breton et le 
détroit de Ganseau, et 9,000 dans File Saint-Jean (Prince- 
Edouard). C'est donc ce chiffre de 69,000 âmes qui 
représente la véritable évaluation de la population aca- 
dienne en 1860, et c'est de là que nous repartirons pour 
étudier la progression ultérieure des Acadiens. 

Or, dans le recensement de 1870 nous en trouvons, 
ainsi que nous l'avons dit, 87,740, savoir : 

Dans la Nouvelle-Ecosse, 32,833; — le Nouveau-Bruns- 
wick, 44,907; — File du Prince-Edouard, 10,000; ce 
qui constitue une progression de 27 pour 100 en dix ans, 
ou 2.42 pour 100 par an. Cette progression est donc déjà 
assez affaiblie relativement aux accroissements antérieurs, 
dont la moyenne était de 3.50 pour 100 par an; mais la 
réduction s'accentue de nouveau en 1880, époque où nous 
trouvons, dans les trois provinces, 108,605 Acadiens; la 
progression n'est plus ici que de 23 pour 100 pour la dé- 
cade, soit 2.09 pour 100 et par an, c'est-à-dire que sa 
quotité est d'un cinquième moins forte qu'en 1870, et de 
deux cinquièmes moins forte que celle des époques anté- 
rieures. 

Ces faits sont fâcheux à constater; mais ce n'est qu'en 

16. 
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étudiant en détail le reccusemenl de 1880 ((ue Ton en 
comprend parliiitement la (gravité. Quels sont les cantons 
où la progression des Acadiens a le mieux soutenu sa 
marche? Quels sont au contraire ceux qui ont le plus souf- 
fert de rëmi[;ration? Questions aussi curieuses (pi'utilcs à 
étudier. 

Dans l'ile du Prince-Edouard, la progression est Irès- 
peu forte pour toutes les races; pour les Acadiens, elle est 
insignifiante : 750 sur 10,000 en dix ans. Le r/^gime légal 
de l'ile suffirait au besoin pour expliquer cette stagnation; 
mais ce qui serait curieux à étudier, ce serait de savoir 
où passent les émigrants acadiens, s'ils se déversent dans 
le Nouveau-Bruns wick ou aux Etats-Unis. 

Dans la Nouvelle-Ecosse, le nombre des Acadiciis s'élève, 
•en 1880, à 41,219, mais il a été commis dans le comté 
d'Yarmoutli, au Tovvnsliip Sliebocjuej une erreur en trop 
de mille âmes qui doit faire réduire ce nombre à 40,219, 
ce ({ui donne sur 1870 un accroissement de 7,35u àmcs, 
soit 22 pour 100 en dix ans; bien qu'il soit inférieur aux 
précédents, cet accroissement est cependant supérieur à 
la progression générale de la province, (jui est à peine de 
1 4 pour 100 en cette décade. Si l'on examine spéciale- 
ment la population anglaise, on trouve (jue les Anglais 
proprement dits se sont accrus de 14 pour 100; les Écos- 
sais, de 13.50 pour 100, et les Irlandais, de 5 pour 100 
seulement. 

Les Acadiens paraissent résister à l'émigration vers les 
États mieux (|uc les autres habitants , mais encore se 
montre- 1- il que leur augmentation moyenne est de 
22 pour 100 au lieu de 30 et 35. Cette influence de l'émi- 
gration est du reste assez vaiiée selon les lieux : ainsi, 
dans le même comté de Yarmouth, N. 1^]. , Témigration 
dévaste El-13rook depuis plusieurs anjiées, tandis (ju'elle 
■est peu sensible à ïusket-^Yedge et (|u'il n'y en a aucune 
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trace à Pubnico. Sur le littoral sud du Gut de Ganseau 
et dans les iles Madame, la population acadienne s'ac- 
croît à peine; et au nord du cap Breton, Cheticamp et 
M agrée offrent des groupes modèles où la population, 
les mœurs, le lan(]age et les traditions se maintiennent 
dans une intégrité parfaite. 

Cheticamp et Pubnico! deux petites républicjues chré- 
tiennes isolées du reste du monde, entre l'Océan et une 
barrière de rochers, aux deux extrémités opposées de la 
province, présentent deux aspects différents d'un même 
phénomène : l'intégrité des mœurs, supportée par une di- 
gnité de caractère et une indépendance d'allures extrême- 
ment curieuses. ]Vous ne saurions nous étendre ici sur ce 
sujet, mais nous tâcherons, s'il est possible, de raconter 
leur histoire à la fin de V Appendlx, 

Le nombre des Acadiens du ^Xouveau-Biunswick s'éle- 
Vait, en 1880, à 56,635, ce qui représente un gain de 
' 11,738 personnes sur 1870. La progression a donc été 
de 26 pour 100 en dix ans; elle est un peu supérieure à 
celle de la Nouvelle-Ecosse, mais elle aussi est bien au- 
dessous des périodes précédentes, durant lesquelles elle 
avait atteint le chiffre de 33 et 35 pour 100. Si nous con- 
sidérons maintenant la population de cette province dans 
son ensemble, elle offre un gain de 33,5 i7 habitants 
sur 1870; mais comme il faut décompter sur ce chiffre 
11,738 personnes qui représentent l'accroissement spé- 
cial des Acadiens, il en résulte que la progression des 
populations de langue anglaise dans le Nouveau-Bruns- 
wick, entre 1870 et 1880, n'a été que de 21,809, c'est- 
à-dire 9 pour 100 sur le tout. Cette augmentation, qui 
est aussi faible que possible, est fort au-dessous de la 
moyenne que nous a présentée la Nouvelle-Ecosse pour 
ces mômes populations anglaises. Nous croyons pouvoir 
expliquer une telle différence par ce fait que les Ecossais, 
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(jui sont pré.lomiiiaiils (huis la .Xouvelle-Écossc, conser- 
vent mieux leur natalité que les Irlandais, et de même 
que les xicadiens, ils se défendent mieux aussi contre les 
entraînements de T émigration. 

Quoi ([u'il en puisse être, en considérant dans leur 
ensemble toutes ces populations d'origines diverses tjui 
occupent les provinces maritimes, nous y constatons avec 
la plus (grande évidence l'affaiblissement démesuré (jue 
leur occasionne l'émigration, d'autant plus que, simulta- 
nément, toute immigration européenne a complètement 
disparu, surtout dans le ?souveau-Brunsvvick et dans l'ile 
du I^rince-Edouard. Il ne nous déplaît pas non plus de 
montrer (|ue, mai(;ré les grosses pertes (pi'ils ont subies, 
ce sont encore les Acadiens qui se maintiennent le plus 
solidement contre l'émigration. Il est d'autant plus à pro- 
pos d'insister sur cette remarque, qu'elle coïncide avec 
tout un ensemble de développements et de progrès que les 
Acadiens ont accomplis depuis vingt-cinq ans, et ({ui mon- 
trent ([uels puissants germes d'avenir ce peuple recelait 
en son sein. 

Aous avons montré en son temps les circonstances 
vraiment providentielles qui ont présidé à la fondation du 
collé{;e de Memerancook, et comment il avait contribué 
à répandre les bienfaits de l'instruction et de la religion 
elle-mcme parmi les Acadiens; ce progrès intellectuel a 
été secondé par la création de plusieurs écoles de filles et 
de garçons, (pii ont rendu de grands services. Malgré la 
médiocrité absolue du système scolaire usité dans ces pro- 
vinces, il s'est révélé tout à coup, parmi les Acadiens, 
d'excellents instituteurs , dont plusieurs se sont môme 
élevés ail-dessus de cette condition modeste pour devenir, 
les uns commerçants, les autres journalistes et hommes 
politiques. 

Huit ans après l'établissement de Memerancook, on a 
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même vu surgir un second collé^je classique : deux jeunes 
prêtres, l'un, M. Richard^ élève du collège de Memeran- 
cook et Acadien, l'autre, M. Biron^ venu de France sous 
l'empire de la sympathie la plus vive pour les Acadiens, 
dont l'histoire l'avait ému, et qui désirait se consacrer 
aux missions acadiennes, l'un et l'autre appartenant à 
des familles considérées et jouissant d'une ceitaine aisance, 
ils unirent leurs efforts et leurs ressources personnelles 
pour établir à Saint-Louis, dans le comté de Kent, en 
1774, un collège acadien. 

C'étaient deux hommes aussi dévoués que sympathi- 
ques, qui furent accueillis par la population avec la plus 
grande faveur. Pendant huit années consécutives , ils 
groupèrent autour d'eux de nombreux élèves, qui conser- 
veront toujours un souvenir ineffaçable de leur affectueuse 
bonté; sept jeunes ecclésiastiques sont sortis de ce collège, 
qui faisait concevoir les plus belles espérances, lorsqu'il 
survint des difficultés et des oppositions venant d'un point 
d'où on n'aurait jamais dû les attendre; ces difficultés, 
dont l'origine se justifie mal et ne s'explique pas du tout, 
eussent nécessité une lutte que la faible constitution de 
l'abbé Biron ne lui permettait pas d'affronter; après avoir 
épuisé ses ressources et prodigué sa santé dans des tra- 
vaux qui dépassaient ses forces, M. Biron se résigna donc 
à rejoindre ses amis de France, qui avaient toujours con- 
servé pour lui l'estime la plus affectueuse. 

Il fut aussitôt attaché au célèbre collège de Vaugirard, 
tenu par les P. Jésuites près de Paris, où il jouit d'une 
grande considération. Mais rien n'a jamais pu lui faire ou- 
blier l'affection qu'il portait aux Acadiens, ni le professorat 
dur et pénible qu'il leur a consacré, professorat plein 
de fatigues, mais si rempli de consolations et d'espé- 
rances. Il ne s'écoule pas d'années sans qu'il ne ramasse 
tout ce qu'il peut ménager, pour l'envoyer, comme un 
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souvenir secourable, sur les bords de la baie Française, 
afin de venir en aide à ({uclque pauvre clerc qui désire se 
consacrer au service du Seigneur. Sa mémoire restera 
v(*nérée dans les annales ccclésiasti(|ues des provinces mari- 
times, et il est peu probable (jue le nom de ses opposants, 
persécuteurs au petit pied, jouisse jamais de tant d'hon- 
neur. 

Quant à son collègue, M. Tabbé Richard, il est resté 
dans le conité de Kent, où il se consacre exclusivement 
au ministère paroissial; toujours aussi zélé, toujours aussi 
dévoué, il est devenu le plus ardent zélateur de la coloni- 
sation, et nous aurons occasion tout à l'heure de montrer 
tout le bien (|u'il a fait pour la reli{;ion et [)our son pays. 
Cependant, à mesure cpic l'histruction se répandait 
ainsi panni les Acadiens, de nouveaux horizons souvraient 
devant eux; les (^arrières libérales, en leur devenant acces- 
sibles, ijitroduisaient dans la société acadienne des mo(h- 
fications profondes; médecins, avocats, né^^ociants, com- 
mis, industriels et artisans se sont extrêmement nmltipliés ; 
d'année en année, ils ont formé une classe (|ue Ton n'eût 
pas soupçonnc^e, il y a trente ans, et en présence de la(|uelle 
il faut absolument refaire les calculs et les prévisions 
d'autrefois. Les Acadiens occupent aujourd'hui d'excel- 
lentes situations dans toutes les carrières sociales; il s'est 
établi en peu d'années trois journaux français : le Moni- 
teur acacUea, à Shediak, N. B., rédi(jé par MM. llobidoux 
et Placide Gaudet; le Courrier des provinces nKtritiincs, 
iiBathurst, iN'., B. rédi{;é par M. Landry; l' Ev ange Une, à 
Di^by, N.-E., par MM. Valentin Landry et CuUen; tous 
journaux écjits avec une véritable émulation de patrio- 
tisme et de talent. 

On compte huit députés acadiens dans les Chambres 
locales, et deux au Parlement fédéral; un d'entre eux, 
M. Landry, honnne d'un vrai talent et d'une rare énergie, 
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a été ministre à plusieurs reprises à Saint-Jean du Nouveau- 
Brunswick ; enfin, un des membres les plus distingués du 
Sénat fédéral, M. Poirier, orateur passionné à la tribune 
et poète à ses beures près du foyer domestique, est le 
frère d'un ricbe négociant de Shcdiak et un des meil- 
leurs élèves du P. Le Fèvre. Le fds de l'un des princi- 
paux babitants de Memerancook, l'abbé Pliilippe Béliveau, 
entré dans l'ordre des Jésuites, est aujourd'hui professeur 
à l'université du Manitoba; plusieurs jeunes Acadiens sont 
sortis avec distinction de l'école normale du Nouveau- 
Bruns wick et dirigent d'excellentes écoles publiques, tout 
en étant restés très-bons catholiques et fervents patriotes; 
plusieurs d'entre eux sont même devenus inspecteurs 
d'écoles; nous avons eu l'honneur de visiter quelques-uns 
de ces étal)lissements, et nous avons été souvent surpris 
des progrès rapides que l'instruction a pu faire parmi cette 
jeunesse en si peu d'années. 

/ Il est vrai que, par un revers fortuit, nous avons éprouvé 
un jour une surprise bien différente dans une école tenue 
par de bonnes religieuses, qui certainement étaient plus 
saintes que savantes; dans cette paroisse de deux mille 
âmes, toute française, et qui comptait à peine dix familles 
anglaises, il n'y avait pas une seule religieuse qui pût dire 
deux mots de suite en français; pour, comble de mal- 
heur, nous étions accompagné d'un prêtre français fort 
éminent, qui trouvait cette manière d'enseigner assez peu 
convenable; les Sœurs étaient assez confuses, et la scène 
menaçait de tourner au ridicule, si l'on n'ava*it point dé- 
tourné l'attention sur la beauté du paysage, afin de couper 
court à une inspection si peu satisfaisante. 

Il est à espérer, pour l'honneur de l'autorité scolaire 
aussi ])ien que pQur l'autorité religieuse, que c'est là un 
fait exceptionnel qui ne se renouvelle pas trop fréquem- 
ment ; car le comte de Gobineau, dans son Voyage à Terre ■ 
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Neiivej a déjà couvert de ridicule les iiiallieureuses écoles 
de la Nouvelle-Ecosse, et il deviendrait nécessaire d'y 
ajouter un nouveau chapitre. 

En même temps que grandissaient dans ces provinces 
les progrès de l'aisance, de l'instruction et de l'industrie, 
les cultures s'étendaient, des établissements nouveaux se 
formaient dans l'intérieur, et un certain nombre de prêtres 
acadiens et canadiens se mettaient à la tête de ce mou- 
vement agricole. Nous avons déjà signalé à l'époque pré- 
cédente l'intervention active de M. Paquette à Garaquet 
et de M. Belcourt à Bouctouclie. Depuis lors, M. l'abbé 
Girouard, M. Robert à Batliurst, M. Michaud à Bouc- 
touche, et surtout M. Richard, curé de Rogersville, ont été 
les conseillers, les promoteurs des améliorations rurales, 
en même temps que les apôtres de la colonisation. 

M. l'abbé Robert et M. l'abbé Michaud, l'un à Ba- 
tliurst, l'autre à Bouctouclie, paraissent s'être efforcés 
surtout de perfectionner les travaux de leurs compatriotes 
et de leur apprendre les secrets de la culture intensive, 
relie qui tire sa principale valeur de l'activité soigneuse 
de l'homme et de rintelligentc économie des forces 
employées pour féconder le sol. M. l'abbé Richard et ceux 
qui ont suivi ses traces se proposent un autre but : ils 
veulent étendre le domaine territorial des liaJ)itants, facili- 
ter aux pères de famille l'établissement de leurs enfants, 
pousser les défricheurs dans la forêt et créer de nouveaux 
centres destinés à devenir de nouvelles paroisses. 

Les Acadiens sont presque les seuls qui forment ainsi 
des lignes pénétrantes de colonisation dans ces grandes 
forêts qui constituent l'intérieur du Nouveau-Brunswick. 
Rien que dans le nord de cette province, nous avons pu 
compter huit paroisses nouvelles ainsi fondées depuis 
vingt ans; indépendamment des développements auxquels 
il a contribué dans des centres déjà formés, M. Richard a 
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provoqué et dirige, depuis qu'il a été obligé de quitter le 
collège de Saint-Louis, trois paroisses nouvelles : Acadie" 
ville, Carleton et Rogersville, sur les confins des comtés 
de Kent et de Northumberland. Avec l'aide de sa société de 
colonisation, M. Richard est par\^enu, à force d'activité 
et d'une abnégation personnelle extraordinaires, à faire 
franchir à ces jeunes colonies la période difficile de leurs 
débuts à travers les plus difficiles épreuves ; aujourd'hui, 
la plus récente, Rogers ville, dont il est à la fois le curé et 
le promoteur, compte plus de deux cents familles, et l'ou- 
verture du chemin de fer Intercolonial est pour elle le 
présage d'une croissance rapide. 

Tous ces prêtres entreprenants et dévoués s'efforcent, 
sous différentes formes, d'atténuer l'essor de l'émigration 
aux États ; ils reproduisent, dans une mesure réduite, les 
grands travaux conduits par M. l'abbé Labelle au Ca- 
nada ; malheureusement, en dehors de la population aca- 
dienne, qui est généralement pauvre, ils ne rencontrent 
point autour d'eux le soutien cordial et les encouragements 
chaleureux qui ont permis à M. Labelle de conduire la 
colonisation, au Canada, avec tant de puissance et de suc- 
cès; sauf chez les prêtres français, ils trouvent peu de 
concours dans le clergé ; ils se sentent plutôt gênés par la 
froideur qui les entoure, et il semblerait vraiment que 
ce fût une entreprise personnelle plutôt qu'une œuvre 
d'intérêt public qui soit le but de leurs efforts. 

Un autre progrès considérable, et qui intéresse parti- 
culièrement les Acadiens, a été réalisé dernièrement dans 
les provinces maritimes, c'est la création de deux grandes 
lignes de chemins de fer : l'un, qui s'appelle Ylntercolo- 
niai, va directement de Québec à Halifax ; il est livré au 
public depuis plusieurs années, et permet de traverser 
facilement cette grosse chaîne de montagnes inhabitées, 
abruptes et sauvages, qui formaient un obstacle infran- 
n. 17 
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cliissablc entre le Saint-Laurent et la baie des Chaleurs, 
entre la province de Ouéhec et le Nouveau-Brunswick. 

Le second cliemin de fei*, qui est en voie de construc- 
tion, remontera le fleuve Saint-Jean jusqu'aux {jurandes 
chutes, et ira de là rejoindre le Saint-Laurent à la rivière 
du Loup. L'établissement de ces deux voies ferrées va faci- 
liter et multiplier de telle façon les communications 
entre le Canada et le Nouveau-Brunswick, qu'elles ouvri- 
ront nécessairement à la population canadienne exubé- 
rante un nouveau débouché qui dans peu d'années 
aînènera l'envahissement de plus en plus complet des 
comtés nord du Nouveau-Brunsvvisck par l'élément fran- 
çais. On atteindra ainsi bien des abus qui existent aujour- 
d'hui, soit en les modifiant, soit en les abolissant tout à 
fait. 

Nous assistons donc, au milieu de tous ces progrès, à 
une véritable transformation de la société acadienne. En 
même temps que son importance s'accroit et va s'accroîtra 
encore davantag^e, l'instruction qui se répand parmi eux 
leur ouvre de jour en jour des horizons nouveaux; le 
commerce, les carrièies libérales, la politique, en leur 
devenant accessibles, font naître dans leurs familles, dans 
leurs paroisses, des l)esoins nouveaux; de nouvelles habi- 
tudes s'établissent et font surgir aussi des forces inatten- 
dues avec lesquelles il sera de plus en plus nécessaire de 
compter. Ces époques de transformation ne sont jamais 
sans danger dans l'histoire des sociétés humaines. C'est 
l'instant où les traditions les plus salutaires, les autorités 
sociales les plus essentielles, peuvent être aisément éi)ran- 
lécs et discréditées, si leur puissance, si leur influence ne 
sont pas d'ancienne date solidement assises dans la con- 
science des honnnes; ceux-ci s'enivrent facilement de ces 
conquêtes subites de la force matérielle et scientifique, et 
si dans le moment même les doctrines morales et reli- 
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gieuses ne sont pas soutenues, ménagées, conservées avec 
une grande sagesse mêlée de fermeté et de raison, on peut 
tout craindre. 

Les circonstances à travers lesquelles ce peuple acadien 
a grandi rendent cette transition particulièrement difficile ; 
de même que les Canadiens, il a des traditions, une 
histoire, une littérature, auxquelles il appartient par son 
origine. Cette action, cette influence, ayant leur point 
d'appui hors du pays même, jouissent d'une indépendance 
indiscutable; leur origine est naturelle, et leur puissance 
inévitable; il faut donc nécessairement les accepter et 
faire leur part ; il ne servirait à rien de les contredire, et 
ce serait risquer de gâter les meilleures causes que d'y 
mettre de la mauvaise humeur . 

Dans le Canada, la religion s'est trouvée complètement 
identifiée avec la tradition; les Canadiens ont pu s'aban- 
donner sans effort à une foi doctrinale profonde et à une 
confiance entière, familiale, vis-à-vis du clergé ; cette heu- 
reuse coïncidence a créé une des situations sociales les 
plus souhaitables et les plus prospères qui se puissent 
imaginer; le Canada a pu ainsi affronter presque sans 
contradition cette transition délicate de l'adolescence à la 
virilité ; il ne se produit point un progrès dans ce pays, 
sans que la religion en ait réglé la marche: presque tou- 
jours elle en a pris l'initiative. L'opinion publique en sent 
le besoin, elle en comprend l'utilité, et la confiance intime 
que tout le peuple professe pour son clergé, écarte tout 
conflit avec les influences laïques. 

En sera-t-il de même dans les provinces maritimes , si 
la scission que l'on a fait naître, il y a environ quarante 
ans, entre les Irlandais et les Acadiens, continuait à suivre 
son cours? Il est permis d'en douter. Une partie notable, 
très-notable, du clergé catholique a paru se désintéresser, 
je me sers d'un mot très-discret, des questions qui con- 
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cernaient spécialement cette portion des catholiques qui 
est d'origine française; cet isolement est d'autant plus 
grave, que cette portion française forme dans certains 
diocèses les trois quarts du troupeau catholique. A part 
quelques encouragements sympathiques que nous avons 
été heureux de signaler, et les prêtres français qui peuvent 
se trouver parmi eux, les Acadiens n'ont pas trouve, dans 
le clergé des provinces maritimes, cet entraînement puis- 
sant et passionné, cette direction énergique et intelligente 
par lesquels le clergé canadien a fait sic nues les difficultés 
qui surgissent autour de lui. 

Y a-t-il lieu de critiquer cette diff('rence de conduite? 
Je ne le pense pas ; les Anglais, en effet, sont généralement 
restés étrangers aux populations françaises au milieu des- 
quelles ils vivent; le clergé, comme les autres, est très-peu 
familier avec les usages, les sympathies, les manières de 
faire de ses paroissiens français; s'il eut voulu se mêler 
trop activement de leurs affaires, il Teut fait probable- 
ment sans goût, maladroitement, ne sachant pas prendre 
les difficultés par le bon endroit, les compliquant au lieu 
de les résoudre, 11 n'y a donc pas lieu de s'étonner de son 
abstention, ni de s'en plaindre. 

Mais dans cet état de délaissement, un peuple (|ui n'a 
pas d'organisation sociale propre, qui n'a jamais vécu que 
par l'Eglise et pour l'Eglise, se trouve dans une position 
anormale, surtout dans l'état de transformation et de for- 
mation où se trouve le peuple acadien; et c'est là que 
l'on sent du doigt la véritable difficulté et le vrai danger 
de la situation. Pourquoi règnc-t-il si j)eu de sympathie et 
si peu de confiance entre ces deux branches du catholi- 
cisme personnifiées par les Canadiens et les Irlandais? Gela 
ne tient pas seulement à la différence des origines, du 
langage et des mœurs, il faut aller au fond des choses : 
cette divergence a sa cause principale dans un rêve très- 
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fâcheux ([Lii est ivS dans l'esprit de quelijues Irlandais, il v a 
bientôt quarante ans, savoir, qu'il serait facile de faire 
disparaître la langue et les traditions françaises de l'an- 
cienne Acadie et d'ai)sorber les Acadiens dans la masse de 
la population an<>laise, en se servant à cette fin de l'école 
et de l'E^^lise. On prétendait ainsi détruire aisément toute 
division parmi les populations, et simplifier l'administra- 
tion en toute chose. 

Or, qu'est-il arrivé? Dès que ces idées eurent pris jour 
et se furent vulgarisées, le soupçon et la méfiance surgirent 
dans l'esprit des Acadiens, tandis que, dans l'esprit de plu- 
sieurs ecclésiastiques irlandais, on a pris en considération 
de plus en plus légère les manières de faire particulières 
(jui pouvaient caractériser les Acadiens. Quelle raison y 
avait-il d'en tenir compte, puisque dans leur esprit elles 
devaient prochainement disparaître? 

Cependant, voilà déjà plusieurs années (|ue l'on a émis 
ces prétentions d'absorption; elles se sont montrées plus 
ou moins avouées, plus ou moins latentes, mais on n'a- 
perçoit pas qu'elles aient eu d'autre résultat (jue de com- 
pliquer toutes choses, au lieu de les simplifier; elles ont 
surexcité des divisions qui n'avaient point auparavant une 
telle âpreté, et si l'on persiste dans un tel ordre d'idées, je 
vois bien ce que FÉglise catholique peut craindre, je vois 
bien ce qu'elle peut perdre, mais je ne vois pas ce qu'elle 
peut y gagner. Au fond, c'est là l'origine de presque toutes 
les difficultés que l'on rencontre en ce pays, et dans l'état 
critique que traverse la société acadienne, on peut appré- 
hender bien des conséquences que nous avons signalées, 
et l'on doit cherclier à éviter l'immixtion d'influence 
laïque, que l'on ne pourra pas facilement éliminer. 

Serait-il donc si difficile de revenir un peu en arrière, 
sur des plans plus séduisants qu'utiles, et de reprendre 
dans CCS contrées le rôle tutélaire et un peu providentiel 
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que le clergé canadien a si bien rempli non-seulement vis- 
à-vis (le ses nationaux, mais aussi vis-à-vis des catholiques 
anglo-saxons, toutes les fois qu'il en a eu sous sa direction? 
Il a su accepter les aptitudes et les aspirations de tous pour 
en faire un point d'appui à l'Église catholique; il a su 
sympathiser avec toutes les nationalités sous les formes 
diverses de leurs traditions et de leurs aspirations. Pour- 
quoi n'en serait-il pas de même ailleurs? 

On nous a dit, et nous aimons à le croire, que ce rêve 
d'absorption que nous venons de signaler, et qui a existé, 
c'est un fait indéniable, est aujourd'hui généralement 
écarté; qu'y a-t-il de plus simple alors que de faire com- 
prendre aux habitants de l'Acadie que tout le monde a 
renoncé à ce plan imaginaire, et que nul ne songe à cette 
absorption aussi peu sensée qu'elle serait peu équitable? 
Lorsque l'on aura bien établi cette compréhension et 
cette tranquillité dans les esprits, non pas seulement par 
des paroles, mais par une série de mesures qui doivent 
être la conséquence logique et la consécration formelle de 
cette résolution bienfaisante, on verra promptement la 
confiance renaître et toutes les difficultés qui se com- 
pliquent aujourd'hui se simplifier rapidement. 

Le jour où les Acadiens seront assurés de trouver par- 
tout dans leurs églises l'enseignement religieux en fran- 
çais pour leurs enfants, l'administration des sacrements, les 
instructions, toutes les relations avec l'Église en français ; 
lorsqu'ils verront qu'on leur donnera autant que possible 
pour curés des prêtres français, surtout dans les paroisses 
où l'on trouve à peine quelques familles anglaises ; lors- 
qu'ils verront que ces prêtres jouiront partout de la 
même considération et du même traitement que leurs 
collègues d'origine anglaise, dans la condition et dans la 
hiérarchie ecclésiastique, on pourra sans peine travailler 
efficacement à faire disparaître des âmes les soupçons et 
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le levain de désaffection qui s'y est glissé peu à peu depuis 
bien des années. 

Nous ne parlerons pas ici de la tenue des écoles, de l'es- 
prit qui doit y présider; il est trop naturel que les parents 
désirent trouver dans les écoles, dans les collèges et sémi- 
naires, de môme que dans les églises, la langue, les tradi- 
tions de ceux qui les auront fondés; on doit retrouver la 
famille dans l'école ; il serait inconvenant qu'on cherchât à 
aliéner de leurs parents, l'esprit et l'affection des enfants, 
et que l'on tournât en railleries souvent fort sottes les 
usages et les sympathies qui sont chères aux familles aca- 
diennes; ces traditions, en effet, tiennent intimement à 
tout ce qu'il y a de plus élevé et de plus respectable dans 
l'àme humaine! La meilleure garantie que l'on puisse 
fournir sur ce point, c'est que les écoles des paroisses aca- 
diennes soient tenues par des Acadiens et des Acadiennes, 
que l'enseignement y soit donné en français, et que tous 
ces avantages soient communs et réciproques pour l'un 
et l'autre peuple, pour les Irlandais aussi bien que pour 
les Acadiens ! 

Lorsque les choses en seront arrivées à ce point, com- 
bien de difficultés seront simplifiées par le concours plus 
facile que l'on rencontrera dans toutes les classes de la 
population ! A mesure que les Acadiens seront bien con- 
vaincus que non-seulement ils n'ont à craindre aucune 
entreprise ni directe ni indirecte contre les traditions, 
contre les usages qui leur sont si chers, on verra les soup- 
çons disparaître, la méfiance s'affaiblir, la confiance re- 
naître, et ils donneront volontiers leur concours à bien 
des œuvres auxquelles ils participent peu aujourd'hui, 
même lorsqu'ils y sont directement intéressés. 

La plus importante, c'est la lutte contre l'émigration, 
danger que tous les catholiques ont tant d'intérêt à con- 
jurer aujourd'hui. Nous allons atteindre le recensement de 
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1891 ; il est fort probable qu'il sera encore très-mauvais; 
si la progression générale des provinces atteint en 1891 
11,50 pour 100, ce qui n'est pas sûr, elle fournirait alors 
une population totale de 970,000 âmes. Sur ce nombre il 
y aurait 308,000 catholiques, dont 125,000 Acadiens et 
183,000 de langue anglaise; cet accroissement sera évi- 
demment trcs-fliible, car en 1871 on comptait 238,453 
catholiques, et, d'après les progressions antérieures, on 
devrait trouver en 1891, en cette région, 340,000 ou 
350,000 cathohques. 

Mais la faiblesse de cette progression doit précisément 
montrer à tous avec quelle ardeur on doit s'employer à 
retenir les familles dans la patrie et au foyer domestitjue. 
Nul doute que tout prêtre catliolique, chacun dans sa 
sphère, ne fasse tous ses efforts pour y parvenir; mais je 
dois dire que Ton aura singulièrement facilité la tâche des 
missionaires acadiens, lorsque l'on aura complètement 
rassuré les esprits et les familles sur les questions de na- 
tionalité et de langage, qui tiennent tant à cœur aux Fran- 
çais. Plus le culte de la tradition et du souvenir sont vifs, 
plus les hommes appréhendent de s'écarter des lieux où ils 
ont passé leur enfance et leur jeunesse; plus au contraire 
ces sentiments sont troublés et affaiblis, plus ils sont acces- 
sibles aux illusions que l'on fait miroiter devant leurs yeux 
pour les entraîner loin de la maison paternelle. Or, il est 
d'autant plus intéressant de retenir les Acadiens dans la 
contrée, que de toutes les populations catholiques, ce sont 
eux dont raccroissement naturel est le plus fort : ainsi, le 
Nouveau-Brunsvvick et la Nouvelle-Ecosse contenaient en 
1861, un total de 171,519 catholiques; or, en 1881, on a 
constaté dans ces deux pays que, sur 226,528 catholiques, 
il se trouvait 97,635 Acadiens. 

En 1861, ils formaient donc 31 pour 100 sur le total 
des catholiques, tandis qu'en 1881 ils figurent pour 
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43 pour 100; et cela malgré l'immigration des Irlandais, 
qui, en 1860, arrivaient encore d'Irlande en assez grand 
nombre. 

Toutes ces considérations sont absolument de mise 
pour la multiplication des vocations ecclésiastiques ; jamais 
elles ne sont plus nombreuses et plus ardentes que lorsque 
l'auréole du patriotisme, se joignant aux inspirations pro- 
fondes d'une piété sincère, revêt d'une double poésie la 
mission sacerdotale. 

Si partout se rallumait ainsi cette agitation intellec- 
tuelle et morale qui prend sa source dans des soucis 
d'un Ordre plus élevé que ceux du simple intérêt matériel, 
on pourrait revoir ces beaux jours où la population crois- 
sait si rapidement, entraînant avec elle toutes les branches 
du progrès général. On pourrait peut-être revoir alors ces 
accroissements de 25 et 30 pour 100 tous les dix ans, ce 
qui nous permettrait de trouver en 1901 une ample com- 
pensation à la stagnation relative de l'époque présente. La 
population des provinces maritimes pourrait alors présen- 
ter un effectif de 1,200,000 âmes, dont 370,000 catho- 
liques, et les Acadiens, avec leur natalité prépondérante, 
pourraient arriver au chiffre de 150 à 160,000. Nous 
ferons observer en même temps que la distribution de 
ces 370,000 catholiques serait telle que leur prédomi- 
nance se trouverait certaine dans le nord de la Nouvelle- 
Ecosse, dans l'île du Prince-Edouard et dans la moitié 
nord du Nouveau-Brunswick. 

Lorsque l'émigration sera ainsi réduite, lorsque le recru- 
tement du clergé aura été accru et consolidé, lorsque le 
développement de la population aura été assuré ; on verra 
chaque section du peuple progresser, selon ses aspirations 
et SCS aptitudes propres. On aura établi de la sorte la 
coexistence paisible de toutes les congrégations catho- 
liques de cette contrée ; c'est alors que la conscience des 

17. 
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Ijommes, affranchie cle toute préoccupation mesquine et 
de toute méfiance, s'élèvera plus liaut dans un commun 
accord; et du sein de tous ces progrès particuliers sur- 
gira la seule unité raisonnable que l'on puisse se proposer 
ici-bas, le progrès supérieur et général de TJ^glise. Car de 
la réunion de ces forces multiples , dont l'esprit de domi- 
nation et de division ne fait sortir aujourd'luii (qu'une 
faiblesse, l'esprit de justice et de liberté pour tous aura 
formé un faisceau puissant pour le service du catlioli- 
cisme. Si les (^atlioli({ues américains savent é\'iter toute 
discussion chicanière, pour rester unis, sur le terrain 
essentiellement connnun, celui de la foi et des intérêts 
spirituels, ([ui doivent les rassembler, cette situation 
amènera promptcment bien des réformes : entre autres 
celle du système scolaire, une meilleure répartition des 
deniers et des ressources de l'État, la liberté juste et com- 
plète de la religion, et une moralité accrue qui se refléte- 
rait jusque sur l'honnêteté de la vie publique 

C'est ainsi (pi'à la place de la méfiance, des jalousies, 
des prétentions ambitieuses (|ui les affaiblissejit aujour- 
d'hui, on bâtira en Acadie, sur cette terre des martyrs, 
un édifice de paix, cimenté par des espérances supérieures 
et par une foi assez vive et assez bien comprise pour écar- 
ter toute innovation oiseuse. Un tel édifice construit par 
tous, avec un peu de renoncement de la part de chacun, 
fera la gloire et la force de Fl^glise, cette comnmne patrie 
où la fusion dans l'unité aJjsolue ne peut offenser personne. 
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Les documents qui suivent sont divisés en cinq séries : 

Premièrement. — Ceux qui sont antérieurs à 1680; 

Deuxièmement. — Ceux qui vont de 1680 à 1700; 

Troisièmement. — Ceux qui vont de 1700 à 1714, c'est-à-dire 
jusqu'à la fin de la domination française en Acadie; 

Quatrièmement. — Ceux qui vont de 1714 à 1755, époque de 
la proscription ; 

Cinquièmement. — Ceux qui comprennent les recensements, les 
actes d'églises ou autres constatations statistiques. 

Chacune de ces séries contient deux parties : premièrement, la 
copie des documents textuellement reproduits; deuxièmement, 
l'énoncé de plusieurs documents déjà imprimés, mais peu connus, 
avec l'indication des livres dans lesquels ils on<^ été publiés. 

Nous avons classé autant que possible ces documents par ordre 
de dates ; cependant, à plusieurs reprises, nous avons dû mêler des 
actes de dates diverses, lorsqu'ils se rapportent tous à un certain 
fait déterminé; cela nous a même conduit à faire enjamber des 
actes d'une série dans une autre : ainsi, il se trouve dans la série 
deuxième, de 1680 à 1700, plusieurs documents datés de 1702, 
1703 et même 1705. 
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PIÈGES JUSTIFICATIVES ET NOTES SPÉCIALES 



PREMIÈRE SÉRIE 



I 



1° Mémoire sur l'Àcadie, extrait des Archives de la Marine^ où 
sont relatées les concessions de terre accordées par le sieur de 
Poutrincourt. 



Ce mémoire est attribué par plusieurs à Lamothe-Gadillac, qui 
en a adressé un grand nombre au ministère; il contient cependant 
un fait qui, au premier abord, semble infirmer cette origine : c'est 
l'âge du sieur Petitpas, car ce dernier n'aurait eu quatre-vingts 
ans qu'en 1706 ou 1704, époque à laquelle Cadillac avait quitté 
TAcadie depuis longtemps. Mais cette contradiction apparente n'est 
point sérieuse; car Petitpas mourut avant 1693 (dans laquelle 
année sa veuve Catherine Bugaret avait déjà épousé Charles Che- 
valier). Petitpas n'a donc jamais eu quatre-vingts ans; lorsqu'il 
mourut, vers 1690, il avait tout au plus soixante-cinq à soixante- 
huit ans; or, à ce moment, Cadillac était encore en Acadie; il y 
aurait donc tout simplement une erreur sur l'indication de l'âge de 
Petitpas, 

« Suivant la tradition des plus anciens habitants qui y étaient 

M en 1685, entre autres d'un nommé Abraham Dugast, qui faisait 
« les fonctions de lieutenant général, et suivant les actes et mé- 
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« moires du {jreffe tenus par le sieur Petitpas, âgé de quatre-vin{{ts 
« ans, il est dit que depuis l'année 1640 la province d'Acadie se 
« prenait depuis la Hève jusqu'au cap de Poutrincourt, aujourd'hui 
« cap des Mines, etc.. 

M Les concessions données par le sieur de Poutrincourt 

« sont par simples billets, aussi bien que celles données par le sieur 
« Biencourt qui lui a succédé. (Extrait des Archives de la Marine 
« à Paris. ) 

II 

Extrait d'un mémoire sur les e'tablissements primitifs de VAcadie 
écrit en 1698 et déposé aux Archives de la Marine à Paris. 

« En 1613, ces mêmes Anglais attaquèrent et pillèrent Port- 

M Royal et retournèrent ensuite en Virginie. Les Français restés 
" au Port-Royal furent secourus^ en 1614, par un lieutenant du 
«sieur de Poutrincourt, qui mourut quelque temps après en 
K demandant justice de l'entreprise des Anglais en pleine paix. 
« Depuis 1614, il y eut des Français qui passèrent en diverses 
«< fois, et qui s'établirent en Acadie jusqu'en 1640, que le sieur de 
« Gharnissé alla s'établir à la Hève et ensuite au Port-Royal, où 
« il mena tous ses gens, et les joignit aux anciens habitants cjue 
« le sieur de Poutrincourt et autres y avaient menés. Le sieur de 
« La Tour alla, vers ce temps, s'établir à la rivière Saint-Jean, mais 
« la jalousie s'étant mise entre les deux gentilshommes, ils se firent 
« la guerre. » 

Ce mémoire contient une erreur notable, en attribuant la der- 
nière campagne de Poutrincourt à un prétendu lieutenant de 
celui-ci; mais il relate un fait très-intéressant, c'est l'adjonction 
des colons amenés par d'Aulnay aux anciens concessionnaires de 
Poutrincourt. 



III 

Etat des travaux exécutés en Acadie par le sieur d'Aulnay; lequel 
étaty dressé le 15 octobre 1687 par les notables de Port-Royal y 
a été déposé et certifié a Paris le 27 décembre 1688, par-devant 
deux notaires au Châtelet. 

« Nous, Michel Boudrot, lieutenant général en Acadie avec les 
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" anciens habitants du pays, je certifie que feu niessir tl'AuInay 
« CKarnisay, anciennement {rouverneur pour le roi sur la côte 
« d'Acadie, fit construire trois forts sur ladite côte : le premier à 
« Pentagoët, le second à la rivière Saint- Jean et le troisième a 
« Port-Royal ; lesquels forts étaient bien fournis de tous les canons 
« et de toutes les munitions nécessaires; et avec trois cents hommes 
« ordinaires pour défendre les susdits forts. 

i< Nous certifions aussi que ledit dernier sieur d'Aulnay Ghar- 
« nisay ordonna la construction de deux moulins : l'un était un 
« moulin à eau et l'autre un moulin à vent; et ledit dernier sieur 
« ordonna à Port- Royal la construction de cinq pinnaces, et de 
M plusieurs chalouppes, et deux petits vaisseaux d'environ soixante- 
« dix tonnes chaque; avec deux fermes ou manoirs, et les bâti- 
« ments nécessaires : aussi bien maisons d'habitations que granges 
« et étables, et aussi ledit sieur défunt ramena de France, a ses 
« dépens, plusieurs familles dont la plus grande partie existe 
« encore; qu'il établit et entretint à ses propres frais. 

« Nous certifions aussi également que ledit dernier sieur entre- 
« prit plusieurs autres établissements, comme : La Hève, Miscou, 
« Sainte-Anne, lesquelles entreprises furent commencées et soute- 
« nues pendant plusieurs années par ledit feu sieur d'Aulnay de 
« Charni^say, à grande dépense et avec d'excessives charges, comme 
« cela apparaît encore à ce jour, quoique subséquemment les 
« Anglais eussent ruiné les forts, emporté les canons et pillé plu- 
« sieurs des habitants; ayant réduit les enfants dudit sieur de 
M Gharnisay et leur mère à mendier, ils les obligèrent à se retirer 
« en France, sans aucun secours. Le défunt sieur de Gharnisay 
« ayant été noyé quatre ans avant, dans la rivière de Port-Royal. 

« Tout ce qui est ci-dessus nous le certifions être vrai, car nous 
« l'avons vu; en foi de quoi nous avons signé à Port-Royal, le 
« 15 octobre 1687, en présence de M. de Menneval, gouverneur 
« pour le roi de toute l'Acadie, et de M. Petit, grand vicaire de Sa 
« Grandeur l'évêque de Québec, et curé de ladite place de Port- 
«' Royal. 

« Ainsi ont signé : Messire Boudrot, lieutenant général; François 
« Gaunizot; BouncEOïs; Pierre Martin; Mathieu Martin; Glaude 
» Teriot; d'Entremont, procureur du Roi. 

« Avec les marques de : Antoine Bourg; Pierre Bouet '; Denis 

^ Le nom se lit mal et n'est pas un nom acadien; peut-être faul-il 
lire Godet ou Braut, 
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u Le Blanc' ; Abraham Dugast. » Et plus loin en bas est écrit : « Je 
« certifie que les habitants qui ont sijïné ci-dessus sont des habi- 
« tants de Port-Royal, le jour et l'année comme ci-dessus. 

« Signé : de Menneval. » 

Et plus bas en dessous : « Petit, missionnaire, prêtre remplis- 
« sant les fonctions de curé à Port-Royal : collationné avec le 
« document orifjinal justement maintenant exposé par les sous- 
« signés conseillers du roi, notaires au Châtelet de Paris, ce jour 
« du 27 décembre 1688. 

« Signé : Huche et Tardive au. » 

IV 

Jeanne de La Tour, née vers 1726, d'un premier mariage (cette 
première femme paraît avoir été une scjuaw) de Charles Amador 
de La Tour, épousa le sieur Martin d'Arpentigny ou Asprentigny, 
sieur de Martignon, qui après la restitution de l'Acadie à la France, 
obtint la possession du fort Latour sur la rivière Saint-Jean. (Fer- 
land. Histoire du Canada, 1®*" vol., p. 497.) 

Cette Jeanne figure dans le recensement de 1686, comme âgée 
de soixante ans; elle serait donc née en 1626. {Recensement de 
1686, série 5.) 

« Martignon avait fait d'assez grandes avances à son beau-père, 
«« et il la mort de celui-ci, il lui était dû 40,817 livres, plus les 
« intérêts. Cette succession ne put ctre liquidée, parce que les 
K Anglais s'emparèrent de la rivière Saint-Jean et ravagèrent tout 
« le pays, en 1652, 1653 et 1654; il était donc resté créancier et 
« héritier de Charles de Latour. C'est en considération de cette 
« situation que, le 17 octobre 1672, on lui accorda une concession 
« de six lieues de front sur le fleuve Saint-Jean, » Voir, dans la 
cinquième série, la liste des concessions en Acadie. 

V 

Capitulation de Port-Royal en 1654, le 16 août, 

« Entre La Verdure, commandant de Port-Royal et subrogé 
« tuteur des enfants mineurs de défunt M. d'Aulnay, et M. Robert 
« Sedgwicii, commandant anglais, etc., etc. 

' Il faut lire Daniel Le Blanc. 
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« Le sieur La Verdure sortira liors cUi fort avec sa {jarnison, 
« avec armes et tambours battants, ensei^jiie déployée, balle en 
« bouche, mousquet ou fusil sur l'épaule, mèclie allumée par les 
« deux bouts, et leurs baj^a^^es , sans qu'ils puissent être fouillés 
« ni molestés, et leur sera fourni bâtiment pour leur passage en 
« France, avec leurs victuailles pour deux mois. 

« Quant aux enfants {je pense (juil s'agit des enfants d'Aul- 
« naj^ on fait réserve de tous les meubles, immeubles, marchan- 
« dises et bestiaux qui peuvent leur appartenir. 

i< Les habitants auront la liberté de conscience, et de demeurer 
<* en leur maison ordinaire, et tous his meubles et immeubles qui 
« leur appartiendront, leur demeureront moyennant la reconnais- 
« sance et devoirs sei}!;neuriaux, auxquels ils sont obligés par leurs 
« concessions; avec la liberté de vendre lesdits meubles et im- 
» meubles quand bon leur semblera pourvu que ce soit aux sujets 
« anfrlais, ou aux Français demeurant au pnys. Lorsqu'ils auront 
« volonté de retourner en France, le p issafT(î leur sera aussi donné, 
« et emporter la valeur de leurs l)iens. Quant au bétail pris par 
« les soldats anjrlais, il est et demeure perdu. 

« Les Révérends Pères Mission naines auront la liberté de re- 
« tourner en France, et s'ils veulent rester dans le pays, cela leur 
« sera permis, moyennant qu'ils se tiennent éloif^nés de deux à 
« trois lieues de la forteresse. 

« Et pour assurance des articles ci-dessus, le sieur La Ver- 

« dure a laissé pour ota^ife M^ Jacques Bouq^eois son beau- frère, 
« et lieutenant de la place; et le sieur Emmanuel Le Borgne le 
<t fils, jusqu'à l'accomplissement du traité. 

« Ont signé : Robert Bourgeois, — Robert Sedgwick, — Robert 

« Salem, — Marke llarrison, — Rob(;rt Martin, — Richard 

^« Morse, plus le Révérend Père Léonard de Ghai'tres, vice-préfet 

« d(î la mission, et M. Guillaume Trouini ', sindic des habitants, 

« et le sieur Le Borgne. (Arc h. mar .) 



VI 

Extraits tires d'un procès de sorcellerie intenté au sieur Jean 
Campagna (ou Campagnard) habitant de Beaubassin et autre- 
fois de Pentagoëty ledit procès relaté a la date de 1685 dans 

' Il faut lire Trahan. 
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des i' e g ùtr es judiciaires que f ai consultés en 1860 a la biblio- 
thèque du Parlement a Québec. 

Ce document et les deux autres qui le suivent sont curieux a 
consulter, ainsi qu;i les observations qui les accompagnent, à cause 
des détails qu'ils fournissent, de 1640 à 1685, sur {es habitudes et 
les relations intérieures de la population, et sur les travaux de 
d'Aulnay, de La Vallière, de Jacques Bour^^eois, etc. 
« Déposition des témoins : 

« 1®"^ témoin : — Regnault dit Bordonnaut, âgé d'environ 33 ans, 
« domestique du sieur de Saint-Gastin demeurant à Pentagouët, 
« pays de l'Acadie, dépose qu'il y a 15 ans, étant arrivé de France 
« et demeurant audit lieu de Pentagouét, il y vit l'année suivante 
« ledit Jean Gampagna qui arriva de France engagé, lequel de- 
« meura audit lieu de Pentagouet pendant deux ou trois ans; après 
« quoi il fut envoyé au Port-Roval par le sieur de Grandfontaine, 
« gouverneur de l'Acadie, parce qu'il n'y avait pas assez de vivres 
« audit lieu de Pentagouet. » (Il était engagé du sieur de Grand- 
fontaine. — Bordonnaut a signé sa déposition très-lisiblement, et 
il est appelé Renaut tout court dans une autre pièce du procès, 
où il est dit qu'il se trouve par circonstance à Québec et qu'il est 
descendu chez le sieur ''hibe^;;ge.) 

« Da Pensenible .^c sa déposition, il résulte que Gampagna avait 
« toujours été un bon ouvrier, et qu'il avait même ramassé de 
« l'argent, ce qui faisait que quelques-uns, pour ne pas le payer 
«* de ce qu'ils lui devaient, disaient qu'il était sorcier. » 
Interrogatoire de Gampagna : 

« Jean Gampagna, âgé de quarante-cinq ans, laboureur natif 
« d'Angoulème en Aunis, demeurant avant sa détention à Beau- 
« bassin en Acadie; il a été arrêté il y a plus de neuf mois, par 
« les ordres de M. de La Vallière, par le nommé Galland ou 
« Michel Arche, domestique de M. de La Vallière. On l'a accusé 
« de faire mourir par sortilèges des hommes et des bestiaux à Beau- 
« bassin. — (Il paraît qu'en 1678 il y eut une grande mortalité 
dont on le rendit responsable.) 

« i^^ question, — N'avez-vous pas, en 1678, soufflé dans l'œil 
«< de François Pellerin (le frère de Pellerin qui est cité à la 
« page 308), dans le temps qu'il travaillait au marais du sieur 
« de La Vallière? — 2^ question, — N'avez-vous pas dit à Pel- 
« lerin, lorsqu'il était près de mourir : Voilà bien moudre pour 
« de l'orge? — Réponse : Un jour il a dit, en effet, voilà mal 
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(' moudre pour de l'orf^e, mais qu'il ne pensait pas alors autlit 

« Pellerin, mais bien au mal qu'il sentait lui-mom«i ; que c'est une 

« façon de parier de son pays, lorsqu'on veut railler. 

«< Navez-vous pas posé un jour la main sur la poitrine du nommé 

« Cliatillon, lequel se leva en sursaut en disant : Malheureux, tu 

« me veux faire mourir? 

« Déposition d'Andrée Martin, âf;ée de quarante ans, veuve de 

« François Pellerin : — Gomme quoi étant au Port-Royal en 1675, 
le sieur Campa(]nard voulut la frapper, et elle lui donna un coup 
de bâton à cause des insolences qu'il voulait faire à une fille ; 
il lui dît qu'elle s'en repentirait. — Puis étant a Beaubassin en 
1678, le sieur Jean Campa{jnard travaillant au marais du sieur 
de La Vallière, il aurait été requis par François Pellerin de lui 

i' souffler dans l'œil, après que ladite Andrée Martin lui aurait 
soufflé, et en même temps ledit François Pellerin aurait senti le 
mal qui lui montait à la tête, et fut le soir attaqué d'une fjrosse 
fièvre cliaude 

« Déposition de Marie Martin, âgée de quarante -trois ans. — 
« Déposition de Pierre Mercier, dit Gaudebecq, âfjé de quarante 
" ans environ. — Déposition de Martin Aucoin^ âgé. de trente-quatre 
'» ans. (Celui-ci a signé.) — (Toutes ç^.s.d'^-ositions sont à peu piès 
« analogues aux ])récédentes.) 

« Déposition de Roger Kessy (ou Quessy), Irlandais de nation, 
" de présent liabitant de Beaubassin^ âgé de trente-cinq ans ou 
« environ. — Dans le mois d'avril 1684, ledit Jean Campagnard, 
« après avoir reçu une bouteille d'eau -de-vie de cliez M. de La Val- 
» lière, serait venu au logis dudit déposant, où étant il aurait fait 
" la demande de la fille dudit déposant, à quoi il lui aurait répondu 
« que cela ne dépendait pas de lui seul ; que sa femme était à Mou- 

« jagouetche, et qu'il lui pourrait demander Mais celle-ci ayant 

« refusé, le sieur Campagnard l'aurait menacée et lui aurait dit que 
" dans liuit jours elle s'en repentirait. 

» Elle demanda alors ce qu'elle pouvait craindre que le sieur 
« Campagnard put lui faire. Celle-ci lui dit que c'était un fou et 
« qu'elle ne devait rien craindre, mais au bout de huit jours il leur 
« tomba malades, trois vaches pleines, une vache ouillière, une 
"jeune taure et deux jeunes bœufs; ce que voyant, le déposant 
« aurait eu recours au remède spirituel et aurait prié le révérend 
« père Claude, d'aller bénir le boire et le manger de ses animaux 
« qui mouraient toujours, enragés de vouloir manger sans pouvoir 
« se lever. Ce que voyant, le sieur de La Vallière, touché de com- 
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« passion de voir que ledit déposant perdait tous ses bestiaux, passa 
« à Moujagouëtclie et menaça ledit Jean Campagnard de lui passer 
« son épée au travers du corps, s'il continuait à arriver accident 
« aux bestiaux dudit déposant; que le lendemain matin ayant été à 
« son étable, il trouva lesdits bestiaux sur pied, qui s'en furent 
« aux champs comme ies autres, sans besoin de les aider a se lever. 

«< Dépositions : de Marie Kessy, âgée de seize ans. — de Tlio- 
« mas Cormier, âgé de cinquante ans, et de sa femme Madeleine 
M Girouard, âgée de trente et un ans, — de Françoise Poirier, 
« d'Isabelle Pellerîn, de Marie Godet, etc., etc., sur diverses me- 
« naces de sortilèges et autres qu'aurait faites Jean Campagnard. 

« Déposition de Jean-Aubin Mignaux, âgé de trente-cinq ans 
(il a signé). 

« Déposition de Pierre Godin, dit Cbâtillon, qui prétend avoir 
« été ensorcelé par Campagnard, et s'être fait désensorceler de son 
«.sortilège en le menaçant. 

« Ce procès se termina le 28 juin 1685, par une ordonnance 
« d'élargissement pour le sieur Campagnard. 

« Signé : Duquet de La Chesnaye. » 

Mémoire de Desgoutin'- du 29 novembj^e 1703, sur l'île aux Co- 
chons. Suivi d'un mémoire anonyme de 1702 sur le înême sujet. 
(Archives de la marine.) 

« M. de BrouiJlan ayant jeté les yeux sur l'île aux Cochons, 
« distante du fort d'un bon quart de lieue, — fit proposer à l'habi- 
« tant à qui elle était, de la lui vendre; — après plusieurs hési- 
« tations, il le détermina pour le prix de 500 livres. Mais cet habi- 
« tant déclara qu'il ne vendait que ce qu'il avait acquis du sieur 
M Bourgeois, — c'est-à-dire tout ce que la marée ne baigne pas; 
M — sa femme ne voulut pas consentir, — Après un certain temps 
« on Ht sommer cette femme a ratifier, puis on insista auprès de 
« son mari et de grands garçons qu'elle a et qui la déterminèrent 
« à consentir. 

« Puis on prétendit que le ruisseau, qu'on appelle le ruisseau 
« de llle, doit faire les bornes d'un côté, or ce n'est pas ce ruis- 
« seau qui fait l'île mais la marée, et cet habitant et deux autres, 
« qui ont des terres contigues, ont empêché l'étal de la marée par 
« des travaux qui ont coûté plus de onze cents livres à eux tous, 
« afin d'y récolter du foin, coupant et resserrant ainsi la mer et y 
« faire des terres à bled, que le sieur Bourgeois, qui a vendu ladite 
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u île était présent lorsqu'on a fait ces travaux, sans s'y être opposé, 
« qu'il y a plus do dix-huit ans que François Brossard, qui a vendu 
« la terre basse qui est au pied de l'ile à un habitant, percevait 
« les foins jusqu'à ladite île. » 



Mémoire anonyme envoyé a M. de Pontchartrain en 1702 (cata- 
logué sous ce titre : Mémoire important sur V Acadie ; Archives 
de marine), suivi de l'histoire de l'île aux Cochons et de détails 
sur les familles Bourgeois et Pèlerin* 

« La colonie semble avoir reçu les plus beaux avantages pour 

« devenir florissante Mais on empêcbe aux habitants tout com- 

« merce par terre et par mer; ce qu'ils acheptent est au-dessus du 
« prix raisonnable^, et ce qu'ils vandent est au-dessous; le décou- 
« rafjement ou lis sont en met toujours quelf[nes uns en fuite, et fait 
«t peur à ceux qui voudraient s'y établir. 

« A l'arrivée de M. de Brouillan, on s'attendait à un plus doux 
« rèf[ne, et le contraire ayant paru, tout le monde tremble et per- 
« sonne n'ose parler, ceux-là même qui écrivent^ n'osent mettre 
u leur nom parce qu'ils seraient perdus sans ressource s'ils étaient 
« connus. 

« Quant il prit possession de son (rouvernement, il jeta d'abord 
M les yeux sur la terre d'un particulier pour y faire bâtir une ména- 
M gerie. (C'était une île dans le bassin de Port-Pioyal, qui se nomme 
« Vile aux Cochons.) Cet homme ne s'en voulait pas défaire, c'était 
« une acquisition depuis envij'on cjuinze ans, fort nécessaire pour 
w la conservation d'une terre qui faissait subsister sa famille. 

(Il résulte d'un extrait de lettres de l'x^cadie, intitulé du %7 fé- 
vrier 1703, que l'individu à qui appartenait l'île aux Cochons 
s'appelait Pèlerin.) 

" Ce que voyant M. de Brouillan, ne pouvant tirer le consen- 
« tement de cet homme, s'y prit d'un autre biais, ce fut de forcer 
« le fils de celui qui avait vendu la terre quinze ans auparavant, 
" à fidre une requête qu'il lui dicta lui-même, par laquelle il repré- 
« sentait au juge que son père avait perdu le jugement alors, à cause 
I* de son grand âge et du peu d'argent qu'il l'avait vendu, et deman- 
« dait ainsi à rentrer en possession; il est bon de remarquer que 
« cet exposé était bien faux, puisque deux ans auparavant le ven- 
« deur fut mandé par feu M. de Villebon, de Beaubassin à la 
« rivière de Saint-Jean, pour donner une déclaration des connais- 
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« sances anciennes qu'il avait des limites de l'Acadie, qui a été 
« envoyé à la cour*. 

« Cette requête, jointe aux menaces de mondit sieur de Brouil- 
« lan, contraignit ce malheureux Pèlerin à consentir au prix qui 
« lui fut offert; il passa un contrat de vente, malgré sa femme 
M qui ne voulut point signer; six mois après le mari reçut une 
« assignation pour se voir condamner à payer les grands travaux 
« faits sur cette terre, ou à faire ratifier sa femme, faute de quoi 
M on ferait saisir meubles et bestiaux, ce qui épouvanta si fort ces 
« pauvres gens, qu'à la sollicitation des émissaires de M. de Brouil- 
•t lan, ils firent tout ce qu'il voulut. 

« Ce fils dénaturé qui avait flétri la mémoire de son père par 
« cette requête, reçut la récompense de son aveuglement : une 
« fille qu'il avait mariée en quatre-vingt-treize avec un nommé 
« Pierre Braut, habitant des Mines, dans le con tract de mariage, 
« ils étaient communs et s'étaient fait donation au dernier survi- 
« vaut. En quatre-vingt-huit (ce doit être 98), le père donna à sa 
« fille la moitié d'une terre en friche du consentement de sa se- 
« conde femme, à condition qu'elle et son mari renonceraient a 
« toutes prétentions tant du côté paternel que maternel. 

« Cet homme, par son labeur, a rendu cette terre considérable, 
« et cette femme (la fille Bourgeois) étant morte sur ces entrefaites, 
« il fit faire un inventaire; quelque temps après son beau-père, 
« assisté du sieur Bonaventure, qui le voulait récompenser de la 
« lâche complaisance dont il a été parlé, passa aux Mines avec 
« mon dit sieur Bonaventure, qui de son autorité et par menaces, 
« força ledit Braut à renoncer à la tutelle de ses enfants, et le mit 
« hors de chez lui. 

« Cette acquisition de M. de Brouillan se nommait l'ile aux 
« Cochons, et sur le contrat qu'en avait donné M. d'Aulnay, il y 
« a plus de quarante ans passé, à Jacob Bourgeois, il n'est parlé 
« que d'un chemin le long de la rivière du Dauphin, dont le nom- 
« bre des pieds de la largeur est en blanc. Ce chemin n'accommo- 
« dait pas le dernier acquéreur, il voulait bâtir une maison qu'il 
« pût voir du fort en perspective; qu'a-t-il fait pour réussir? 

« Il y avait eu autrefois quelques rues tracées pour une ville, et 
« celle qu'on nommait Saint-Antoine était vis-à-vis son établis- 
« sèment, mais Comme elle finissait à un petit bois au-dessous 
« duquel était un marécage^ il a fait un projet de réserver ce ter- 
« rain pour y bâtir une ville, et à dessein de rendre sa terre con- 

* Ce vieillard était Jacques Bourgeois. 
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K sidérable par la proximité, il a prétendu que cette rue Saint- 
w Antoine devait être continuée jusque-là; ce terrain proposé 
« pour bâtir une ville avait été concédé à un particulier qui l'a 
« démembré par la vente qu'il en a fait à trois particuliers, les- 
« quels s'opposent verbalement à la continuation de la rue parce 
M qu'elle coupe leur terre par la moitié. 

« Mon dit sieur de Rrouillan, loin de les vouloir écouter, a souf- 
M fert que M. de Bonnaventure, lieutenant du roi, sous un autre 
« nom, ait forcé la dame du lieu de lui vendre ce qui était de l'au- 
K tre côté de cette rue, et lui-même abusant de la simplicité de 
« cette dame, lui a fait entendre qu'elle pouvait vendre, n'ayant 
M pu donner dans la môme concession d'icelle rue ; M. Desgouttins 
M le jufre a partagé cette usurpation avec mondit sieur de Bonaven- 
« tare, étant à leur bienséance à l'un et à l'autre; et les particu- 
« liers à qui cela appartenait, ils ont été obli{Té3 de souffrir ce 
« qu'ils n'ont pu empêcher. » {^Archives de la Marine.) 



Observations sur les trois documents qui précèdent et sur les ren- 
seignements qui en découlent pour V histoire des Acadins, 

Ce n'est point sans dessein que nous avons rapproché l'un de 
l'autre ces documents sur : le Procès de Campagnard, et sur le 
Litige de Vile aux Cochons, ces deux pièces étant fort propres à 
nous bien f^iire connaître les habitudes générales de la vie dans 
ces colonies naissantes, les travaux auxquels on se livrait et les 
transactions qui s'y opéraient. 

Cependant, nous devons avertir le lecteur qu'il ne faudrait pas 
s'abandonner aveuglément aux commérages et aux déclamations 
qui, dans le dernier document, embrouillent le récit avec une 
prolixité outrée. ]\ons répétons ici ce que nous avons déjà dit à 
propos de la corre?;pondance des gouverneurs : il ne faut prendre 
à la lettre ni les exagérations des uns, ni les doléances des autres ; 
il est d'autant plus raisonnable ici d'en agir de la sorte, qu'à Port- 
Roval il existait, en 1680, un petit groupe de jeunes gens 
bavards, malveillants et acrimonieux, qui assiégeaient le ministère 
de récriminations souvent assez peu fondées. 

Les principaux étaient : Souleygre, un officier de la garnison; 
La Mothe- Cadillac, un aventurier gascon qui ne manquait pas 
d'habileté; de Vargas, autre Gascon ; Desgoutins^ etc. Quelques-uns 
n'étaient pas sans valeur, comme ils le prouvèrent plus tard; mais 
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dans le rôle d'ambitieux déclassés qu'ils jouaient alors à Port- 
Royal, ils se montraient désœuvrés, bavards, insupportables pour 
tout le monde, et jetant le trouble partout. Au moment de ce 
procès, plusieurs avaient à la vérité quitté Port-Royal, mais ils y 
avaient laissé des élèves et des imitateurs, dont iL convient de se 
méfier. 

Pour se mettre en garde contre les plaintes fréquente^ et les 
réclamations outrées que l'on rencontre souvent dans toutes les 
archives, on peut toujours recourir à une considération générale 
qui les contrôle toutes dans une certaine mesure : Quel était l'état 
du pays avant l'époque incriminée? Quelle est sa situation après? 
Si l'on trouve à ce dernier moment que la misère est moins 
grande, le peuple paisiblement et activement occupé dans des 
travaux profitables, la moralité satisfaisante, un progrès général 
bien constaté dans la colonie, il y a lieu de réduire à peu de chose 
les abus signalés, quelle que soit la violence des plaintes, à moins 
de preuve certaine; elles sont quelquefois le résultat d'un fait acci- 
dentel, et le plus souvent l'explosion de certains esprits chagrins ou 
intrigants qui cherchent à tirer profit de leurs déclamations. 

Or, la multiplication extraordinaire des familles acadiennes, 
l'expansion rapide de leurs cultures, de leurs défrichements, l'in- 
tensité de leurs progrès sous toutes les formes, donnent à penser 
que les abus ne devaient pas être très-criants; il n'est pas jusqu'à 
la liberté de leurs allures, très-gaies en même temps que très-douces, 
qui ne montre dans tous les documents contemporains une popu- 
lation tranquille, heureuse, qui n'avait pas beaucoup à se plaindre 
de son gouvernement. 

Le récit du voyage de M. de Brouillan à travers les seigneuries 
des Mines achève la démonstration, par l'indépendance très-cor- 
diale, mais très-libre, des habitants dans leurs observations et 
leurs relations avec le gouverneur; ce ne sont ni des révoltés qui 
bravent l'autorité, ni de serviles adulateurs qui la redoutent; ils 
disent avec aisance et naturellement ce qu'ils pensent et ce qu'ils 
font, comme des gens qui sont habitués à vivre familièrement avec 
ceux qui les commandent. 

On y voit même que le bon cœur donne bonne façon à toutes 
choses; car ce gentilhomme, qui venait de la cour hautaine de 
Louis XIV, ne se montre pas trop offusqué de ce libre langage, 
quoiqu'il en soit évidemment fort surpris. II faut donc croire que 
ces Acadiens ne se sentaient pas très-opprimés, et nous ne serions 
pas étonné que leur condition sociale, morale et matérielle, eut 
été plus heureuse, plus gaie, plus satisfaisante que celle de leurs 



312 PREMIERE SERIE. 

voisins moroses, acrimonieux et disputeurs, que J'olifjarcîiie des 
puritains ié{];issait sur la baie du Massachusetts, 

Il convient maintenant de résumer en Ja simplifiant cette chro- 
nique de l'île aux Cochons, pour en faire sortir d'autres renseigne- 
ments plus positifs et plus utiles pour la compréhension de l'histoire 
acadienne : on voit dans ces mémoires que, vers 1646, M. d'Aul- 
nay concéda en censive, à Jacques Bourjreois, une île fort bien 
située près de l'embouchure de la rivière, mais seulement pour le 
terrain que la marée n'atteignait pas. Postérieurement à cette con- 
cession, trois -habitants de Port-Royal, dont François Brossard, 
firent des travaux considérables pour empêcher la marée de pénétrer 
dans le ruisseau qui séparait File de la terre ferme; ces travaux 
sont évalués à onze cents livres; par ces travaux ils conquirent à la 
culture un terrain excellent. 

Nous nous arrêterons ici un instant pour noter qu'il résulte de 
l'ensemble des documents que ce Jacques Bourgeois, qui était chi- 
rurgien, faisait partie, ainsi que son frère Robert, du groupe 
d'immigrants amenés directement de France par d'Auhiay, vers 
1640; les deux frères étaient actifs et intelligents, ils paraissent 
avoir joui de la confiance de leur seigneur, et l'aidèrent beaucoup 
dans le rétablissement de la seigneurie de Port-Royal. Ce Jacques 
Bourgeois fut plus tard un des promoteurs de la colonisation de 
Beaubassin. 

L'île aux Cochons dont nous parlons fut donc une des terres 
dont il était le tenancier, et grâce à son activité, il parvint, avec 
l'aide de ses enfants, à mettre en bonne valeur ses opérations agri- 
coles et commerciales, car il faisait aussi quelque négoce. Dès 
1680, ce négoce le conduisit à créer un établissement considérable 
à Chignitou (Beaubassin), et comme le sol commençait à prendre 
une certaine valeur à Port-Royal, où plusieurs familles avaient 
amassé quelque argent par leur économie, il vendit une partie de 
ses terres afin de subvenir aux frais de ses établissements nouveaux; 
c'est ainsi que Tile aux Cochons fut vendue à Etienne Pèlerin, vers 
1685. 

Il est assez difficile de préciser l'année où les Pèlerin vinrent en 
Acadie. A l'époque du recensement de 1671, on ne trouve qu'un 
seul Pèlerin, âgé de trente-cinq ans et marié, mais on sait par les 
autres recensements qu'il avait un frère alors âgé de vingt-quatre 
à vingt-cinq ans et non porté sur le registre, parce qu'il n'était pas 
marié. Ce dernier est précisément l'acquéreur susénoncé. Ces deux 
frères ne doivent pas être nés en Acadie, puisque le premier Fran- 
çais né en Acadie était Mathieu Martin, qui est un peu plus jeune 
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que l'aîné des Pèlerin; il n'est pas probable non plus que ce soient 
des engagés célibataires ramenés par d'Aulnay, car en 1650 le 
plus âgé d'entre eux avait à peine quinze ans. 

Ces deux jeunes gens durent cependant arriver à Port-Royal 
avant 1665, époque où l'aîné d'entre eux épousa une Acadienne, 
Andrée Martin ; l'un d'entre eux avait cette année-là vingt-neuf ans, 
et l'autre vingt ou vingt et un ans. Ce fut donc entre 1660 et 1665 
qu'ils vinrent en Acadie, mais rien n'indique d'où ils ont pu venir ; 
c'est alors qu'est venu aussi Daniel Leblanc. (Voir t. Il, p. 217.) 

Etienne Pèlerin cultiva avec soin et avec fruit sa nouvelle terre, 
et comme il était marié depuis buit ou neuf ans, il avait sans doute 
ailleurs une tenure censive à lui propre sur laquelle était sa mai- 
son ; il avait acheté l'île avec les profits provenant de ses récoltes, 
et il possédait en achetant sa terre buit bêtes à cornes et douze 
moutons^ ce qui indique une situation au-dessus de la moyenne. Il 
conserva ce petit bien jusqu'en 1702, époque où M. de Brouillan 
lui acheta l'île pour 500 livres, somme qui représentait peut-être 
alors 3 ou 4,000 francs de notre monnaie. Bien que cette somme 
ne paraisse pas un prix déraisonnable, sa femme s'opposa toujours 
à la vente. 

C'est ici que l'on accuse M. de Brouillan d'avoir emporté le 
consentement du mari en abusant de son autorité; il serait impos- 
sible aujourd'hui de discuter une telle allégation; il est possible 
qu'elle soit fondée, mais ce que nous pouvons dire, c'est que de 
tels faits se présentaient rarement; nous avons même parcouru de 
véritables expropriations faites par les gouverneurs, et les choses 
se passaient à peu près comme elles se passent aujourd'hui : on 
offrait un prix au propriétaire, et si celui-ci n'acceptait pas, on 
nommait une commission parmi les notables pour en apprécier la 
valeur. Si l'espace nous le permet, nous tâcherons même de repro- 
duire un de ces procès-verbaux d'estimation, pour quatre maisons 
et dix-sept morceaux de terre sis à Port-Royal, en 1705, c'est- 
à-dire à l'époque même qui nous occupe ici. 

Quoi qu'il en soit, l'achat de M. de Brouillan se termina amia- 
blement. Etienne Pèlerin conclut le marché et toucha ses 500 li- 
vres, qui lui servirent à préparer l'établissement de ses enfants, car il 
avait cinq garçons. Cette acquisition terminée, M. de Brouillan se 
trouva aux prises avec une autre difficulté. Lors de la restauration 
du fort, vingt ans auparavant, on avait tracé des rues on prévision 
du cas où se créerait une ville en ce lieu. Ce tracé fut de nouveau 
remis en lumière, lorsque MM. de Fontenu et Saccardie ordon- 
nèrent de relever le fort, ruiné par les Anglais en 1690. 

II. 18 
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Un de ces cliemins que l'on désijrnait comme rues, nommé la 
rue Saint-Antoine, se dirigeait précisément sur l'ile aux Godions; 
mais comme il eût fallu traverser l'ancien bras de mer qui séparait 
l'ile de la terre, la rue ne fut pas poussée plus avant. Cependant, 
lorsque le gouverneur arriva, en 1701, et qu'il fitliâterles travaux 
du fort, les clioses n'étaient plus dans le même état, le ])ras de 
naer avait été desséclié et converti en polder^ comme nous l'avons 
raconté; il songea donc à compléter le percement de la rue Saint- 
Antoine, en la faisant traverser le polder. 

C'est ici que le rédacteur des plaintes décrit une sorte de com- 
plot tramé contre les propriétaires du polder , qui se refusaient 
à l'achèvement de la rue : il est possible que cette rue intéressât 
particulièrement M. de Brouillan, depuis qu'il avait acheté l'ile; 
mais il est certain que l'ouverture et le tracé de. la rue étaient 
arrêtés bien longtemps avant sa venue dans le pays, et il est aussi 
certain que, si Ton eût traversé ce terrain, on l'eût acquis par 
expropriation de môme que tous les autres. 

II y a donc lieu de croire que l'imagination ou la malveillance 
avaient une forte part dans ces récriminations ; d'autant plus que 
l'auteur déverse une partie de ses critiques sur les épaules de Des- 
gouttins, qui aurait eu lui aussi, assure-t-il, un grand intérêt à 
l'ouverture de ladite rue; or nous possédons et nous avons repro- 
duit le rapport de Desgouttins sur cette affaire; non-seulement il 
reconnaît très-nettement les droits des propriétaires du polder, 
mais il prouve que leurs réclamations étaient bien fondées et légi- 
times. 

On voit par là avec quel soin il faut se mettre en garde contre 
l'exagération de certaines plaintes, qui trop souvent sont le fruit 
de la passion, ou tout au moins de l'impatience. 

Mais à coté de récriminations souvent suspectes, uous trouvons 
dans le cours de ces mémoires bien des détails précieux qu'il con- 
vient de ne pas négliger : ainsi, en combinant les observations que 
nous pouvons faire sur ces trois documents, nous y trouvons : 
1" La trace des immigrations et des distributions de terre opéiées 
par les soins de d'Aulnay vers 1740; — S'' La constatation des 
travaux considérables que M. de La Valiière fit exécuter à beau- 
bassin, et les engagés qu'il fit venir de France à cet effet, ^ous 
voyons tout ce monde travailler, s'agiter au milieu des digues que 
l'on élève et àm polders que l'on défriche; — 3*^ ISous apercevons 
comment ces enga-^és , les nouveaux venus, gagnaient leur vie, 
amassaient des économies, s'établissaient ensuite, s'enrichissaient 
quelquefois. 
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Nous y retrouvons avec leurs préoccupations, leurs plaisirs et 
leurs peines, les fjens dont nous avons parcouru les noms dans 
les recensements; mais ces noms prennent alors pour nous un 
sens, une physionomie ; nous relisons ces recensements, d'abord 
froids et monotones, avec un autre attrait ; nous suivons de géné- 
ration en génération les familles qui revivent à nos yeux avec 
leur figure propre, leurs qualités et leurs défauts, nous les suivons 
avec un intérêt nouveau, dans leurs succès comme dans leurs 
revers. 

Ce Jacob Bourgeois, amené par d'Aulnay comme chirurgien 
avec ses enrôlés militaires, cet homme qui prend une terre, deux 
terres , trois terres en sous-fiefs censifs , qui les défriche et les 
cultive, puis les revend et en rachète; qui construit des navires 
et va commercer avec les puritains de Boston, devient à nos yeux 
un personnage vivant. C'est un caractère ; il conduit sa barque 
avec prudence, il ne se laisse point griser par la fortune et pro- 
cède en toute chose avec cette maturité qui modère le succès en le 
consolidant. 

Il installe ses fils dans les divers établissements qu'il a créés, et 
sur ses vieux jours va fonder au haut de la baie Française, à 
Ghignitou, la première colonie des Acadiens. La, déjà âgé de 
soixante-quinze ans, il supporte, en 1696, le choc d'une invasion 
de corsaires anglais; les siens ne pouvaient plus compter sur son 
bras affaibli, mais sa tête avait conservé toute sa fermeté; il monte 
dans une chaloupe et aborde résolument la flottille ennemie; il 
reconnaît là des gens avec qui il a été en affaires à Boston ; il leur 
avait rendu des services, il avait des lettres d'eux, il les montre ; 
ce vieillard les étonne, son énergie les domine, on l'accueille, il 
emmène avec lui ces vieux camarades de commerce en son propre 
logis, et il sauve du pillage une partie de sa colonie. Etait-ce donc 
là un homme ordinaire? Et ne fournit-il pas d'aussi fortes leçons 
de politique et de savoir-faire que tant d'intrigants parvenus au faite 
des honneurs j dont le caractère affadi ne soutient pas la grandeur? 
(Voir le premier vol., p. 167, et les recensements.) 

Mais l'observateur s'attache volontiers à la famille de celui dont 
il a suivi les travaux; si son nom reparaît dans la chronique, il 
s'arrête involontairement pour chercher comment les enfants ont 
poursuivi les entreprises du père; désormais la vie semble ranimer 
pour nous ces vieux papiers jaunis; ils nous font mieux compren- 
dre les mystères du passé, et nous aimons à converser avec eux. 
Lorsque Bourgeois mourut à plus de quatre-vingts ans, ses enfants 
se partagèrent la suite de ses opérations ; Charles, l'aîné de ses fils, 
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était mort avant lui; sa veuve, Marie Blanchart, resta surThabita- 
tion avec ses deux, garçons, et s'y remaria avec Aubin Mignaut. 
Ces di'ux enfants eurent une nombreuse postérité, et c'est de lui 
que descendent presque tous les Bourgeois du nord de^ provinces 
maritimes et ceux qui émigrèrent de l'Acadie au Canada; le second 
fils, Guillaume dit Beaupré, resta à Port-Royal, dans les tenures 
que d'Aulnay avait concédées au vieux Jacob. Ce Guillaume conti- 
nua et développa les opérations commerciales du père; nommé 
plusieurs fois député près du conseil d'Annapolis par ses compa- 
triotes, il fut arrêté, en 172T, par ordre d'Armstrong, et figura 
toujours parmi les notables de Port-Royal. Germain, le troisième, 
resta longtemps a Beaubassin ; c'était avec lui que vivait son père; 
mais la femme de Germain, après la mort de son mari, retourna à 
Port-Royal, dans une habitation qu'ils y possédaient, laissant son 
fils aîné seul dans les établissements de Beaubassin. C'est ainsi entre 
ces deux paroisses que se partagea et se multiplia la postérité du 
vieux compagnon de d'Auhiay. 

En reconstruisant ainsi tout un petit monde qui vit, qui s'agite, 
qui se passionne devant nous, on poursuit, à travers les vicissitudes 
d'une famille l'histoire d'un peu;)le tout entier. Mais cette histoire 
revêt un sens nouveau, une physionomie plus saisissantL' ; car 
l'expérience parlée des vieillards se fait mal écouter par les jeunes 
gens^ tandis que Texpérience d'un passé déjà lointain, retrouvée 
dans un manuscrit, se redresse devant eux sous la figure étrange 
d'un ressuscité, et s'impose au lecteur avec une autorité d'autant 
plus féconde, que dans les détails ravivés on a plus intéressé son 
esprit et éveillé son imagination. 



VII 

Analyse de la lettj^e de M. le chevalier de Grandfontaine, qui 
accompagnait V envoi du recensement de l'Acadie de 1671. (Jlr- 
chives maritimes.) 

« Le vaisseau V Oranger est arrivé le 15, chargé de soixante pas- 
« sagers, y compris quatre filles et une femme; — il doit envoyer 
« de nouveaux coions au grand rapide de KidisUuit, par où le che- 
« min de Québec à l'Acadie doit passer; — il demande quelques 
«« officiers réformés ou gens capables de commandement, et que les 
« colons que l'on enverra soient gens de mer; — son avis serait 
« que l'on envoyât ceux que l'on voudra faire passer, dès le mois de 
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« mars, afin qu'ils aient le temps de défnclier leurs habitations pen- 
« dant Tété; — il envoie le rôle des hnbitants, qui sera plus grand 
« l'année prochaine, tous ses soldats voulant s'habituer, et il marque 
« que Tair est fort bon. 

« Si le Roi faisait restituer par le duc d'Y'ork, Kénébéqiii et Pain- 
« court, les habitants qui ne veulent point reconnaître Boston, ne 
M demanderaient que la liberté de religion, et Sa Majesté profite- 
« rait de la pêche et de la traite de la côte. » [Extrait des Archives 
de la marine, à Paris.) 



VIII 

Lettre de Talon a Colberty du ïï novembre 1671. 

« Par le retour de la barque envoyée en Acadie, dont j'étais en 
« peine, je reçois les mémoires Jur les instructions que j'avais données 
« au sieur Kandin, officier qui la commandait. Ces mémoires me 
K font connaître : que le fort de Pentagouët se soutient et qu'il est 
« en assez bon état; que la compagnie du chevalier de Grandfon- 
« taine qui le garde y subsiste d'autant plus aisément, qu'elle est 
« fort assistée de la pêche et de coquillages ; presque tous les sol- 
« dats se disposent à s'habituer, même à se marier, s'il leur vient 
« des filles de France ; que déjà vingt-deux, soit quatorze soldats 
« et huit engagés, sont établis à une lieue du fort, mais que la terre 
u qu'ils cultivent ne leur produit que du blé d'Inde, n'ayant pas 
M de blé français pour semer. 

« Les habitants, dont j'envoie le rôle à mon secrétaire, sont au 
« nombre de trois cent quatre-vingt-neuf personnes, ils ont entre 
« eux si grand nombre de bœufs et de vaches, qu'en- échange des 
« bardes et denrées que j'ai fait porter au printemps, ils m'en ont 
« envoyé en sel, six mille livres de viande à raison de 2 sols la livre. 

« Il faudrait interrompre sans violence le commerce que font les 
M Anglais avec ceux de Port-Royal, desquels ils tirent tous les ans 
« quantité de viandes, en échange de quelque droguets et autres 
M étoffes ; il suffirait de faire passer de France, ou d'ici au Port- 
« Royal, les étoffes et autres objets pour les besoins les plus pres- 
« sants, et même quelques métiers, que les colons me demandent 
« pour employer à leur usage leurs laines et leurs chanvres. » (^Ar- 
chives de la marine, 3^ registre, de 1668 à 1672.) 
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IX 



Acte de concession d'une terre et prairie proche de Port- Royal y 
par Alexandre Le Borgne de Bellisle, seigneur de Port-Rojal, 
à lierre Martin, tenancier de Port-Royal, en 1079. 



u Devant Jacques Gourantl, procureur fiscal et notaire, établi à 
« Port-Royal, pour le seijTneur de ladite place, fut présent en per- 
« sonne : le nohle homme, Alexandre Le Boj(j;ne, sieur de Bel- 
« lisle, en lieu et place de monsieur Emmanuel Le Ror{{ne, son 
« père, sieur du Coudray, chevalier de 1 Ordre de Saint- Michel, 
« sei{Tneur pour une partie en Acadie; lequel dit sieur de Bellisle, 
« dudlt nom, a volontairement reconnu avoir accordé, octroyé et 
« transféré, comme en effet il accorde, octrove et transfère, par 
« ces présentes, dès à présent et pour toujours, à Pierre Martin et 
u à Mathieu Martin, son fils, ledit Mathieu à présent, stipulant et 
« acceptant pour eux, leuis héritiers et représentants. 

« Une pièce de terre et de prairie par eux mise en culture et sur 
« laquelle ils habitent, bornée d'un côté : à Test, par la grande 
« prairie, à l'ouest, par le ruisseau Domanchin ', au midi, parla 
« rivière Dauphin (maintenant Annopolis river), et au nord, par la 
« montagne. Afin que lesdits Martin père et fils, leurs héritiers et 
« représentants puissent en jouir et disposer de ladite terre comme 
« appartenant à leur propriété. Pour et en considération de cela, 
« ils s'obligent et seront tenus de remettre et payer audit seigneur 
« ou à d'autres, ses mandataires ; un denier tournois de rente fon- 
« cière, un chapon et un boisseau d'avoine, annuellement, per- 
« pétuellement, non rachetables, comme une rente foncière à raison 
« de son fief et de son manoir seigneurial de Port-Royal susmen- 
« tionné. 

« Payables ledit denier de rente, ledit chapon et le boisseau d'a- 
« voine, chaque année le premier jour de janvier dans son manoir, à 
« Port-Royal. Les dites rentes foncières, portant profits de lots et 
« ventes, saisie et amende, si le cas se présente, pour toute vente faite 
« et non notifiée dans les vingt jours après la date du contrat. Toutes 
« les choses susmentionnées, les parties se sont obligées et enga- 
« gées à les observer sous obligation hypothécaire de tous leurs 
« biens présents et à venir, renonçant à toutes choses contraires à 

^ Je crois le mot mal lu, il faudrait lire : ruisseau du Moulin. 
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« ces présentes conditions, qu'ils dt'^sirent être observées et tenues 
« selon leur forme et teneur. 

« Fait à Port-Royal, au domicile dudit seigneur, le neuvième 
« jour d'août mil six cent soixante dix-neuf. Présents : Jacques 
«< DE LA Tour, Pierre Mellanson. 

« Aussi ont signé dans la minute : Bellisle; Mathieu Martin; 
« Jacques de La Tour ; Pierre Mellaî^son ; Gourand, procureur fiscal 
« et notaire. » 

14 février 1737, cet acte a été copié et traduit par moi, Wil- 
liam Sliireff, secrétaire du conseil d'Annapolis. 

N. B. La copie française de cet acte est extraite du registre des 
actes gardé à Annapolis à l'époque où le gouverneur anglais y 
résidail. — Le Pierre Martin qui figure dans cet acte comme tenan- 
cier censitaire doit être le même qui est inscrit au recensement de 
1671 comme âgé de soixante-dix ans. 



X 

Origine des d' Entremont. 

J'ai trouvé, aux Archives de la maidne (vers 1858, avant leur clas- 
sement), une sorte de mémoire sur la famille La Tour et sur les 
d'Entremont. 

Il y est dit que les Latour vinrent de Champagne en Acadie 
en 1609. Et plus loin : 

« Charles de La Tour, fds du premier La Tour, amena en Aca- 
« die en 1651, comme «son major général, Philippe de Mius d'En- 
« tremont, baron de Pobomcoup, qui était de Normandie, à qui 
« il concéda la baronnie de Pobomcoup en Acadie. Celui-ci eut 
« deux fds de sa femme, Madeleine Hélie : Jacques et Abraham; 
« Jacques épousa une fille de La Tour de Saint-Etienne, dont il 
« eut trois fils : Jacques, Charles et Joseph. 

Dans la lettre de Desgouttins, du 23 décembre 1707 (voir cette 
pièce plus loin), il y est dit, page 4, que le sieur Philippe Mius 
d'Entremont, mort en 1700, âgé de quatre-vingt-dix-neuf ans, 
était natif de Normandie. 

« Philippe Mius d'Entremont fut amené par La Tour en 1651, 
« il lui fut attribué dès lors en fief tout le quartier du cap Sable; 
■« il s'y fixa avec sa famille et y résidait en 1671 ; peu d'années après, 



320 PREMIÈRE SERIE. 

« il y attira plusieurs engagés et quelques familles de Port-Royal, 
« et cette seifjiiourie fiait par former un petit centre tle population. 
" En 1701 il s'y trouvait déjà, en dehors des Mlus d'Entremont, 
« quatre ou cinq familles, comme on le voit dans les actes de l'église 
« de Port-Royal, par la Tournée du missionnaire de 1700 à 1710. » 



LISTE DE DOCUMENTS 

QUI O'T ÉTÉ DÉJÀ IMPRIMÉS AVEC INDICATION DES LIVRES OU l'oN PEUT 
LES TROUVER. 

Concession faite a William Alexander, comte de Stirling, par 
Jacques P*", de la Nouvelle-Ecosse, en 1621. Sir Ferdinand Gorges 
et le capitaine John Mason, étaient intéressés dans cette conces- 
sion. Le titre est en latin et a été publié dans le Mémoire des 
commissaires anglais et français relativement aux limites de l'Aca- 
die. Ce titre est aussi analysé par Beamish-Murdoch, p. 65. 

Lettres patentes de Louis XIV, de février 1648, en faveur de 
Charles de Menou^ sire d' Aulnay ^ pour divers privilèges en 
Acadie. Cet acte contient le détail des travaux que d'Aulnay avait 
exécutés en Acadie, Cet acte est publié dans le même Mémoire 
des commissaires sur les limites, susénoncé; il est aussi relaté par 
BeamisK-Murdocb, p. 116. Voir aussi la p. 113. 

Contrat de mariage entre Latour et madame veuve d' Aulnay, 
en 1653. Reproduit en anglais par Beamish-Murdoch, p. 120. 
Ont signé comme témoins : Doucet dit Lvverdure et Bourgeois. Ce 
contrat est déposé à la Société littéraire de Québec, qui le tient de 
la famille d'Entremont. 

Commission délivrée à Nicolas Denis, vers 1635, citée dans le 
Mémoire des commissaires déjà cité, p. 719 à 723. 

Concession accordée, le 20 septembre 1684, sur la invière de 
Richibouctouy sous le nom de seigneurie de Clignancourt, aux frères 
D'Amours des Chauffours. Citée par Beamish-Murdoch, p. 163. 
A la même date, autre concession à Jean Sarreau de Saint-Aubin. 

Plusieurs actes passés par d'Aulnay, durant ses voyages en 
France, en 1641, 1642, etc., etc., devant M« Beaufort, notaire à 
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Tours. Ces actes ont été publiés par M. Moreau, dans son Histoire 
de VAcadie. (Paris, ckez Técliener, 1873.) 

Ce même livre contient aussi sur les travaux de d'Aulnay en 
Acadie, et sur sa famille en France, beaucoup de détails intéres- 
sants et de pièces authentiques fournis par la famille de Menou. 
Le livre n'est plus dans la commerce, mais nous en recommandons 
la lecture dans les bibliotlièques. 

Mémoire de d'Aulnay^ laissé en 1644 , sur la période qui a 
précédé sa venue en Acadie. Cité dans la même histoire susénon- 
cée par M. Moreau, chez Téchener. 

Gazette de Renaudot, 1632 ou 1633 : détails sur les travaux de 
Razilly en Acadie. Citée aussi par M Moreau. 

La présence de madame de Poutrincourt à Port-Royal, relatée 
p. 49 et 53 du 1«^ vol. de la Colonie féodale, et les cultures de 
Biencourt a Port-Royal sont constatées par des pièces publiées par 
le P. Garayon, dans la Première mission des Jésuites au Canada» 
Paris, 1864. 

Lettre de Charles de Latour au roi de France^ citée, p. 6T, 
vol. 1«^. Supplique de Latour, de 1627^ citée p. 68 et 71. 

Le séjour des Récollets en 1619, p. 74, et Le voyage du sieur de 
Kraïnguille en France, p. 75 et 76, vol. 1*"*, ont été cités sur des 
notes recueil les par moi, alors que M. Ferland faisait son cours 
d'histoire à l'université Laval de Québec. Aujourd'hui, je ne puis 
en retrouver trace dans cette histoire publiée en volume ; mais je 
certifie que ces faits ont été imprimés alors que le cours de M. Fer- 
land se publiait dans les journaux. 

Recensement de 1671, imprimé dans la France aux colonies, 
p. 124, par Rameau, en 1859, chez Jouby. Ce recensement fort 
curieux a été trouvé par nous fortuitement, avant que M. Margry 
eût mis les Archives de la marine dans la belle ordonnance que 
l'on peut y remarquer aujourd'hui. 

C'était dans un carton oii l'on avait rassemblé un tas de vieux 
papiers de diverses origines, parmi lesquels gisait celui-ci, parti- 
culièrement chiffonné, sale et rebutant plus que les autres. Par 
quel hasard ai-je fixé les yeux sur lui plutôt que sur ses voisins? 
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Je ri[jnore ; c'est le secret de bien des découvertes, mais il est pro- 
bable que je l'arracliai ainsi à la perte et à l'oul^li. 

Cette perte eut été assez rejrrettable, car il contient infiniment 
de détails très- utiles qui permettent, par des études comparé;'s, 
d'obtenir de précieuses indications jusque sur le peuplement pri- 
mitif de TAcadie, en 1640, 1630, et môme au delà. 

Il y avait, en 167J, quatre familles qui remontent aux Ecossais 
du comte de Stirlinff : Colleso?i, — Peselet ou Paiseley, — Mé- 
lanson, — i'itre ou Peter, 

Après l'avoir très-longuement et très soigneusement étudié, 
nous avons pu reconnaître, dans ce recensemeiit, plusieurs omis- 
sions ; en le comparant avec les recensements suivants et plu- 
sieurs autres documents, nous avons constaté les omissions sui- 
vantes : 

Ainsi il ne porte que Miclitl Poirier; il y avait plusieurs autres 
Poirier; les Le jeune manquent; Rc(jnaut Poidvuiieau; les lioiri; 
Vigneau; les Pelletret et peut-être les Peselet; les Guérin et 
les Aucoin, par suite de la même erreur. La femme dite veuve 
Aucoin était une fille Aucoin , veuve de Guérin, d'où il suit 
qu'elle a ses enfants réunis avec ses frères, et qu'en réalité il ne 
figure sur le tableau aucun Guérin, ni aucun Aucoin maie. Enfin 
on n'y trouve ni les Lutour^ ni les Godin-Chatdlon, etc. 

Du reste, les omissions paraissent inévitables; je ne connais 
aucun recensement oii il ne s'en rencontre. 

Nous avons constaté que l'accroissement des Acadiens provenait 
surtout de l'excédant des naissances; mais en même temps, comme 
tous les recensements sont nominaux, nous avons pu reconnaître 
dans quelle proportion les diverses couches de l'immigration avaient 
influé sur la formation de la population acadienne : 

Les familles acadiennes constatées dans le recensement de 
M. de Grandfontaine, en 167J , y ont contribué pour les six 
neuviènjes ou deux tiers de la population acadienne. Ces familles 
ne représentent guère que soixante immigrants primitifs. 

Les immigrants survenus depuis 1671 jusqu'à 1707, au nombre 
de quarante-cinq, contribuent à la population pour deux neuvièmes. 

Enfin, ceux qui ont créé des souches nouvelles, de 1707 à 1714, 
au nombre de cinqnante-huit, ont contribué aux progrès pour le 
dernier neuvième seulement, les deux tiers de ces derniers immi- 
grants sont restés établis à Port-Royal, de sorte que les seigneu- 
ries des Mines, de Beaubassin et celles qui les avoisinent ont été 
presque exclusivement peuplées par les pretnières couches d'immi- 
grants. 
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Voir à la fin de VAppendix de curieux documents, venus de 
Belle-Ile, sar les familles primitives de l'Acadie. 
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Titre de concession de Cobeguid a titre de fief^ 28 mars 1689, 
extrait des registres du conseil souverain à Québec. 

« Jacques René de Brisay, marquis de Denonville, etc., etc 

M Réquisition à nous faite par le sieur Mathieu Martin d'une des 
« plus anciennes familles d'Acadie, y étant le premier né; à ce 
« qu'il nous plut lui vouloir accorder une terre qu'il a nommée 
« Saint-Mathieu, dite Oué-Cobeguid , fort propre pour contenir 
M plusieurs liabitants, située à l'Acadie 

« Avons, audit sieur Mathieu Martin, accordé et concédé, par 
« ces présentes, le lieu dit Oué-Cobe{]uid, qu'il a nommé Saint- 
« Mathieu, qui comprend tout le fond du bassin des Mines, avec 
« deux lieues de profondeur de chaque côté dans les terres, à 
« commencer vis-à-vis l'embouchure de la rivière Chicabena- 

« cadv, etc avec droit de traite, de chasse et de pêche à titre 

« de fief, sei{Tneurie et justice. 

K A charge d'habiter et cultiver ladite terre et la faire habiter 
« par des tenanciers, de rendre la foi et hommage au château 
« Saint-Louis de Québec, et de payer les droits ordinaires à chaque 
w mutation; le tout suivant la coutume de Paris, à charge de con- 
« server, et faire conserver par ses tenanciers, les bois de chêne 
« qui se trouveront sur la concession, propres pour la construction 

« des vaisseaux réserve des mines et minières à charge de 

« commencer dans trois ans de ce jour à travailler pour habiter, à 
« peine d'être déchu, et prendre ratification des présentes dans 
« ledit temps. 

« A été enregistré à Québec l'arrêt de confirmation du 

« conseil d'État du roi de ladite concession du 14 juillet 1690, 
M enregistré le dernier septembre 1692. » 

(Ce Mathieu Martin est le fils de Pierre Martin ci-dessus cité.) 
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II 

Extrait d'une lettre de M, de Menneval^ du 6 septembre 1689. 

« Dans une lettre à M. de CHevry, Menneval lui parle de l'af- 
« faire Desgoutlins et lui dit : qu'il a écrit sur Desgouttins avec 
« réserve, parce que c'est de lui, M. de Clievry, qu'il le tient, et 
N qu'il pensait qu'il désirait peut-être qu'on ne sût pas trop qu'il 
w était un méchant homme; mais il assure que Desgouttins lui a 
« suscité beaucoup d'ennuis et de désagrément. 11 a été sur le point 
M de l'envoyer au Canada rendre ses comptes à M. Denonville, 
« avec son camarade M. de Soulégre. 

«< Ils en avaient grand'peur tous les deux; mais l'évêque qui était 
« ici a intercédé pour eux, et il les a gardés. Peut-être que Des- 
« gouttiris s'amendera et il ne lui veut pns plus de mal qu'à lui- 
« même. D'ailleurs cela ne peut tirer a grande importance, car lui, 
K Menneval, pense bien ne pas rester bien longtemps à Port-Royal ; 
« il a écrit à M, de Seignelay pour lui demander de revenir en 
« France, etc. » (Archives de fa marine.) 

m 

Mémoire signé par Desgouttins^ 2 octobre 1690. 

u Il se plaint que les procès ne lui étaient point soumis 

« par le gouverneur qui les renvoyé à l'intendant du Canada. Ces 
M renvois ont ruiné cinq ou six familles par les dépenses extraor- 
« dinaires qui en résultent. Le gouverneur favorise le commerce 
« des vaisseaux anglais. Les prêtres font de mc'îue; ils ont de 
« grandes habitudes et correspondances à Poston. Je vous ai in- 
« formé l'année dernière d'un bannissement de quelques familles 
« faisant dix-neuf personnes... Plaintes contre M. Trouvé sur ce 
« fait et sur les confessions. Un nommé Dominique Carreau, qui 
M avait été nommé sergent royal par M. de Meubles, a fait appeler 
« ce M. Trouvé qui a refusé d'aller le confesser. 

« Quelques particuliers ont voulu refuser la dîme, sur lequel 
« refus le sieur Trouvé m'envoya le frère Logoul, afin que je con- 
« damne ces habitants au payement de la dime. 

M Origine de ce droit de la dîme. — Le sieur Petit arriva ici, il 
« y a environ douze ans, avec ordre de son évêque, pour s'y établir 
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« et y desservir la cure et en faire sortir un Cordelier nommé le 
w Père Moulin, qui en faisait les fonctions depuis douze ans, 
« moyennant 400 livres de pension faite par les habitants. Le 
« sieur Petit se coiitenta d'abord de cette pension (on fit alors 
« accommoder le presbytère, couvrir l'église et la lambrisser); 
« trois ans après, M. Petit étant allé à Québec, revint avec ordre 
«t de son évêque de substituer a la pension une dîme au vingt- 
* sixième grain, et beaucoup d'habitants s'y opposèreint. » . . . . 

«♦ Quand le sieur Pasquine était ici, M. de Menneval le fit 

« conduire au Port-Rossignol, à quarante lieues d'ici, par une barque 
« qu'il loua à Pierre Lejeune et un autre habitant^ moyennant 
«* 24 livres, mais ensuite il fit un marché où il porta cette dépense 
« à 40 livres, de sorte que Pierre Lejeune, qui n'avait, lui, reçu que 
« 24 livres, vînt me réclamer le surplus; alors M. de Menneval, 
« qui avait touché 40 livres, envoya chercher Pierre Lejeune pour 
«« le mettre en prison, et cet homme a été contraint de s'évader 
« pour éviter ce traitement. 

«Au mois d'avril, M. de Menneval m'ordonna d'aller aux 
« Mines avec la barque d'un particulier frétée 90 livres, pour 
« apporter ici des bleds pour la garnison, quoiqu'on aurait pu 
« en trouver ici assez pour aller jusqu'à la moisson, comme il s'est 
« vu, car il a ordonné aux habitants de lui apporter la plus grande 
« partie de leur bled avec défense à qui que ce soit d'en vendre 
« aux habitants et soldats; mais M. de Menneval voulait envoyer 
« des marchandises anglaises aux Mines par ce bateau, ce qu'il fit; 
« mais quand le blé arriva des Mines, il fit porter tout le prix du 
«« fret au compte du Roi, malgré mes observations qu'il eut dû en 
« supporter une partie à cause des marchandises que le bateau 
« avait portées en allant 

« Diverses plaintes encore de concussions contre M. de 

« Menneval Mention de trente soldats amenés, en 1687, par 

« M. de Gargas. 

En note est écrit ; u Le sieur de Lamothe-Gadijlac supplie Votre 
« Grandeur de lui envoyer un ordre qui confirme ceux qu'il a 
« obtenus de M. de Denonville^ étant résolu d'y faire un établis- 
K sèment considérable. 

« Signé : DES Goettins. » (A?^chives de la marine.) 
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IV 



Lettre de M. de Mennevaï, du 7 novembre 1689, sur la conduite 
des sieurs de Soulègre , Desgouttins et de Lamoihe-Cadillac , 
au Port-Royal, 

« Le sieur de Soulèfjre est lieutenant de la compa^rnie, et le 
« sieur Des{i;outtins, écrivain du Roi, est lieutenant frénéral de la 
« justice. Ils sont arrivés l'année passée, je suis obli(Té de dire 
« qu'ils valent encore beaucoup moins que ceux qu'on a ôtés d'ici; 
« et je n'ai rien (ïa{i;né au change. 

•♦ Le sieur de Soulègre serait un assez bon ofHcier s'il le voulait, 
« mais il gâte le peu de bonnes qualités qu'il a par une grande 
« (juantité d'autres si mauvaises qu'elles le rendent insuportable. 
« (^est un très-mécliant esprit, brutal, séditieux, liargneux et dif- 
" ficultiieux plus qu'homme que je connaisse; il ne peut obéir 
<i sans murmurer, et surtout grand cabaliste, ce qui l'a, m'a-t-on 
« dit, fait chasser des îles où il était; et comme il est adroit à faire 
« du mal, il s'est servi habilement de la facilité du sieur Desgout- 
« tins pour me donner de la peine, ce que lui, Desgouttins, n'au- 
<i rait jamais entrepris, je crois, s'il n'avait été conseillé et poussé 
«< par ledit Soulègre. 

« Le sieur Desgouttins est un jeune homme qui aurait pu bien 
« faire, mais il est fort entêté de sa capacité, qui n'est pas grande, 
« et des deux charges qu'il occupe ici. 

« Ces deux méchants esprits ont été encore plus gâtés par un 
« nommé Cadillac, qu'ils ont trouvé ici; ce Cadillac, le plus 
«' tnéchant esprit du monde, est un étourdi chassé de France pour 
« je ne sais quel crime ; lequel étant tombé ici et se trouvant 
« ])arent du sieur de Gargas ou de Vargas (l'écrivain qui a précédé 
« Desgouttins) et ami du sieur de Miramont, il se lia avec eux 
« contre moi, et après qu'ils furent révoqués et partis d'ici, il 
*<■ empauma les sieurs de Soulègre et Desgouttins qui, n'étant pas 
« assez habiles pour voir qu'ils voulaient brouiller, ils formèrent 
« ensemble une cabale pour me traverser en tout ce qu'ils pou- 
« vaient , et dans un de leurs conseils secrets , on a su qu'ils 
« avaient dit : Il faut faire enrager le gouverneur et les prêtres; 
« ce qu'ils n'ont osé nier, et depuis ce temps-là, ils y ont travaillé 
« autant qu'ils ont pu sans qu'eux ni moi leur en ayons donné 
« aucun légitime sujet. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES ET NOTES SPÉCIALES. 327 

u Pour parvenir li leur fin de me traverser, ils ont commencé 
« par tacher de me mettre mal avec les deux prêtres qui sont ici; 
« à quoi ils n'ont rien épargné, mais voyant que tout ce qu'ils 
« faisaient et disaient pour cela était inutile, ils se sont déchaînés 
« contre eux et contre moi. 

« Ils avilissent autant qu'ils peuvent leurs personnes et leur 

«< caractère..., disant qu'il ne faut pas payer les dîmes, 

« qu'ils font le commerce, ce qui est très-faux et autres sottises 

« qui sont fort préjudiciables, car il est impossible de décrier le 
« ministre sans atteindre le ministère, et je suis obligé de dire 
* qu'on ne peut pas avoir une meilleure conduite que ces ecclésias- 
« tiques, et tout leur crime est de n'avoir pas voulu se laisser cor- 
« rompre pour leur aider a me traverser. 

«< Pour ce qu'ils font contre moi, il n'est pas concevable jus- 
« qu'où va leur sottise et leur insolence, jusqu'à porteries soldats- 
« habitants à la désobéissance et au mépris de l'autorité 



« Un de leurs plus grands griefs, c'est sur le commerce, dont ils 
« sont tous deux fort friands; ils se sont joints ensemble, et quoique 
K je leur aie dit que les officiers ne devaient point commercer, ils 
« n'ont pas laissé de vendre et de débiter chez eux du vin et de 
« l'eau-de-vie à pot et à pinte et plusieurs autres marchandises 
M en détail qu'ils avaient apportées ou qu'ils ont pris d'ailleurs... 
« et ils prétendent continuer à l'avenir, faisant de grands projets 
« et voulant se cacher sous le nom et la personne du sieur de 
« Cadillac. 

« Ils se plaignent tous deux que je l^ais leurs charges, que je me 
« mêle de tout, et ne leur laisse rien à faire; ce qui est vrai, car 
« lorsque les uns ne font rien, il faut bien que d'autres fassent 
« tout, ce en quoi je suis beaucoup plus à plaindre qu'à blâmer ; 
« et ils me donnent à eux seuls plus de peine que tous les autres 
« du gouvernement ensemble. 



« Le sieur Desgouttins a pris en aversion particulière le sieur 
« du Breuil, qui fait ici fonction de procureur du Roi, à cause par- 

« ticulièrement qu'il le voit bien vivre avec moi Il s'est mis 

« dans la tête de faire servir le sieur de Cadillac de notaire et de 
« greffier contre mon avis; et parce que je lui ai dit que c'était 
« un fripon et un méchant esprit, capable d'embrouiller ces pau- 
« vres gens-cy dans mille chicanes et procès pour en profiter, il 
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u l'a, sous un autre prétexte fait aller à Québec pour obtenir, à ce 

* qu'on m'a dit, de M. Denonville et de M. l'intendant des letti'es 
« pour lui faire exercer ces char{][es malgré moi 

« Ils se sont vanté?, Soulèf^re et lui, depuis que leur courritr est 
« parti , qu'ils avaient écrit contre moi , et ils témoijrnent une 
« grande impatience pour son retour. C'est le sieur Souleîj^re, esprit 
« brouillon, qui a fomenté tout cela sous main, car Desfjouttins ne 
« fait rien sans son conseil 

« Dans le temps que lui, Desj^outtins, sonf;eait à faire son mariage, 
«'je fus obligé de fciire mettre son beau-père, Thibeaudeau, en 
« prison, et de lui faire payer une petite amende pour avoir con- 
« trevenu aux ordres établis dans ce pays pour la traite de l'eau- 
« de-vie avec les sauvages ; cela n'est pas croyable , les sottises 
» qu'il a dit là-dessus, m'en parlant à moi-même comme d'une 
« injustice que je faisais, que je manquais aux formalités comme 
M si j'avés deub lui renvoyer la connaissance de cela, etc., etc. 

M Y avant eu un desmêlé entre deux habitants pour une mesme 
u terre concédée à deux différentes personnes par M. Perrot et 
■' par M. de Meules, et voyant cette affaire prête à causer du 
« désordre, je donnai une ordonnance pour y remédier et la fis 
« publier à la porte de l'église par le procureur du Roi. Le sieur 
« Desgouttins causa un vacarme publiquement à la porte de l'église, 
« comme si je n'avais pu seul faire cette ordonnance sans sa par- 
« ticipation, disant tout haut qu'il fallait s'en moquer et autres 
« sottises... J'en ai fait une information que je vous envoie avec 
u copie de l'ordonnance, pour voir s'il avait lieu à cet emporte- 
« ment. 

« Il y engagea le sieur de Belle-Ile, comme vous le verrez par 
»« une liaison étroite qu'il a avec lui, pour s'en servir à des fins 
« particulières. Le sujet de l'emportement du sieur Desgouttins 

• est que, voulant avoir cette terre (au préjudice de Mathieu 
(' Martin, premier concessionnaire) pour lui, pour son beau-père 
« et autres parents de sa femme, il prétendait que cela était dans 
<i la concession du sieur Belle-Ile^ dont il avait tiré un billet, disant 
« qu'on ne pouvait l'avoir que de lui (la seigneurie de Wecobe- 
" guit , il mit le feu à la tête du sieur de Belle-Ile, qui n'y eût 
«t pas songé snns cela, pour lui faire faire des impertinences. Puis 
" ensuite, craignant que cela n'y fût pas (que ladite terre n'était 
« pas dans la concession du sieur de Belle-Ile), comme on m'a dit 
" en effet que cela n'y était pas, et cherchant alors une autre ruse, 
M il se voulut servir de la dernière concession de M. de Meules 
«« au préjudice de la première de M. Perrot, et fit chasser de son 
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« autorité, et par sa cabale, ceux que Mathieu Martin, premier 
« concessionnaire^ y avait envoyés pour travailler ; protendant de 
« haute lutte et malgré moi, et la justice de la cause de Mathieu 
«« Martin, faire cette usurpation dans la vue d'y faire avec le 
« temps un cabaret d' eau-de-vie pour la traite avec les sauvages. 
« A quoi son beau-père Thibeaudeau est fort porté et que lui ne 
« désapprouve pas; ce que je n'aurais pas vu étant à plus de 

« vingt-cinq lieues de moi 

« Voyant tout cela renversé par mon ordonnance, il se déchaîna 
« contre moi, disant qu'il ne laisserait pas de continuer, que je 
« ne serais pas toujours ici, et que je serais révoqué, sinon cette 
« année, du moins la prochaine; les pauvres gens, à qui il dit cent 
« sottises là-dessus, croyent qu'il en a le pouvoir : voilà, comme 
« vous voyez, qui est d'un bon juge, que l'intérêt ne doit pas gou- 
« verner 

« J'ai friit mettre le sieur de Belle-Ile en prison pendant quelques 
« jours pour toutes les sottises qu'il a faites et dites là-dessus; ce 
« qui paraît avoir animé davantage nos deux officiers mutins au 
« lieu de les retenir. 

« Les sieurs de Soulègre et Desgouttins, tous deux fort avides 
« de pelleteries, ont envoyé le nommé Briard (Pierre Lejeune dit 
« Briard), espèce de sauvage, beau-frère du sieur Desgouttins, à la 
« traite dans le bois vers le cap Sable, contre la défense que j'ai 
« faite d'y aller sans ma permission, et lui ont donné entre autres 
« choses de l'eau-de-vie, pour en traiter avec les sauvages contre 
* la défense particulière que j'en ai faite. 

« J'ai su qu'outre cela ledit Briard avait dit cent sottises 

« auxdits sauvages, au mépris de l'autorité du gouverneur, pour 
« relever celle du sieur Desgouttins, son b eau- frère ; entre autres, 
«« que le gouverneur n'avait pas l'autorité de défendre l'eau-de-vie, 
«' et qu'il ne laisserait pas d'en apporter, etc., etc., ainsi que l'ont 
« déposé deux habitants français établis en ces quartiers 

« Ayant su tout cela, je fis avertir ledit Briard, au retour de sa 
« traite, de venir me parler pour savoir par lui-même la vérité; 
tt mais il ne vint pas, je le fis avertir une seconde fois, il n'obéit 
« point encore, et par ses réponses me fit bien connaître qu'il se 
« sentait soutenu par ces Messieurs, et qu'il était conseillé par 
M eux de ne pas obéir, de peur que ne le faisant parler, je ne 
« découvrisse tout ce qu'ils voulaient cacher; mais voyant bien 
« qu'à la fin je ferais prendre ce coquin -là, et se doutant bien 
« qu'il jaserait pour sortir de prison et que je saurais la vérité. 
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M ils l'ont fait évader et changer de demeure avec sa femme ; et 
« je n'ai pu encore découvrir où il est. Ce petit maiinîre-lù contre 
« un gouverneur ne me paraît guère soutenal>le, et fait l)ien voir 
H leur mauvais esprit et la désobéissance dont ils sont capables. . 

« Pour le sieur de Soulègre, on ne peut vivre plus mal avec un 

« gouverneur qu'il ne le fait 11 est entièrement attaché aux 

« questions d'intérêt : je l'ai averti qu'il ne fallait pas qu'il fît le 
« commerce, je lui ai refusé un bomme payé, et je ne veux pas 
« cfu'il projite de la paye de quelques soldats a qui je permets 
« quelquefois cV aller travailler pour les habitants; tout cela sont 
« à son égard des crimes capitaux qu'il ne me peut pardonner. // 
M se prétend le seul officier des soldats ici. Il dit que je ne dois 

K point m'en mêler Il me traverse plutôt que de m'aider 

« pour le service, et je n oserais le faire entrer dans cent petits 
« détails qu'il faut que je fasse moi-même. 

« Je le tiens pour incorri;;ible et incapable d'amendement, 

« ne se payant point de raison, et ne craignant rien; sa meilleure 
« défense est que ne se plaisant pas ici, il dit qu'on lui ferait plai- 
« sir de l'en ôter, qu'un meilleur emploi l'attend à Rocbefort, où 
« il est enseigne de vaisseau, et quen tout cas if ira servir en 

« Angleterre Il a pris fortement parti pour Helle-Ile et Des- 

« gouttins, il les soutient, fomente leur mécontentement et leur 
« promet son appui 

« Plusieurs désobéissances considérables dans le service m'ont 
« obligé de le mettre aux arrêts cbez lui, à quoi il a eu de la peine 
« a obéir, me disant insolemment qu on n'y mettait jamais tous les 
« ofjiciers d'une garniso)i; se croyant apparemment a couvert de 
«< cela parce qu'il est tout seul . 

« Le plus grand de leurs reproches, c'est qu'il est venu, cet 
« hiver ici, deux petits bâtiments anglais; à deux diverses fois, j'ai 
<» permis aux habitants d'y prendre quelques marchandises dont 
« ils avaient extrêmement ])esoin, comme : bled d'Inde, biscuits, 
« des outils pour travailler à la terre, du fer, de la mélasse, et 
« quelques étoffes. Prétendant qu'en cela j'ai contrevenu aux 

« ordres de la cour Et ce qui est de remarquable, c'est qu'en 

« ayant renvoyé quelqu'un sans permettre d'en prendre, le sieur 
« Desgouttins m'a accusé de dureté pour me desservir auprès des 
« habitants. Ainsi, de quelque manière que je fasse, je suis sujet a 
« la censure 
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« Le Roi entretient quatre-vin^jt-dix soldats et trois sergents^ 
« six caporaux et six anspessades ; il y a un sergent, deux capo- 
«t raux et deux anspessades qui ne sont pas remplis faute de sujets 
« capables, mais les quatre-vingt-dix soldats sont complets. — II 
« y a, outre cela, six soldats a qui f ai donné congé, de se marier 
*• ou de s* établir au pays ^ qui ne reçoivent point de paye depuis cela. 

« Ils voudraient faire croire que je mets ces différences de solde 
« dans ma pocVie; mais la Cour verra le contraire, car j'en fais faire 
« un petit fonds, pour subvenir ici à cent dépenses extraordinaires 
« pour lesquelles je n'en ai point. — J'en fais faire un état signé 
« de moi et de l'écrivain, que j'envoie à M. de Seignelay, avec 
»< remploi qui en a été fait; j'ai proposé audit sieur de Soulègre 
« de le signer aussi avec nous, afin qu'il soit témoin de ce petit 
« manège que je fais ici pour le Roi, mais il ne le veut pas appa- 
« remment pour tâcher de me faire une affaire de cela qui méri- 
« terait plutôt un remerciement 

« On me dira sans doute, qu'étant ici le maître, je ne dois pas 
M souffrir tout cela, mais j*y suis en vérité bien empêché, je vois 
« de près ce quon ne peut voir de loin et je suis souvent obligé, 
K pour de bonnes et fortes liaisons, de dissimuler et de ne pas 
« porter les choses aux extr équités qui seraient dangereuses. Ce 
« pays-ci n'est pas comme un autre, et il y faut souvent raisonner 

«« et agir autrement qu'ailleurs Et puis étant nécessaire d'un 

« châtiment un peu fort, j'attends l'arrivée du navire qui nous 
M doit venir, pour voir par les nouvelles qu'il apportera quel parti 
" j*aurais à prendre. 

« J'ai donné en attendant avis de tout cela à M. de Denonville^ 
« mais il est si difficile qu'il y ait communication de Québec ici, 
« qu'il m'est plus aisé d'être secouru des ordres de France que des 
« siens, ne trouvant pas tous les ans une occasion favorable pour 
« lui écrire ni lui pour moi » [Archives de la marine.) 



V 

Extrait d'un mémoire de 1690, Desgouttins, du Breuil, Cadillac. 

«« DesgouttinSj à qui M. de Menneval a remis les provisions de 
w juge, avait été présenté par M. de Ghevry, et avait été secrétaire 
« de son père; ils sont au désespoir de l'avoir donné. Ce malheu- 
« reux a commencé par épouser une paysanne et à projeter la 
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« course et le commerce dans les l)ois, par le moyen de son beau- 
« père et de ses deux beaux:- frères. On pourrait donner la com- 
« mission de ju^je au sieur du Brcuil, a présent procureur du roi; 
u c'est un bomme de quarante-cinq ans, de Paris, qui est avocat, 
« et dont la mère a fait porter parole de lui donner dix mille écus, 
« s'il trouvait à se marier bonnètcment a l'Acadie. » [Pieire Chienet 
du Breuil a épousé, vers 1691, Louise Doucet ; il mourut quatre 
ou cinq ans après, laissant trois enfants dont deux p,arçons.) 

« Cadillnc est à présent à la suite de Monsei{i[neur, s'étant trouvé 
« en France p.ir la relàcbe inopinée du vaisseau de M. de la 
« Gaffinière, sur lequel il avait été embarqué parce qu'il connaît 
« presque seul les places et la coste de la Nouvelle- York et de 
« la ]Nouvelle-An{T[leterre, et qu'il avait cté.jugé indispensablement 
u necasaire pour V entreprise quon croyait devoir exécuter, quand 
« les vaisseaux partirent du Port-Royal. Il s'est embarqué par 
« ordre, et il supplie Monsei{i|neur de lui donner de l'emploi, et 
« de le dédommafjer de la dépense de son voyage et de l'aban- 
« donnement de son habitation et de sa famille, 

« On ['a reconnu pour être en effet fort éveillé et capalde des 
« pratiques que M. de Menneval a remarquées. C'est un aventu- 
« rier qui a rôdé toute l'Amérique septentrionale et qui paraît 
« l'avoir fait avec application et en avoir rapporté d'assez exactes 
« connaissances. Il se dit (jentilliomme et avoir été capitaine 
« d'infanterie; il a de l'esprit, il s'est fixé depuis peu a l'Acadie, 
« où il a épousé une paysanne dont il a eu des enfants, et une 
« mauvaise habitation^ où il a espéré de pouvoir subsister par son 

« industrie il serait juste de lui allouer une indemnité, il vit 

« ici d'emprunt et à bout de toutes ressources. 

« On est aussi obligé de remontrer que si, dans quelque temps que 
« ce soit, on veut faire quelque entreprise sur la Nouvelle- York ou 
« sur la Nouvelle-Angleterre, il y sera acteur nécessaire, a cause 
« de la connaissance des côtes et des places, du côté de la mer 
" particulièrement. Il y a lieu d'espérer qu'étant averti qu'il serait 
« châtié s'il retombait dans les même fautes (les plaintes de M. de 
« Menneval), il pourrait devenir un bon habitant, et qui peut ser- 
« vir, en cas que le Port-Royal soit attaqué. On pourrait donc lui 
« permettre de retourner pour aller secourir sa fatnille, en lui don- 
M nant quelque cliose pour le dédommager de soii voyage. » (^Ar- 
« cliives de la marine.^ 
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VI 

Sur la fondation des Mines, — Extrait d'une lettre de DesgouttinSy 
de 1694. (^Archives de la marine.) 

M Pierre Theriot (Terriau), l'un des jujjes commis par M. de 
« Gliampigny aux Mines, est venu me dire que, le dimanche 23 mai, 
« M. Saint-Cosme, missionnaire, a chassé sa femme de l'église en 
« disant qu'elle causait da scandale avec un nommé Jean Theriot, 
« son neveu, qui logeait chez elle..... Gela a causé beaucoup de 
u rumeurs dans le pays, et la plupart des assistants, en sortant de 
tt la messe, disaient hautement qu'ils n'étaient pas en sûreté, et 
« qu'il ne tenait qu'au sieur Saint-dosme d'en faire autant de nou- 
« veau, quand il voudrait 

« Ledit Pierre Theriot est le plus considérable des Mines, dont 
« il est comme le fondateur, ayant avancé presque tous ceux qui 
« y sont venus s'habituer; sa maison étant l'asile de tous les 
« veuves et orphelins et gens nécessiteux, qu'on ne doit pas être 
« surpris si son neveu reste chez lui, puisque trois ou quatre de 
« ses autres neveux en ont fait de même en attendant que leur 
« habitation fût logeable: de plus, ledit Jean Theriot que l'on 
« accuse est marié à la sœur de sa tante; j'ai fait de mon mieux 
« pour rassurer ces bonnes gens » [Archives de la marine.) 

Avant Theriot, s'était déjà établi aux Mines Pierre Mélanson, 
qui nous paraît être venu en ce lieu comme agent du seigneur, 
M. de Belle-Ile. Il est qualifié, dans un recensement, capitaine 
de la milice; dans un autre, on voit que les fusils sont déposés 
chez lui, ce qui est un signe distinctif du manoir; enfin, à diverses 
reprises, il semble représenter l'autorité publique. Si nous con- 
sidérons en même temps que sa femme était une Mius d'Entre- 
mont, c'est-à-dire une parente du seigneur des Mines, il est 
permis de croire qu'il résidait aux Mines comme procureur fiscal 
de la seigneurie. 

VII 

Fondation de CbipOdy • — Extrait de la lettre de Desgout' 
tins, du l®*" novembre 1699. 

« Plusieurs habitants de Port-Royal, chargés de nombreuses 

19. 
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n familles, ayant découvert une rivière dans le fond de la haie 
« Française, appelée Chipody, en juillet 1698, auraient représenté 
« à M. de Villebon le dessein qu'ils avaient de s'y établir , (^e 
« qu'ils n'auraient osé faire sans sa permission; lequel le leur per- 
« mit, et ils auraient exécuté et travaillé cet établissement tout 
« l'automne dernier; ils ont morne un moulin prêt à être trans- 
« porté sur leurs terres; mais ils se sont vus arrêtés par une 
« opposition de M. de Villieu, au nom de M. de La Vallière, son 
« beau-père, et de M. de Villebon, neveu du sieur de La Vallière, 
« lequel se prétend seigneur de tout ce pnys. — Sur ce, quelr|ues- 
« uns de ces particuliers assemblés dirent à M. de Villieu qu'ils 
« étaient prêts de reconnaître M. de La Vallière, si tant est qu'ils 
« fussent sur sa concession, mais qu'ils savaient que ladite terre 

« ne lui appartenait pas et était fort éloi^Tnée de sa concession 

« Le sieur de La Vallière dit qu'il y a toujours fait la traite, 

« et que l'an dernier, Beaubassin son fils y a encore biverné; le 
« nommé Guillaume Blancbard et autres habitants du Port-Royal 
« sont venus ici, il y a deux jours, pour prendre des conccs- 
« sions dudit sieur de Villieu, comme fondé du sieur de La Val- 
« Hère; mais celui-ci, ne voulant leur donner que deux arpents 
« de front pour fourrages, et de la terre pour semer huit barri- 
M ques, ils se sont en allés sans rien faire. Or, il est a remarquer 
« que cette terre n'est qu'une prairie, qu'il n'y a aucune profon- 
« deur et un habitant ne peut pas élever des bestiaux, ce qui re- 
« tarde l'établissement de la colonie et cause un notable préjudice 
" à ses habitants. Les nommés Jean-Antoine-Pierre et Michel Thi- 
« baudaut comme ceux qui ont découvert ladite rivière et y ont fait le 
« transport à leurs frais, avec leurs bâtiments, des habitants qui 
« ont pris des habitations dans ladite rivière, supplient qu'on leur 
« accorde à titre de fief deux lieues de front, au lieu oii ils ont 
M commencé leur établissement. V^ous ne pourriez, Monseigneur, en 
« {>ratifier en ce pays de plus dignes sujets. » 

Dans un résumé de cette lettre fiiit pour le ministre, on voit en 
marge, écrit de la main de Pontchartrain : « Défendre d'exécuter 
«jusqu'à nouvel ordre, sauf les permis aux habitants de défri- 
« cher. » (^Archives de la marine.) 

Extrait d'un rapport du sieur Desçouttins, du 2 octobre 1702, 
contenant la suite de la création de Giiipody et de curieux 
détails sur la fondation de Beaubassin et des Mines. 

« Le 14 de ce mois, les habitants étant assemblés pour 
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« recevoir les ordres de M. de Brouillan, M. de Villieu, profitant 
« de ce temps, proposa au sieur Thiheaudau et au nommé Pierre 
tt Godet, chefs de famille, que s'ils voulaient le reconnaître pour 
u seigneur et lui payer une rente, il leur concéderait, au premier, 
K la rivière de Ghipody, où il a déjà commencé un établissement,, 
« et au second, celle de Pécoudiak; ils répondirent qu'ils n'avaient 
« que faire à lui puisque la terre ne lui appartenait pas et n'était 
K pas dans la concession du sieur de La Vallière dont on a seu 

« les bornes par l'arrêt de la Cour 

« Il est faux, ajoutaient-ils, qu'il ait partapfé sa terre à sea 

« six enfants, puisqu'il l'a affermée à Guillaume Mas et à Jacques 
u Bouy, habitants du Canada ; il avance aussi qu'il y a mis cin~ 
« quante habitants, ce qui est faux ; il n'y en a que trente-deux et 
« dans ce noml)re trois seulement qu'on peut qualifier tels, les 
« autres n'étant que des malheureux qui ne cueillent pas pour 
« vivre et a charj^e à la colonie ; il y a quinze ans que le sieur de 
« La Vallière ne tient plus ni feu, ni lieu, et les habitants ont eu 
« recours pendant ce temps au sieur Nelson, Anglais, pour avoir un 
« moulin, et c'est défunt Jacob Bourgeois qui y a mené les premiers 
« habitants, lorsque M. le chevalier de Grandfontaine commandait 
« à Pentagoët, et Pierre Arsenaut d'autres quelques temps après. 
« Le sieur de La Vallière a traversé de même les habitants qui 
« ont commencé à s'établir aux Mines, où il prétendait étendre 
« ses bornes, ce qui retarda de trois années l'établissement. M. l'in- 
u tendant de Meules passant en ce pays et faisant droit sur les 
« remontrances du sieur Le Borgne, débouta le sieur de La Val- 
« lière de ses indues prétentions et les nommés Pierre Therioty 
« Claude et Antoine Landry, et René Le Blanc continuèrent leurs 
K établissements. Le premier ayant de quoi et surtout bien du 
K bled qu'il avait amassé au Port-Royal, le distribuait aux autres 
« qui lui ont rendu sans intérêts, et le sieur Le Borgne qui en était 
« le seigneur n'y a contribué en rien, et ce sont ces gens-là qui 
« ont mis les Mines en l'état qu'il est. 

K II en sera de même si Votre Grandeur veut accorder au sieur 
u Thibaudeau la rivière de Ghipody, une demi-lieue de chaque 
« côté de la rivière et deux lieues en montant, et à Guillaume 
« Blanchard la même grâce pour la rivière de Pécoudiak qui sont 
« à une demi-lieue environ Tune de l'autre. 

« Le premier a équipé et fait les frais de la première découverte 
M sous les ordres de f^u M, de Villebon; il y a actuellement sept 
« cents toises de fossés de faits ; il y a fait un essai de blé qui est 
M bien venu, il a actuellement six grands garçons, dont un établi, 
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« et huit filles mariées qui ont des enfants en état de faire valoir 
M une habitation; il a de plus un moulin à I)lé et un à scie prêts 
« à y conduii-e, il s'offre d'y établir dans quatre ans seize habitants 
« ou plus dont il serajt sûr sans la guerre. 

« Le nommé Blanchard a un bâtiment, et aussi de grands gar- 
M çons, des gendres et des neveux, qui mettront Pécoudiak en 
« valeur et y placeront autant d'habitants, et dans trois ans la 
« colonie en tirera du secours, au lieu que le pays est rebuté de 
« M. de Villien; et je puis sûrement assurer, connaissant l'incli- 
w nation des habitants, que quand le sieur de Villieu en serait le 
« seigneur légitime, il ne trouverait personne du pays pour y aller : 
« il les a trop traversés, et ils savent comment il a traité les habi- 
te tants de Beaubassin, comme représentant M. de La Vallière, 
« tant à l'égard des marchandises qu'il leur vendait, que dans le 
« payement qu'il en recevait, et pour le payement des arrérages 
« des rentes qu'il leur a fait payer sans déplacer, ce qui obligeait 
« les habitants à donner leurs bestiaux à son mot, et qu'il ne vou- 
« lait écouter ces malheureux dans leurs demandes incidentes, et 
« représentants qu'il leur était du par le sieur de La Vallière et 
« par sa famille. »» (^Archives de la marine,^ 

Arrêt rendu par le Conseil d'État, en 1703, le 20 mars. Cet 
arrêt, mentionné par Des{>outtins et par l'arrêt postérieur rendu 
en 1705, « confirma et maintint les habitants de l'Acadie dans la 
« possession des établissements qu'ils avaient formés à Chignitou, 
« à Pécoudiali, etc., etc. » . 



Extrait d'un mémoire de Desqouttins , en date du 29 novembre 

Î703. 

« Nonobstant la guerre, les deux habitants qni ont com- 

« mencé des établissements à Ghipody et à Pécoudiak, dans la 
« prétendue concession de M. de La Vallière, se disposent à y 
« aller ce printemps; M. de Brouillan à qui j'en ai rendu compte. » 
(^Archives de la marine.^ 

Ici se montre malheureusement dans le texte de ce mémoire 
une lacune évidente; et il est ensuite question de tout autre 
chose. 
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Texte de l'arrêt rendu par le Conseil d'État, le '2, Juin 1705, au 
sujet du litige entre M. de La Vallière et les colons de Chipody, 
Pécoudiak, etc. 

« Confirmant et expliquant les lettres de concession accor- 

« dées audit Michel Leneuf, sieur de La Vallière, le 24 octobre 
« 1676, le Roi lui concède le lieu nommé Chignitou par les sau- 
« vages et en français Beaubassin^ situé au fond de la baie Fran- 
« cois, avec l'étendue de cinq lieues de tout côté, dii lieu et 
« manoir seigneurial de Beaubassin, qui feront dix lieues carrées 
« pour en jouir en propriété, fief, seigneurie, moyenne et basse 
« justice, dont l'appel ressortira au juge royal de Port- Royal, à 
« charge de foy et hommage, au fort et château de Port- Royal, 
« aux droits de vingt livres à toute mutation hors en ligne directe. 

« Sans toutefois que ledit sieur de La Vallière puisse déposséder 
« les habitants de ladite province, qui se trouveront en possession 
« des terres et héritages qu'ils occupent en ce territoire, et qu'ils 
« cultivent, habitent, et font valoir, ou font cultiver, conforme- 
*' ment à l'arrêt du 20 mars 1703; à la charge seulement des cen- 
« sives et droits seigneuriaux envers ledit seigneur de La Vallière 
« pour les terres qu'ils possèdent en ce territoire. » 

Ledit arrêt de 1703 avait confirmé et maintenu les habitants de 
VAcadie dans la possession des établissements quils avaient formés 
à Chignitou et à Pécoudiak. Voir la lettre de Desgouttins, 



TROISIÈME SÉRIE. 



Terres communes autour de Port-Royal. Extrait d'un rapport 
de 1701 par le gouverneur de Brouillan. 

«* Les terres situées aux environs de Port-Royal et en 

« montant la rivière du Dauphin, produisent du blé et des légumes 
« comme celles de France, quoiqu'elles ne soient pas si bonnes; si 
« les habitants n'étaient pas des paresseux, elles produiraient davan- 
« tage. Ils pourraient même s'aggrandir en se servant des terres 
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« hautes, mais ils ne (lai{jnent point les cultiver, parce que le tra- 
« vail en serait plus pénible, et par là ils se trouvent réduits à 
« de petites portions de terre, quoique leurs concessions soient 
<t très-{{randcs ; ce qui est un alms qui doit e(re réformé, attendu 
» qu'une si jurande étendue de pays est concé léc à un petit par- 
« ticulier qui n'est point en état de travailler, ce qui fait qu'il 
«< reste en non valeur, au lieu que si cela était parta{»é au prorata 
M de ce qui sérail raisonnable, bien des jeunes {jens se détermine- 
<« raient peut-être alors a cultiver les terres hautes. 

« Il y a aussi a régulariser les bornes, car les premières 

« terres concédées ont été très-mal limitées, et depuis, même dans 
« ces derniers temps, un autre abus s'est introduit, qui est d'avoir 
« concédé à divers les terrains qui primitivement avaient été 
« réservés pour V usage commun, où chacun envoyait paître ses 
« bestiaux, de telle sorte qu'aujourd'hui personne des habitants 
« autour du fort ne sait où envoyer le moindre bétail, ce qui 
« excite beaucoup de mécontentement et de plaintes. » (^Archives 
m.aritimes.) 



Extrait d'une lettre de Desrjouttins de 1703. 

" M. de Menneval, en 1688, avait accordé à quelques habi- 

« tants du Port-Royal les prés qui sont aux environs du fort, 
« mais nous leur avons notijîé que ces prés étant communs^ on 
« ne le pourrait ôter au (rénéral des habitants, mais qu'ils en 
« pourraient jouir jusqu'à ce que l'on sonfreàt sérieusement à l'éta- 
« blissement du Port-Royal. » (Archives maritimes.) 

Observation sur les terres communes. 

Dans les colonies des Illinois, on rencontre presque partout ce 
souci de ménager des terres communes autour des établissements; 
ces extraits contribuent donc à prouver que c'était un usage sinon 
général, du moins très-fréquent, de réserver des terres pour l'usage 
(^ommun des habitants. On nous permettra en outre de faire 
observer que la lettre de M. de Brouillan, fort bien intentionnée 
sans doute, témoigne d'une inexpérience bien fâcheuse en matière 
coloniale, quand il récrimine contre les concessions trop étendues 
et qu'il accuse la paresse des habitants; c'est une loi élémentaire 
de tous les établissements primitifs de requérir une grande étendue 
de terrain pour chacun et de ne cultiver que les meilleures terres 
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pour ne demander aux autres que leurs produits naturels : bois^ 
pâturage, chasse et pêche de la morue. 



II 

Exti-ait de la vie de la Sœur Bourgeois, par M. Faillon, t. II, 
p. 173. Sur la Sœur Chausson, maîtresse d'école à Poit-Royal. 

Il paraîtrait que c'est sur la demande de M. Geoffroy, Sulpicien, 
curé de Ghamplain, que la Sœur Chausson, de la congrégation des 
Filles de la Croix, partit de la Rochelle le 12 mai 1701 et arriva 
à Port-Royal après cinquante jours de traversée. Les habitants 
étaient réduits à la dernière misère, la ville ayant été prise et 
brûlée plusieurs fois par les Anglais : 

M Notre église, écrivit la Sœur le 27 octobre, est dans une 
« pauvreté affreuse. Elle n'est couverte que de paille, les murs ne 
« sont faits que de colombage, les vitres ne sont que de papier; 
« il n'y a point de cloches, et on appelle le peuple à la sainte 
« messe au son du tambour. A l'autel, on est obligé de se servir 
« de chandelles, il n'y a ni gradin, ni chandelier, ni crucifix, ni 
M tableau, ni encensoir. Il n'y a même pas une armoire pour ser- 
« rer deux ou trois chasubles de méchant camelot et deux aubes 
« presque usées. Mais ce qui est plus déplorable, le Saint Sacre- 
« ment n'est conservé que dans une boîte de bois formée de quatre 

« planches Les Anglais ont enlevé un tabernacle qui était 

" propre, les vases sacrés et tout le reste. » 

Dans ces circonstances, la Sœur Chausson écrivit une lettre 
circulaire à toutes les religieuses Ursulines, Carmélites et Yisi- 
tendines, appelant leur charité pour procurer a l'église de Port- 
Royal les objets les plus nécessaires au culte divin. La Sœur 
Chausson se rendit d'une très-grande utilité a Port-Royal pour 
l'éducation des filles, et le 27 février 1703, le gouverneur écri- 
vait au ministère : « Je crois qu'il est nécessaire de lui accorder 
« quelque petit secours, afin de l'aider à subsister et de faire un 
« établissement, sans quoi elle sera obligée de repasser en France. » 

M. de Saint-Vallier, évêque de Québec, avait aussi dessein 
d'établir une communauté de maîtresses d'école à Port-Royal; 
il le proposa aux Sœurs de la congrégation, mais la cession de 
l'Acadie arrêta ce projet. 
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III 

Mémoire de Brouillan, du 25 novembre 1703. 

« II faut établir la Mève et on ne saurait trop tôt commen- 

« cer, à cause du {{ranfl nombre de jeunes habitants qui se trouvent 
« actuellement en ce pays et à s'en aller aux Anjjlais, comme Font 
« fait l'année dernière quatre ou cinq petites familles. J'avais pris 
« la liberté de vous donner avis que cela ne pouvait manquer 
« d'arriver, autant par t inclination quils ont pour V Anglais que 
« parce qu'ils ne trouvent point à s'employer; il est à craindre 
« que bien d'autres ne suivent l'exemple de ceux qui sont déjà 
« partis, à moins que je ne puisse les arrêter par l'espérance que 
« je leur donne qu'on établira incessamment la côte de l'Est, qui 
« est la seule cbose après laquelle ils respirent, tous nos jeunes 
« gens voulant se donner à la pêclie de la morue. » 

Établissement des soldats congédiés sur les tei^res; avantages a leur 
faire. Extraits de la correspondance officielle de M. de Brouil- 
lan, 1705. 

« Donnera-t-on, comme au Canada, les vivres pendant un an aux 
« soldats qui se marieront à i'Acadie? « (Réponse en mar^i^e : Non 
a présent f mais quand la paix sera faite.) » Ne serait-il pas à 
« propos que les habitants qui voudront faire de nouveaux établis- 
« sements se missent en villages autant que faire se pourra? Il 
« est nécessaire d'expédier un ordre particulier afin de commencer 
« à mettre ce projet à exécution, lorsque les hal)itants des Mines 
« qui ont été brûlés se rétabliront. Il en faudrait un pareillement 
« pour engajrer les mêmes habitants à bâtir un petit réduit à l'en- 
« trée des Mines. » 

(Ces propositions sont approuvées en marf[e.) (Arch. mar.) 

IV 
1706. — Correspondance de Desgouttins. 

« Il ne s'est point encore recueilli tant de blé en Acadie qu'en 
« 1706. 

« Les habitants ont reconnu la nécessité qu'il y avait de s'atta- 
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« cher aux terres hautes et s'ils l'avaient fait d'abord le pays serait 
« beaucoup plus avancé, parce que les marais où ils se sont arrêtés 
« sont sujets à être souvent inondés par les marées; elles ont été 
« si fortes le 5 novembre dernier que la mer est entrée dans tous 
« les marais du pays sans exception, ce qui ne s'était vu de mémoire 
« d'homme, 

« Gela les détermine à sonjrer aux terres hautes ; ils connaissent 
« à présent qu'en abandonnant les marais, ils produiront du foin 
« qui leur donnerait lieu d'augmenter leurs bestiaux, et d'avoir 
« du fumier pour les terres hautes 

« Les livres terriers sont au greffe et j'en ai donné des extraits 
« aux habitants qui l'ont demandé, par l'absence du sieur Lopi- 
« not. » (^Archives de la marine.^ 

V 

Lettre de Desgouttins, du 23 décembre 1707. 

« La colonie, sans l'inquiétude des Anglais qui l'ont tenue 

« en armes et en mouvement pendant trois mois et demi, se voyait 
« à la veille d'être à son aise par l'abondance où elle allait être 
« de vivres ; le nombre de leurs bestiaux et surtout de moutons 
« les allait habiller, le débit leur aurait fourni les nécessités pres- 
« santés, et comme ils sont accoutumes à se passer de peu, ils se 
« seraient trouvés contents, ils auraient eu de la grosse toile suf- 
« fisamment pour se passer de chanvre et de mélis. Ceux des 
« Mines ont plus tftnassé de lin cette année qu'ils n'en peuvent 
« travailler de deux ans , il n'y aurait que la toile fine qui leur 
« aurait fait besoin. 

M Votre Grandeur tire une conséquence très-judicieuse sur cela, 
« mais comme ces petites manufactures s'exécutent par une pure 
« nécessité, elles cesseraient quand l'habitant trouverait ce qu'on 
« lui apporte de France à un prix raisonnable^ ils auraient assez 
« à s'occuper ailleurs. Leurs besoins actuels est de couvertes, de 
« grosses étoffes de laine, de marmittes de fer, ayant quarante-trois 
« familles qui en manquent, les ayant cassé en les sauvant dans 
« les bois à cause de l'ennemy, et du sel, il y a trois mois qu'il n'y 
« en a pas dans le pays, et comme on tue en ce temps-ci pour 
«t l'hiver et pour le printemps, on ne pourra le faire à moins que 
« de faire sécher les viandes. 
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« Nous serions très-heureux, Monseigneur, dans le temps 

« présent si nos ennemis roulaient encore apporter les nécessités 
u du pays, et prendre du castor dont il rejjoqje ; sans ce qu'ils ont 
« apporté, on ne mangerait point de soupe, les terres auraient été 
« incultes, on aurait arraché Tlierhe pour faire du foin, et on 
« aurait mordu son pain; il n'y avait ni marmites, ni faulx, ni 
« faucilles, ni couteaux, ni fer en ce pays, ni haclies^, ni chaudières 
« pour les sauvages, ni sel pour l'habitant. M. de Subercasse est 
« très-porté à exécuter vos ordres à cet égard, et l'habitant aimera 
n mieux languir que d'avoir recours à eux; ils sont si aigris et si 
u animés qu'ils n'en peuvent souffrir le nom, pourvu qu'on l(;ur 
i* apporte des marchandises. Ceux qui se sont signalés dans la 
« dernière action contre les ennemis, mériteraient bien une dis- 
« tinction de Votre Grandeur, cela produirait un très-bon effet; 
H M. de Subercasse a fait donner aux blessés^ à chacun, un habil- 
M lement de soldat; comme; le plus fort est de donner, il a peu 
« coûté d'y ajouter la flatterie, les ])elles paroles et l'assurance que 
« Votre Grandeur se souviendrait d'eux dans les occasions, ce qui 
« leur a fait plus de plaisir que le présent, quoiqu'ils en ayent 
« grand besoin 

« J'ai vu le placet que le sieur de Pobomcoup a envoyé à 

« Votre Grandeur pour satisfaire à ce qu'elle m'ordonne pour cela, 

« C'est un bâtiment échoué, et une baleine aussi échouée, 

« qui comme épaves appartenaient à l'administration ; le sieur de 
M Peaubomcoup ayant eu avis de ces débris par d(;s sauvages, y 
u envoya trois de ses enfants, qui mirent hors de marée ce qu'il y 
« avait de ce débris, et mirent le feu au bâtiment pour en avoir la 
« ferraille, et ayant passé de là où était une baleine, ils lui cou- 
« pèrent les barbes et firent du tout comme pour eux-mêmes ; ils 
« se le persuadaient ainsi, ne sachant les ordonnances, ayant trop 
« peu fréquenté le monde, et passé leur vie au coin d'un bois. 

« hvf. sieurs de La Tour, Deschoffours, et six autres habitants 
M envoyés par M. de Bronillan (pour relever les épaves) y étant 
M arrivés, trouvèrent le coton, la mélasse et l'eau-de-vie anglaise 
« fort en désordre, les sauvages s'étant accommodés de ce qu'ils 
« avaient voulu. 

» M. de Brouillan voulut alors envoyer chercher les enfants 

« du sieur Peaubomcoup pour les emprisonner, tant pour avoir été 
« à ces débris, sans ordre, que pour la dissipation. Il ne sut la 
« vérité que longtemps après; le peu de communication qu'il y a 
« d'ici à Peaubomcoup, qui est a quinze lieues dans le nord-est du 
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« cap Sable, et la crainte de paraître, est cause qu'ils n*ont osé 
« rien demander; ce qui est de positif est que M. de Peaubom- 

« coup envoya trois de ses enfants à ce naufra^je, qu'ils ont 

« été vingt-lmit jours en ce pénible voyage, et qu'ils y ont beau- 
« coup souffert du froid et de la faim, 150 livres les rendraient 
« contents. 

« Le sieur de Peaubomcoup est natif de ce pays, fils du sieur 
« Philippe Mius d'Entremont, natif de Normandie, décédé il y a 
« sept ans (1700) â{jé de quatre-vingt-dix-neuf ans et quelques 
« mois, il ne lui manquait pas une dent, il avait été major^ sous 
« feu M. de Latour, gouverneur de ce pays, et il y a pendant dix- 
« huit ans exercé la charge de procureur du Roi, qu'il n'a cessé que 
« par son grand âge. Le sieur de Peaubomcoup actuel, marié à 
« Anne de la Tour de Saint-Etienne, en a quatre grands garçons, 
« quatre grandes filles et une petite de dix ans ; il a une part dans 
« la seigneurie de Port-Royal, 

u Depuis l'affaire des Anglais, je n'ai pu avoir encore un 

« lieu pour travailler, la sécheresse a été si grande pendant cet 

« automne, que les moulins à planches n'ont pas pu scier, je 

« n'ai qu'un cabinet très-petit sans cheminée, et je suis fort occupé 
M par le débarquement des effets du Roi, et distribution d'icelles 

« Les habitants des Mines, Beaubassin et autres lieux de la 

« côte y ont accouru croyant avoir leurs nécessités, ils s'en sont 
« retournés bien chagrins, se voyant eux et leurs familles sans 

« habillements Il a (lui Desgouttins) une famille nombreuse 

M de six garçons et quatre filles, il demande pour l'aîné une place 
« de garde magasin ou une lieutenance dans les troupes. 

M Signé : Desgouttins. » (^Aj^chives mai-itiines.) 



VI 

Mémoire de Brouillan, du ^7 février 1703. 

« Il faudrait aussi donner des ordres pour faire venir huit 

« cents hommes du Canada ici par Pentagoët. 

« Il avait engagé les habitants de l'Acadie de faire la pêche 

K le long de la côte; et il y aurait eu, cette année, quinze ou vingt 
« barques qui y auraient été employées, si un corsaire anglais n'avait 
« pas enlevé celles qui commençaient à la faire. » (^Archives de la 
marine.) 
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Mémoire de Desgouttins, du 29 novembre 1703. 

" On m'avait donné le nommé Glémenseau de la part de 

u M. de Brouillan, pour servir à la distril>ution des vivres et 
« munitions du Roi. Il me revint qu'il y faisait quelque malversa- 
« tion. 

H J'en fis plainte à M. de Brouillan et comme Glémenseau 

" était absent et qu'on l'attendait de jour en jour, je demandai 

M qu'il fut arrêté à son arrivée Glémenseau étant arrivé, on le 

« Ht arrêter, mais peu de temps après on l'élargit et on lui fit 
« rendre ses liardes , sans autres formalités que de prendre la 
« parole de la demoiselle Barat qui a promis de le représenter 
« toutes fois et quand il sera nécessaire, » (^Archives de la marine,) 

Y II 

État des terres à acquérir pour r extension du fort que Sa Majesté 
a fait bâtir à. Port- Royal, et des maisons a démolir comme nui- 
sibles a la fortification. 1705. 

« Terres arpentées par le sieur de Laljat, ingénieur ordinaire du 
M Roi et lieutenant dans les compagnies de marine. Les estimations 
« ont été faites par MM. Pierre Leblanc, Pierre Godet et Jean 
« Babineau^ habitants de Port-Royal, nommés experts. 

« A M. de Villieu : un emplacement de terre devant l'angle 
« flanqué du bastion Dauphin, contenant trente pieds de front 
« sur la rue Saint-Antoine, suivant le plan de l'ancien terrier, 
« contenant dix-neuf perches; et sur ce terrain une maison, une 
« cuisine et une étable, le tout 900 livres, — A François Gautrot : 
« un autre emplacement de trente pieds de front joignant le côté 
« du vieux fort, dix-neuf perches, 80 livres. 

K A Guillaume Trahan : un autre emplacement, trente j>ieds 
« de front, 79 livres. — A Jules Blanchard : un autre emplace- 
« ment, trente pieds de front, 73 livres 8 sols. — A Simon Pelle- 
« tret : un autre emplacement, trente pieds de front, 73 livres 
« 8 sols. 

M A Michel Boudrot : un autre emplacement, soixante pieds de 
« front, 80 livres 14 sols. 

« A Martin Aucoin ou au sieur Sàint-Castin : un autre empla- 
« cément, soixante pieds de front, 80 livres 14 sols. 

u A M. de Belle-Isle : un autre emplacement, joignant et bornant 
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« le fossé de l'ancien fort, trente pieds de front, 9 livres 4 sols. 

« A Jean Belliveau : deux autres emplacements à côté de celui 
« du sieur de Villieu, trente pieds de front, 66 livres 19 sols. 

« Un autre emplacement du côté sud-est, de la rue Saint-An- 
« toine, vis-à-vis la maison du sieur de Villieu, cinquante pieds de 
« front et trois mille pieds carrés, 18 livres 14 sols. 

« A Abraham Dugast : un autre emplacement, joif;nant le pré- 
« cèdent et tirant vers le vieux fort, deux mille six cent quatre- 
« vingt-dix -huit pieds carrés, 16 livres 7 sols; une autre pièce 
« même ali^^nement, cinq mille cent soixante-deux pieds carrés, 
M 31 livres 10 sols. 

« En discussion entre la dame de Belle-Ile^ Pierre Doucet et 
w FrançoU Robichau, autres emplacements, joignant le précédent, 
« aboutissant au fossé du vieux fort, trois cent dix-liuît pieds le 
M long de la rue, 183 livres 16 sols. 

« A M. Louis Alain : terres et maisons hors du fort à mettre 
« en esplanade. Une pièce de terre sur la rue Saint- Antoine en 
« descendant vers la rivière du Dauphin, soixante pieds de long 
« sur ladite rue, vingt-un mille neuf cent soixante pieds carrés, 
« 173 livres ; une maison sise sur ladite rue (cotée sur le plan 11), 
" 900 livres. 

« A madame de Belle-Ile et M. de Latour : autre pièce de terre, 
«joignant ladite rue, vingt-sept mille pieds carrés, 213 livres 
« 3 deniers; uue maison cotée 13 sur le plan, 1,013 livres. 

« A Jean Labat, dit le marquis : autre pièce de terre, 66 livres 
« 16 sols, et une vieille étable cotée 14, 80 livres. 

« A Charles Robichau : autre pièce tenant à la précédente, 
« 211 livres, et sur cette terre une maison cotée 15, 1,000 livres. 

«« A M. de Bonaventure, une petite pièce de terre vis-à-vis la 
« maison d'Alain, tenant au jardin de M. de Bonaventure, cent 
« trente-deux pieds de front sur la rue Saint-Antoine, et cent 
« trente-huit de front devant la barrière du fort, 140 livres. 

« Signé y le 2 décembre 1705, par de Labat. >» (Arch, mar.) 



Livres terriers de V Acadie. 

Il existait à Port-Royal des livres terriers : ils sont cités : 1» dans 
rétat des terres qu'il fout exproprier pour le fort, dressé en 
1705 par Labat; on parle à diverses reprises des livres et du plan 
terrier de Port-Royal; 2'' dans une lettre de Desgouttins, de 1706, 
où il dit que les livres terriers sont déposés au greffe. 
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Hôpital. — Liiôpital qui est établi a Port-Royal a vin^ït-cinq 
pieds de lonj» sur dix-Kuit de larj^e, — huit lits très-mauvais, car 
il n*a rien été envoyé pour cet liôpital depuis cinq ans. — Les reve- 
nus de cet hôpital consistent en amendes et quelques casuels, ce 
qui ne va pas a 200 livres. On y a aussi attaché les rentes censives 
de la banlieue de Port-Royal, qui sont quelques boisseaux de blé 
et 56 livres en ar^fent, plus les lods et ventes; le tout ne va pas 
à 125 livres. (A?-chwes de la marine.) 

On voit par là que le fort du Port-Royal était considéré comme 
manoir royal , puisqu'il y était rattaché des jentes censives. Le 
manoir seigneurial dont relevaient les tenanciers ruraux devait 
être dans quelque autre logis. Tous les fiefs de l'Acadic devaient 
donc hommage au fort. 

VIII 

D'après le devis des travaux à faire au fort, il y avait les bas- 
tions de Bourgogne et de Berry et le bastion Dauphin. 

Le bois de charpente était mis en œuvre à raison de 3 sols 
6 deniers le pied ; la planche de deux pouces d'épais coûtait 12 de- 
niers le pied d'achat (il y avait un moulin à planches) . 

Le sieur Charles Orillon, dit Champagne, avait été envoyé par 
M. de Brouillan comme maçon à 30 livres par mois, plus une 
ration et demie ; il servait aussi de concierge à l'habitation de M. de 
Brouillan. 

Le sieur Marc Gautier dit Baclian, menuisier à 18 livres par 
mois, réformé par M. de Bonaventure au 15 avril 1705. 

Lafond, sergent, était employé à tenir les rôles des travaux. 
Plus trois maçons : François Gautier, Jean Roger à 40 livres par 
mois ; Gentil, à 25 livres par mois^, et Pierre Cogeaux dit Manceaux, 
charpentier, à 40 livres par mois; tous ont été engagés à Rochefort. 

Extrait (fini mémoire sur les moyens de conserver l'Acadic, qui 
paraît être de 1690. Numéroté 63. (At^chives de la marine.) 

« Il y a trois endroits où on peut faire un fort : l*' à la 

vieille habitation du sieur Maillet, située dans un détroit à une 
demi-lieue au-dessus de l'ancien fort; 2° à un autre détroit à 
trois quarts de lieue au-dessus, en montant ladite rivière; 3® à 
la Prée-Ronde, ce lieu étant à la tète des habitations du haut de 
la rivière, qui sont les plus considérables. 
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René Flanc fut amené de France en 1703 avec les ouvriers des- 
tinés aux travaux de réparation du fort de Port-Royal ; il est men- 
tionné dans un mémoire de M. Desfjouttins, du 17 novembre 1703, 
comme employé par M. de Rrouillan à la surveillance des travaux 
du fort; il était piqueur à raison de 600 livres par an et une ration 
et demie. 

On rapporte que M. de Brouillan l'employait souvent à son 
service personnel, quoiqu'il fut payé par l'Etat, et que M. de Brouil- 
lan le fit emprisonner plusieurs fois pour malversation. En 1707, 
on retrouve Flanc acquéreur d'une maison et d'un pré vendus 
par M. Duvivier et Marie Mius sa femme. Acte de vente textuel- 
lement rapporté ci-dessous. On voit dans cet acte que Flanc 
avait déjà acheté une maison contiguë peu de temps auparavant. 
K Par devant nous, Jean Ghrisôstome Loppinot, conseiller procu- 
« reur du Roy et notaire royal à l'Acadie, y résident au Port- 
Royal ; et témoins cy bas nommés furent présents : M. François 
Duvivier, enseigne des vaisseaux de Sa Majesté et capitaine d'une 
compagnie franclie de la marine en garnison au fort royal de 
l'Acadie, et dame Marie Mius, son épouse par luy autorisée à 
l'effet des présentes, lesquels ont reconnu et confessé avoir 
vendu, cédé, quitté, transporté et délaissé dès maintenant et à 
toujours, promis garantir de tous troubles et empêchements géné- 
ralement quelqonques à Jean-François Flanc^ habitant du Port- 
Royal, à ce présent, acceptant, retenant pour luy, ses hoirs et 
ayant causes, savoir, est un emplacement de terre sur le bord 
de la rivière du Dauphin y tenant d'an bout et ayant de front 
sur la ditte rivière soixante- dix-sept pieds^ d'autre bout allant 
en pointe jusqu'aux piquets de Pèlerin, d'un côté à la terre de 
M. de la Boularderie bornée par une roche sous laquelle est trois 
morceaux de mâchefer, et par en bas à un petit piquet, la ditte 
roche mise et posée par M. de Labat, ingénieur pour le Roy à 
l'Acadie, et d'autre côté au sieur Louis d'Amour et le sieur de 
Ghofour à prendre à la masure de défunt Saint-Onge qui lui 
appartient présentement, qui est à trois pieds de la maison dont 
cy-dessous va être fait mention et où ils ont pareillement planté 
des piquets, et en outre luy vendent la maison qui se trouve sur 
laditte terre en l'état quelle est ; cette vente et cession faite 
moyennant le prix et somme de 200 livres que lesdits vendeurs 
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« confessent avoir r(^çu3 dutlit sieur aquéreur dont ils le quittent 
« et décliarfifcnt : en outre à la cliarj^e des lotz et ventes, lesdits 
« ventfeurs luy (garantissant laditte terre sur l'iiypothèque de tous 
« leurs biens présents et à venir promettant et obligeant et à ce 
« renonçant : 

« Ce fait et passé au Port-Royal, ce trentième du mois de mars 
" mille sept cent sept, en présence du sieur de Belle-Isle, seigneur 
" en partie de l'Acadie; et de Alain de Lamotbe, marchand, 
« demeurant nu Port-Royal, témoins qui ont, avec les parties, 
« signé à la minute des présentes demeurant devers nous. » 

« LOPPINOT, 

« Scellé ce 31 mars 1707. » pr. inclus du greff. » [Arch. mar. ) 



X 

Familles métisses de l'Acadie. 

Les côtes de l'est de l'Acadie ont toujours été un centre demi- 
sauvage, demi-civilisé, où se réunissaient volontiers des familles 
métisses, dont la première origine remonte certainement jusqu'aux 
compagnons de Biencourt et de Latour. Quelques-unes de ces 
familles comptaient déjà une ou deux générations lors du recense- 
ment de 1771. 

La famille métisse des Lejeune était établie depuis longtemps à 
Mirligouesli, car deux hommes de Port-Royal avaient épousé deux 
filles Lejeune, entre 1638 et 1650. En 1686, les Lejeune étaient 
fixés à la Hève ; Pierre Lejeune dit Briard, qui épousa la fille de 
Thibaudeau de Port-Royal; ils eurent un fils, Joseph, en 1705; 
— Martin Lejeune^ qui épousa une métisse, Jeanne-Marie Kagigo- 
nias, dite aussi Marie Godet, demeuraient, en 1702, au Port-Maltais, 
où ils ont eu deux bessons, Paul et Martin Lejeune. Ils avaient 
un autre fils plus âgé, Claude Lejeune, qui épousa, en 1705, Anne- 
Marie Godet, fille de Jean Godet, habitant de la petite rivière près 
la Hève; c'était peut-être une parente de sa mèrt^, Marie Godet 
Kagigonias, qui était déjà morte à cette époque, comme il est dit 
<lan3 l'acte. 

Le 25 février 1727, on trouve encore le mariage de Martin 
Grand- Claude, sauvage micmac (lisez métis), avec Marguerite 
Lejeune, fille de François Lejeune, en présence de Pierre Sellier, 
aussi métis. 

Sur les registres de Port-Royal, nous trouvons aussi, à Mirli- 
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jTOuesli, une famille métisse Guidery; en 1701, Claude Guidery et 
sa femme, Marguerite Petitpas, ont eu cette année un fils, Paul 
Guidery. Et il se trouve, en outre, un Baptiste Guidry qui a été 
le parrain. Ce Paul Guidry doit être celui qu'on a surnommé le Gri- 
vois, que l'on voit souvent paraître, avec son embarcation, sur les 
côtes de l'Est et sur les côtes du cap Breton dans les événements 
de 1744 il 1758. Il se maria vers 1730 à 1740, avec Anne d'En- 
tremont, fille d'un Mius d'Entremont et d'une sauvagesse; une de 
leurs filles fut sur le point d'épouser un sieur de Lanoue de 
Bogard, officier de la garnison de Louisbourg; de là un procès, 
en 1755, parce que le commandant de la place s'opposait au 
mariage d'un officier avec une métisse. Ce Guidry et les autres 
de Mirligouesli prirent des concessions de terre du colonel Mas- 
carène. 

Voici les noms de quelques-unes des familles métisses de la 
côte de l'Est : 

François Doucet, fils de Germain Doucet ; Godet, Marie Pisnet 
et François Pisnet, enfants de Pierre Pisnet et (VAniie sa femme, 
sauvage; Lejeune, Sellier^, J. B. Char r et, fils de Pierre Charret^ 
Mius, Petitpas, Guidery, etc., tous ces noms sont extraits des 
actes de l'église de Port-Royal, entre 1700 et 1726. Il n'y aurait 
rien d'étonnant que ces Doucet fussent des bâtards issus de 
Germain Doucet de la Verdure, l'homme de confiance de d'Aulnay, 
et que les Godet fussent issus de Jean Godet ou Gaudet, le doyen 
de la colonie, qui avait quatre-vingt-seize ans en 1671 ; les Mius 
d'Entremont ont laissé Ijeaucoup de bâtards en différents lieux de 
l'Acadie; on ne les voit jamais porter le nom d'Entremont, mais 
seulement Mius. 

L'agglomération de ce groupe de métis autour de la Hève donne 
à penser qu'ils sont originaires de l'époque où le principal éta- 
blissement était à la Hève, alors qu'il y avait très-peu de femmes 
européennes, du temps de Uazilly et de d'Aulnay, ou même au 
temps de Biencourt, alors qu'il n'y en avait pas du tout. 

Les recensements indiquent encore d'autres mariages et d'autres 
familles métisses; ainsi, en 1671, Pierre Martin, puis Saint-Gastin, 
Regnaut-Bordonnaut, Enaut de Kepisiguy, Jean Roy et Glémen- 
seau, qui épousa la fille dudit Roy, le 3 mars 1703 ; enfin, dans 
les documents de Paris, publiés par Brodbead, nous trouvons en 
1710 le sieur de Bellisle et Jean Denys établis à Pentagouët et 
mariés à des squaws, et un Petitpas de Port-Royal aussi marié à 
une squaw. 

II. 20 
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On trouvera plus loin l'ïiistoire d'un mariage contracté par un 
officier français, en 1754, avec une métisse issue d'une des familles 
citées ci-dessus. 



XI 

Correspondance de M, de Bonaventure, lieutenant général (1706). 

«Quant à la terre de Népastagan, qui est en contestation 
« entre les sieurs de la Villiers et de la Boularderie, j'aurai l'hon- 
« neur de vous marquer que les prétentions du sieur de la Bou- 
« larderie sont tout-à-fait justes, puisque le sieur Melanson, son 
« l)eau-père, en était en possession par une concession que feu 
« M. Pcrrot lui avait accordée, et que la guerre a empêché d'éta- 
« blir. La famille du sieur Melanson qui est fort nombreuse pour- 
« rait en occuper une partie. 

Duel et désertion dans les bois. 

« Un sergent de la compagnie de la Boularderie et un autre de 
« la compagnie de Cannes, s'étant querellés dans leur cliambre, 
« se battirent en duel ; celui de la Boularderie fut tué par l'autre, 
« qui après cette action prit la fuite. Je donnai main forte au 
« sieur Desgouttins pour le faire poursuivre et arrêter; s'étant 
« sauvé à la faveur du l)ois, il a été impossible de le prendre, je 
« n'ai pu avoir aucune nouvelle de la route qu'il a pris. » 



XII 

Diverses séries de mariages, extraits du registre de l'église de 
Port-Rojal. 

Liste des soldats (jui se sont mariés à. Port-Boyal de 1702 à 1715. 

1702 et 1703. — Louis Lachaume; Saint-Aubin de la Boular- 
d(*rie (enseigne); Jean Garsault. 

1705. — Louis Marchand; Grepaut (capitaine); François Vil- 
latte. 

1707. — Pierre Part ou Paré (dit la Forêt); François Langlois ; 
Pierre Pouget. 

1709. — Louis Dupont, sieur de Ghambon (lieutenant). 
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1710. — J. B. Soullard; Micliel Dupont, sieur de Benou; 
Biaise Desbrousses; François Leclair, dit la Verdure : total, 16. 

Hommes venant de France, m,ariés a Port-Royal de 1702 a 1715. 

1702. — Élie Gentil. 

1703. — Jean Clemenceau; Pierre Ghouteau; Pierre Thibeau. 

1704. — Charles Grillon ; Cliristoplie Caliouet. 

1705. — Michel Picot; Thomas Jacob. 

1706. — Jean-François Flan; Pierre Maisonnat. 

1707. — Jean Defond, dit Rodrigue; François Raimond. 

1709. — Pierre Suret; Jean Fortou ou Forton. 

1710. — Nicolas Pugnant; Etienne Sicot; François Richard. 

1711. — Jean Mouton. 

1712. — Guillaume Le Prieur; Jules Mauclerc. 

1713. — Jean Duon; Jean Fougère. 

1714. — Sébastien Leroy; Jean Leber. 

1715. — Joseph-Nicolas Gautier; Nicolas Lavigne. 
Total, 26 immigrante mariés a Port-Royal de 1702 à 1715. 

Femmes venant de France ou du Canada, inscrites dans ces actes 
de mariages : 

Marie-Anne Maisonnat, acte du 20 octobre 1704. 

Marie Brunet, 8 décembre 1710. 

Marie Lureau, 7 juillet 1710. 

Anne Prétieux, le 24 novembre 1710, 

Madeleine Poitevin, du 3 février 1712. 

Total, 5 femmes venant de France. 



QUATRIÈME SÉRIE 
I 

QUESTION DE LA NEUTRALITÉ . 

Les documents relatifs à l'état de neutralité se composent de 
documents déjà publiés et de documents inédits ; nous établissons 
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ici la liste des uns et des autres : aux premiers nous adjoignons 
l'indication des sources, et nous publions les seconds in extenso 
dans les paragraplies qui suivent. Les principaux recueils de docu- 
ments sont : la compilation des Archives de la Nouvelle-Ecosse 
indiquée sous la rubrique, Arch, N.-E. ou Arch. N.-S., ou sim- 
plement Arch. — V Histoire de la Nouvelle-Ecosse, par Beamish- 
Murdocîi, éditée à Halifax en 1865. Rubrique, Beamish. — Le 
Voyage an pays iVEvangeline, par l'abbé Gas^jraln, édité à Québec 
en 1S87. Rul>riqiie, Casgrain, Kvangeline : 

Lettre de M. de Pontcliartrain à M. d'Iberville, 1714. {Arch. 
N.-Ti., p. 4.) 

Lettre de Caulfield, de novembre 1715. {Arch. N.-E., p. 8.) 

Lettre du major Caulfield aux Acadiens, du 24 décembre 1716. 
{Arch. N.-E,, p. 11.) — Réponse des Acadiens à M. Caulfield. 
{Publiée ci-après.^ 

Pourparlers de Pliilipps avec les Acadiens de Port-Royal en 1720, 
à propos du serment d'alléf^eance. {Arch. N.-E., p. 26-31, etc.) 

— Réponse des Acadiens. {Arch., p. 28, 33, etc., etc.) 

Deux lettres de Mascarène à Shirley, en avril 1748, sur la ques- 
tion du serment d'alléj^cance. {A?'ch, N.-E., p. 158.) 

Lettre du {gouverneur Pliilîpps à M. de Saint-Ovide de Brouil- 
lant, 14 mai 1720. {Arch. N.-E.,]). 26.) — Réponse de M. de Brouil- 
lant, mentionnée dans la lettre de Pliilipps du 20 août 1720. (Voir 
un peu plus bas.) 

Pièces justificatives de cette réponse^ savoir : Lettre du gouver- 
neur Doucett de 1718. Lettre de M. de Vaudreuil, gouverneur du 
Canada, du 22 septembre 1718 {lesdites lettres copiées ci-après). 

— Lettre du capitaine Doucett à M. de Rrouillan*, du 16 mai 1718 
{copiée ci-après). — Réponse de M. de Brouillant, du 21 juillet 
1718 (copiée ci-après). — Lettre de M. Pliilipps à M. Saint-Ovide 
de Brouillant, du 10 août 1720. {Arch. N.-S., p. 38.) 

Description très-curieuse de la Nouvelle-Ecosse en 1720, par 
le capitaine Mascarène. {Arch. N.-S., p. 39.) 

Arrangements entre Armstrong et les Acadiens de Port-Royal, 
le 25 septembre 1726. {Arch. N.-S., p. 66.) — Soumission du 
P. Gaulin, p. 68. — Refus des Acadiens des Mines et de Beau- 
bassin, pour le serment d'allégeance. — Correspondance d'Arm- 
strong en 1727. {Arch. N.-S., p. 70 à 76.) 

Envoi de Robert Wrotli à Beaubassin et aux Mines, en 1727. 

— Serment sous condition. — Division dudit serment proposée par 
le conseil d'Annapolis, 13 novembre 1727. {Arch. N.-S., p. 78.) 
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Relations de Robert Wrotli en 1727 (copiées ci-après). 

Correspondance de Philipps durant son séjour en Acadie, de 
1730 (3 janvier) à juillet 1731. — Prestation de serment en 1730; 
altération de ce serment, qui avait été prêté sous condition, — Pro- 
cès-verbal conservé du serment primitif. {Arch. N.-S., p. 83 à 89.) 

Deux certificats délivrés par-devant notaire par M. de la Goda- 
lie et par M. de NoiviHe, curés aux Mines : 1*» sur le serment 
juré par les Acadiens au {jouverneur Philipps en 1730; 2** sur les 
réserves apportées à ce serment et acceptées par ledit Pliilipps, le 
25 avril 1730. (Archives du ministère des affaires étrangèi^es a 
Pains, Copiés ci- après.) 

Voir aussi sur le même sujet : la réponse de Cornwallis aux Aca- 
diens, du 5 septembre 1749, qui confirme ces certificats, (Ai^ch . N.-S., 
p. 174.) 

Voir de même la pétition des {tous de Misaguecb, du 27 sep- 
tembre 1753. (Arch, N.-S., p. 203.) 

Lettre de Lawrence au Board of Trade à Londres, du 18 juil- 
let 1755, dans laquelle il reconnaît que jamais les Acadiens n'ont 
prêté de serment sans réserve et que c'est pour cela qu'il faut en 
finir avec eux. (Arch. N.-S,, p. 259.) 



Lettre des Acadiens au major Caulfield., du 22 janvier 1715, fa- 
quelle a précédé la dépêche que ce dernier a envoyée a Londres 
le 24 décembre 1716. — Extrait des Colonials Records, Board 
of Trade, Nova Scotia, vol. I, a Londres. 

Moy, je promes sincèrement et jure que je veut estre fidelle 
et tenir une véritable alegence à Sa Majesté le roy George tan que 
je sere à Lacadie et Nouvel Escosse, et qu'il me sera permy de me 
retire là où je jugere a propos avec tous mais Bien meuble et effet 
quant je le juger e a propos san que nulle persone puise man em- 
pesche. 

« Annapolis-Royal, ce 22 janvier 1715 (lisez 1715-1116'). 

« Ont signé : 

« Marque f de Claude Landri fils Marque \ de Michelle Righarne. 
— de Gleaude Landri. — de Jean Belliveaux. 

(RocQ?) DoucET. — J. Bourgeois. 

^ Cette double date qui unit les deux années, celle qui commence et 
celle qui finit, est constamment si{];nalée el rectifiée dans les extraits des 
Archives de la Nouvelle-Ecosse, 

20 
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Marque 



Marque f Cliarles BELLivEArx. 

— de Jean Babineaux. 

— de Gleaude Mellan- 

SOM", 

— de ^Nicolas Babineacx. 
de Charles DouCET. 
de Pierre Langue. 

— P de Pierre LE Blant. 

— f de Pierre Brousarre. 

— de Pierre Broussard. 

— de Pierre Bourg. 

— de Abreant Bourque 

(Abraham). 

— de Jean Landrf. 
Marque X de Gleaude Gra>'dgé 

(Claude Grandgp:.} 

— f de André Savary. 

— dePEAUXTiÉfPothier.) 



lE, 

de Pierre Pougette. 
de Bernarc Bourg. 

— de Antoine Belh- 

veaux. 

— F d e Fra n ç . Rob i c h eau x . 
Signé : Prudent Robi chaux. 

— Charles Boudrot. 

— Charlle Guillebaut. 

— Alexandre Raubicuau. 
Michel Richard. 

— Déni Saint-Scein. 

— Cljarle Mellenso". 

— SAI^T-SEAI^. 

FOUGERRE. 

MORICE. 

— Laverdeur. » (La Ver- 

dure.) 



Lettre du lieutenant-gouverneiu' Doucett en 1718, suivie de la 
réponse du mca^quis de VaudreuU , sur les injustices (fue M. Ni- 
cholson a fait subir aux Acadiens en 1714. 

Le 15 avril 1718, le capitaine Jean Doucett, alors lieutenant- 
gouverneur d'Annapolis, écrivait au marquis de Vaudreuil. Il en 
référait au traité et priait Son Excellence de lui écrire une W^^ne ou 
deux, « pour montrer ici aux habitants que ceux qui ont l'inten- 
tion de devenir sujets du roi de la Grande-Bretagne, ont franche 
liberté, selon les articles de la paix si^ifnée à Utrecht, et que pour 
ceux qui ne deviendront pas sujets de Sa Majesté le roi Gcoqjcs^ vous 
vouliez bien leur donner l'ordre de se retirer au Canada ou dans 

toute autre colonie française 

« Prie/ aussi l'archevêque do Québec de vouloir exhorter les mis- 
sionnaires ;\ ne rien faire qui puisse exciter les habitants français 
à ajifîr contre les intérêts du roi Geor(][cs, les deux nations étant 
maintenant en paix ; s'ils le ftiisaient, je serais obligé d'agir d'une 
façon qui ne serait agréable ni pour eux, ni pour moi. J'espère, 
que par l'ordre de leur évêque, ils se conduiront comme ils doivent 
et que toutes choses seront paisibles et moi tranquille. » 

Lettre de M. de Vaudreuil. 
Le marquis répondit le 22 septembre 1718. Il repoussait toute 
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idée d'excitation cliez les sauraj^es, pour leur faire insulter le {jou- 
vernement an^^lais durant la paix. Il ne voulait pas croire les mis- 
sionnaires assez malavisés pour cherclier à faire révolter un peu- 
ple qui s'était soumis. 

Il se plaif^nait que les habitants, qui par l'article 14 du traité 
avaient la liberté de s'en aller avec tous leurs effets , s'étaient vu 
refuser des passe-ports et la liberté d'emmener leurs bestiaux et 
leurs meubles. 

Il ajoute : " Je vous prie aussi de ne pas permettre à vos vais- 
seaux anglais d'aller clans la rivière Saint-Jean, qui est toujours 
une possession française. » — Les habitants furent pressés par les 
gouverneurs d'Annapolis ou de prêter le serment, ou de quitter le 
pays. 

Louis Allain écrivit à Vaudreuil sur le même sujet. Le mar- 
quis lui répondit qu'ils avaient le droit d'emporter avec eux leurs 
bestiaux et leurs meubles, (^Colonial Records, à Londres.) 



Extrait (Tune lettre du capitaine Doucett à M. Saint-Ovide Broiiil- 
lanlj datée de Royal-Annapolis, le 16 mai 1718. (Londres, Colo^ 
niai Records.) 

« TROISIÈ!\IEME^^T. — J'ai* à me plaindre de ce que l'arrangement 
entre les habitants français et le capitaine Laronde-Denys n'ayant 
pas été observé par vous, cela a été un grand dommage pour ces 
provinces appartenant à Sa Majesté le roi Georges ; car, au départ de 
ces habitants, qui avaient signé, nous aurions garni leurs plantations 
avec des sujets de Sa Majesté, et autrement, si lesdits habitants 
n'avaient pas souscrit à un arrangement de départ sur la promesse 
de M. Pensance et le capitaine Laronde-Denys de pourvoir a eux 
et à leur famille, ils se seraient sans doute déclarés tous les sujets 
de la couronne d'Angleterre selon le 12*^ article de la dernière 
paix signée a Utrecht, par laquelle feu Sa Majesté très chrétienne^ 
cédait et transmettait tous les habitants français à feu Sa Majesté 
et à la couronne d'Angleterre pour toujours, aussi bien que la Nou- 
velle-Ecosse avec ses anciennes limites. 

« Je pense que puisque le susdit arrangement entre le capitaine 
Laronde-Denys et ces habitants n'a pas été exécuté dans le temps 
fixé par feu Sa Majesté pour leur sortie dehors ses Etats, il pour- 
rait être annulé et non avenu, si les habitants le désirent aussi; 
mais si quelques-uns d'entre eux ne désirent pas changer cet arran- 
gement avec le capitaine Laronde-Denys, je pense qu'alors vous 
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voudrez Lien diriger et fournir les moyens nécessaires a leur éva- 
cuation, tlansles Etats de Sa Majesté Très Glu'étienne, aussi promp- 
tement que possible. Sur tous ces points, j'attends avec impatience 
l'honneur de votre réponse, que je puisse transmettre au Roi mon 
maître. » 



Extrait of a lelter from M, Saint-Ovide de Brouillant daied Louis- 
bourfjf, 'i\. july 1718. (Londres, Coloiiial Records.) 

« A ré{jard des plaintes que vous me faites, que les habi- 
tants de l'Acadie ne s'estant point retirez comme l'on en estait 
convenu, et que ce retardement à causé de la perte à Sa Majesté 
Britannique, vous avez deu savoir, Monsieur^ Tympossibilité dans 
laquelle M. de Nicholson et autres commandans de l'Acadie les 
ont mis de pouvoir exécuter les conventions que l'on avait fait. 

« Les uns en ne voulant pas leur laisser emporter leurs biens, 
et les autres n'aiant voulu permettre qu'il leur feut par nous envoyé 
des appareaux pour jjréer les petits bâtiments qu'ils avaient con- 
struits et dont ils ont étez oblij^ez de se défaire presque pour rien 
aux marchands anglais ; je ne manquerai pas d'informer le roi, mon 
maître, de tout ce que vous me marquez sur cela, afin qu'il y donne 
les ordres qu'il jugera à propos. » 

This letter in answer to one from capitaine Doucett of iO may 
1718. 



A V honorable Lawrance Armstrong , lieutenant-gouverneur, — Rap^ 
port de Wroth, écuyer, sur sa mission au fond de la baie. (Londres, 
Colonial Records of Ainerica.) 

VOLUME 29. 

« Annapolis-Royale, novembre 1727. 

« Je choisis le lundi suivant pour le jour de la cérémonie : ils 
me demandaient humblement si j'avais un serment à leur présen- 
ter; mais moi, ayant invité à diner avec moi tous les chefs et les 
-députés, je différai de leur en dire d'avantage jusqu'au lendemain. 

« Le dimanche, les députés et les principaux habitants dînèrent 
<ivec moi; au.ssitôt que nous eûmes bu la santé du Roi, de la Reine 
et les autres royales et loyales santés, je commençai mon discours 
de la manière suivante : 

« Je ne doute pas, mes amis, que vous ne soyez dûment avertis 
» de ce -qui m'amène ici, à savoir que, par la mort du Roi, mon 
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« maître, de glorieuse mémoire, la divine Providence vous a mira- 
« culeusement donné l'occasion de sortir de la mauvaise voie dans 
« laquelle vous êtes tombés et vous devez être heureux d'avoir une 
« belle occasion d'échapper à la ruine qui vous menaçait. » 

« Ils firent grande attention a ce que je leur disais et m'assu- 
rèrent qu'ils feraient tous leurs efforts pour amener leurs frères à 
un droit sens de leur devoir : ils m'apprirent alors que la plus 
grande part des habitants étaient dans la ville et que le reste ne 
manquerait pas de faire toute la diligence possible, afin de solem- 
niser la proclamation de Sa Sacrée Majesté Georges IV ; qu'ils ne 
doutaient aucunement de leur affection et loyauté pour le Roi mon 
maître, et qu'ils étaient prêts à reconnaître sa suprême domination 
sur eux. — Ma contenance fit voir ma satisfaction, et je les assu- 
rai des privilèges qu'ils allaient recevoir aussitôt qu'ils se seraient 
soumis à l'obéissance, requise non-seulement de vrais sujets, mais 
de tous les honnêtes hommes. 

« Pier Ybere (Pierre Hébert), un des députée, me demanda la 
permission de m'informer que, comme les habitants étaient à de 
grandes distances les uns des autres, ils ne pourraient probable- 
ment pas être rassemblés, et espéraient que je voudrais les favo- 
riser assez pour retarder jusque-la la proclamation. Les voisins 
l'avaient envoyé en avant; ils se confiaient dans son amitié et dans 
son intégrité, et comme cela était naturel, ils étaient très-soucieux 
de connaître une chose qui les intéressait autant; il me priait de 
vouloir bien lui communiquer la teneur du serment de fidélité 
qu'ils auraient à prêter, et afin de hâter la conclusion des affaires, 
ce qui serait agréable à tant de monde, je jugeai l)on de lui donner 
une copie du texte, et les convoquai pour le mardi afin de pro-^ 
clamer le Roi. Us me remercièrent de ma patience, m'assurèrent 
que tout le monde serait présent et prirent congé 

« Les habitants, au nombre de cent, ayant les quatre députés à 
leur tête, célébrèrent la solennité aussi décemment que possible : 
on fit des feux de joie, on tira des fusées et on but loyalement les 
santés royales. 

« La proclamation étant lue, je dis aux habitants qu'il fallait la 
signer, autrement qu'ils ne pourraient pas être regardés comme 
s'étant joints avec moi pour reconnaître mon maître comme leur 
roi légitime 

« Les députés procédèrent immédiatement pour signer et mon- 
trèrent qu'ils le faisaient sans répugnance, plusieurs autres suivirent 
leur exemple; Pier Yber (Pierre Hébert), un des députés, me pria 
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de permettre qu'un nommé Véco (qui était le seul parmi eux qui sût 
lire et écrire) pût lire la proclamation encore une fois aux habi- 
tants; qu'ils étaient de pauvres {ijens iffnorarits et qu'ils avaient 
{grande confiance en cetliomme. J'accordai volontiers ce qu'ils dési- 
raient, mais les habitants continuèrent à sifjner pendant qu'il était 
lisant. Ayant été par avance informé des dispositions hostiles de 
Véco, je demandai ce qu'il avait à allé(juer au peuple, et que, puis- 
qu'il était si savant, il n'avait rien de mieux à faire que de signei le 
texte. Sur ce, avec une basse et chicanière voix, il dit qu'il était 
prêt à signer comme témoin, mais qu'il demandait à insérer aupa- 
ravant certaines remarques dans la proclamation. 

« ,Ie répondis immédiatement que je le connaissais comme une 
personne difficultueuse, et que les pauvres bandits qui ne possé- 
daient pas un pouce de terre dans la contrée étaient seuls de son 
opinion et toujours prêts ?i soulever une sédition ; que je ne dési{i[nais 
pas des misérables comme lui pour sif^ner la proclamation; que 
c'était un honneur dû seulement aux principaux habitants, et alors, 
m'adressant à eux tons, je dis que j'espérais qu'ils se {Tarderaient de 
tels malcontents qui étaient envieux de leur prochain bonheur et 
qui se faisaient les instruments de leur ruine! La preuve? Ils ne 
l'ignoraient pas, c'était ce même personnage qui^avait rédigé et écrit, 
au printemps dernier, cette insolente et séditieuse lettre au gou- 
verneur. 

« Les députés immédiatement répondirent qu'ils sentaient très- 
bien ce que je disais, car Véco, avec l'aide de leur prêtre, avait 
choisi le temps où ils étaient absents pour faire la chose. Je les 
assurais que c'était en leur pouvoir de rétracter cette fausse démar- 
che qu'ils avaient faite. Je repris alors la proclamation et je priai 
les chefs et les députés de diner avec moi, répartissant le reste 
dans des maisons préparées à cet effet. Aussitôt que nous eûmes 
diné et bu les santés nécessaires dans de telles occasions, je ne 
manquai pas de leur montrer tous les avantages qu'ils auraient à 
devenir des sujets anglais. Mais les députés me prièrent de leur 
permettre de rentrer chez eux aussitôt que possible. Sur quoi 
je leur présentai le serment de fidélité; eux ayant pris une copie 
demandèrent permission de se retirer afin de se consulter les uns 
les autres, me donnant quelque assurance de. donner une réponse 
à ma satisfaction. 

« Vers le coucher du soleil ils revinrent; mais au lieu de se sou- 
mettre comme ils devaient en prêtant le serment de fidélité sus- 
mentionné, Véco, au nom de tous les habitants, me présenta une 
copie du serment que je leur avais donnée auparavant^ faisant en 
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dessous une demande consistant en trois articles, et quoique la copie 
commençât par ces mots : Nous soussignés, — cependant elle n'était 
signée par personne. Immédiatement je montrai tout le ressen- 
timent dont j'étais capable et je demandai qui l'avait fait le repré- 
sentant des autres? Le député Ybere répondit que, comme il était 
le seul qui sût lire et écrire, ils l'avaient prié d'écrire la cttose; et 
que, en conséquence, si leurs demandes étaient accordées, ils étaient 
tous prêts à prêter le serment. 

« Je leur tournai aussitôt les talons, leur disant que ce que je 
pouvais imaginer de mieux en leur faveur, c'était de croire que 
les liqueurs avaient excité leur impudence, en leur donnant l'au- 
dace de proposer des conditions à un serment aussi bénévole ; que 
j'espérais que le sommeil les rendrait sensibles à leur mauvaise 
conduite, et que j'attendrais au lendemain pour avoir leur réponse. 
Ils vinrent en effet le lendemain, mais ils continuèrent à insister 
sur les mêmes demandes, et après les avoir sérieusement pesées et 
ne les jugeant pas incompatibles avec les traités, les actes du parle- 
ment et du commerce, je les leur accordai comme une concession ; 
et en raison de leur défiance en mon autorité personnelle, je fus 
obligé de certifier la cbose dans le corps du serment. 

« Le 17 octobre j'arrivai aux Mines 

« Nous allâmes diner et ils finirent la journée avec toute la gaieté 
possible, et au départ je leur donnai rendez-vous pour le lendemain 
pour prêter le serment de fidélité, mais ils élevèrent des objec- 
tions entre eux et demandèrent le jour suivant, afin d'avoir plus 
de temps pour se concerter ensemble à ce sujet; j'y consentis, 
mais lorsqu'ils revinrent, après avoir bien mangé et bien bu de 
nouveau, ils proposèrent une formule de serment à peu près 
semblable a celle des gens de Beau-Bassin. Je m'y refusai avec de 
grandes protestations de colère contre leur ingratitude envers le 
Roi. 

« Ils s'opiniâtrèrent néanmoins, et cette discussion se' prolongea 
pendant plusieurs jours. Enfin, le 26 octobre, après m'être con- 
certé avec ceux qui m'entouraient, je leur annonçai que je prenais 
sur moi d'accepter leur proposition; cependant la majeure partie 
des habitants fit en outre de grandes objections sur le mot :f obéirai, 
ce qui ne me troubla point, l'anglais étant ce par quoi je devais 
me gouverner, et trouvant, après avoir consulté, que la cbose pou- 
vait être traduite d'une manière plus agréable pour eux, et aussi 
conforme à l'anglais, je jugeai à propos d'altérer la copie^ comme 
il est vu dans le serment qu'ils prirent. » 
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Oatfi and signatures of the inhabltants of Mines Pisiguith (31 oc- 
tobre 1727), and of the inhabitants of Chignitou and villages 
(11 octobre 1727), in présence of Robert Wi^oth. (^Archives du 
ministère des affaires e'trangères. Paris.) 

u Orifjinal des articles ci-dessous que j'ai accordés aux habitants 
des Mines, Pisij>uith et dépendances. 

« Je Robert Wrotb, enseif;ne et adjudant des troupes de S, M. le 
roy Georges le second, promet et accorde au nom du Roy mon 
maître et de l'honorable Armstron{][, oscuver, son lieutenant-{»ou- 
verneur, commandant en chef de cette province, aux habitants des 
Mines de Pisiguith et dépendances, qui auront fait et signé le ser- 
ment de fidélité au roy Georges le second, les articles cy dessous 
qu'ils m'ont demandés, sçavoir : 

« 1* Qu'ils auront le libre exercice de leur religion et pourront 
avoir des missionnaires dans les lieux nécessaires pour les instruire, 
catholiques, apostoliques et romains. 

« 2** Qu'ils ne seront nullement obligés à prendre les armes contre 
qui que ce soit et de nulle obligation de ce qui regarde la guerre. 

« 3" Qu'ils demeurent en une véritable possession de leurs biens, 
qui leur seront accordés à eux ot à leurs hoirs dans la même étendue 
qu'ils en ont joui cy devant, et en payant les mêmes droits accou- 
tumés du pays. 

<i 4° Qu'ils seront libres de se retirer quand il leur semblera bon 
et de pouvoir vendre leurs biens et de transporter le provenu avec 
eux sans aucun trouble, moyennant toutefois que la vente sera faite 
à des sujets naturels de la Grande-Bretagne, et lorsqu'ils seront 
hors du terrain de Sa Majesté, ils seront déchargés entièrement de 
leur signature du serment. 

« Robert Wroth. » 



Copie du serinent de fidélité que f ai laissée aux habitants de Chi- 
gnitou et dépendances. 

« Je promets et jure sincèrement que je serai fidèle et obéirai 
véritablement à S. M. Georges le second; ainsi, D. S. E, V. me 
soit en aide. » 

M Original des articles que j'ai accordés aux habitants de Chigni- 
tou, sçavoir : 

w 1^ Qu'ils seront exempts de prendre les armes contre qui que 
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ce soit, tandis qu'ils seront sous la domination du roy d'Anf»leterre. 

« 2° Qu'ils seront libres de se retirer où bon leur semblera, et 
qu'ils seront déchargés du seing qu'ils auront fait aussitôt qu'ils 
seront hors la domination du roy de la Grande-Bretagne. 

« Z^ Qu'ils auront la pleine et entière liberté de leur religion et 
d'avoir des prêtres catholiques, apostoliques et romains. 

« Robert Wroth. » 



Requête présentée par les Acadiens^ et traité de Phiiipps avec eux, 
en 1730. {Archives du ministère des affaires étrangères à Paris. 

— Angleterre, t. 448, novembre-décembre 1762, folio 218. — 
Lettres sur les Acadiens^ t. 449, janvier-février 1763, folio 340. 

— Mémoire sur les Acadiens.) 

i.^ Copie de la requête présentée par les Acadiens en 1730, a S. Exe. 
Mgr Richard Phiiipps, écuyer, capitaine général, gouverneur 
en chef de la province de Sa Majesté la Nouvelle-Ecosse ou 
Acadie, gouverneur d'Annapolis-Rojal. 

« Les habitants des Mines et autres rivières qui en dépendent 
supplient très humblement Son Excellence, que lesdits habitants 
qui auront prêté le serment de fidélité à S. M. le roy Georges II, 
de les assurer de la grâce du libre exercice de leur religion et 
demeurer des missionnaires pour les instruire, de leur accorder 
l'entière possession de leurs biens à eux et leurs hoirs en payant 
les droits accoutumés dans ce pays. C'est la grâce que nous, les 
députés, demandons à Votre Excellence, et nous sommes, avec tout 
le respect imaginable, de Votre Excellence les très humbles, etc. « 

2° Copie de la réponse du gouverneur, 

« Sous condition que les susdits habitants se comporteront avec 
soumission et fidélité au Roy, je leur accorde et à tous ceux au 
nom desquels ils se présentent de l'étendue des Mines, de la part 
du Roy, tout ce qu'ils ont demandé dans la présente requête. Donné 
à la Grandprais aux Mines, ce 25 avril 1730. 

« Signé : Philipps. « 

3" Copie de la formule du serment que les habitants des Mines et 
de Cobeguit ont prêté à Son Excellence, 

« Je promets et jure sincèrement en foi de chrétien, que nous 
serons véritablement fidèles, et nous soumettrons véritablement à 

II. 21 
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S. M. le roy Geor'jes ÏT, que nous reconnaissons pour le souverain 
seif^jneur de la Nouvel ie-Koo^se ou Acadie. Ainsi Dieu me soit en 
aide. » 

Au commencement de la guerre, en 1752, on voulut substituer 
à cette formule celle du serment d'allégeance, et les Acadiens refu- 
sèrent de le prêter. 

4<* Copie du certificat des missionnaires, sur le serment de 1730 
aux Mines» 

« Nous, Charles de la Gandalis, prêtre-curé-missionnaire de la 
paroisse des Mines, et Noël- Alexandre Noiville, prêtre bachelier 
de la sacrée faculté de théologie de Sorbonne, missionnaire apo- 
stolique et curé de l'Assomption et de la Sainte-Famille de Pigiguit, 
certifions à qui il appartiendra que S. E. le seigneur Richard Phi- 
lippe, écuyer, capitaine en chef et gouverneur général de la pro- 
vince de Sa Majesté, la Nouvelle-Ecosse ou Acadie, a promis aux 
habitants des Mines et autres rivières qui en dépendent : 

« Qu'il les exempte du fait des armes et de la guerre contre les 
Français et les sauvages, et que lesdits habitants se sont engagés 
uniquement et ont promis de ne jamais prendre les armes dans le 
fait d(î la guerre contre le royaume d'Angleterre et son gouver- 
nement. 

« Le présent certificat fait et donné et signé par nous, cy nom- 
més, le 25 avril 1730, pour être mis entre les mains des habitants 
et leur valoir et servir partout où besoin sera ou que de raison en est. 

« Signé : Curé do la Gandalis, Noël Noiville^ prêtre et mis- 
sionnaire, collationné par Bourg-Bello-llumeur i, le 25 avril. » 

Ces quatre pièces ont été extraites des Archives du ministère des 
affaires étrangères à Paris, ce 15 février 1887. 

Pour compléter et certifier ladite pièce, voir dans les Archives 
d^ Halifax, p. 174, la réponse de Gornwallis aux délégués acadiens, 
du 5 septembre 1749, où il avoue et reconnaît les promesses faites 
par Philipps en 1730. 

Extrait des Archives de la Nouvelle-Ecosse . Note éditoriale sur 
V histoire de la neutralité (page 263). 

Lors de la reddition de Port-Royal par le gouverneur Nicholson, 

' Bour(j, dit Belle-Uumeurj était alors notaire et officier public aux 
Miues. 
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en 1710, il fut stipulé, par ie cinquantième article de la capitula- 
tion, que les habitants résidant à une portée de canon du fort (ce 
qui équivalait à trois milles anglais) auraient le privilège de rester 
sur leurs terres pendant une période de deux ans en prêtant serment 
d'allégeance et de fidélité à la reine Anne, 

Tous les habitants mâles compris dans cette distance , qui n'a- 
vaient pas quitté le pays à la reddition de la place, prêtèrent le ser- 
ment sans condition. Ceci se passait sous le commandement de sir 
Charles Hobby. 

Il ne fut pas fait mention, dans la capitulation, du reste des habi- 
tants de la province. Cependant ils traitèrent pendant l'hiver avec 
le colonel Vetch, alors lieutenant-gouverneur du fort, qui reçut 
leur soumission, mais sans exiger d'eux aucun serment. Le droit de 
rester sur leurs terres ainsi réservé aux habitants qui avaient prêté ser 
ment (aux environs immédiats du fort) expirait en octobre 1712. 
Cependant, en 1711, pendant qu'ils étaient encore sous l'obliga- 
tion de leur serment, comme ils s'unirent avec les Indiens dans une 
attaque contre le fort, ils furent considérés avoir forfait par cet 
acte de trahison et leurs vies et leurs propriétés. [Governors letters 
to board of trade Amoug N.-S. Arch.; Murdoch's N.-S. history, 
p. 142).. 

En l'année 1713, le traité d'Utrecht fut conclu entre la France 
et l'Angleterre, par le douzième article duquel toute l'Acadie fut 
cédée à la couronne d'Angleterre : le quatorzième article portait 
que les sujets du roi de France auraient le droit, pendant une 
année, d'aller dans n'importe quel autre endroit avec leurs effets 
mobiliers, mais que ceux qui voudraient demeurer où ils étaient et 
devenir sujets du roi d'Angleterre, auraient le droit de jouir du 
libre exercice de leur religion selon les usages de l'Eglise romaine, 
cela aussi largement que le permettaient les lois de la Grande- 
Bretagne. 

La lettre de la reine Anne au général Nicholson, du 23 juin 
17 J 3, lui prescrit de permettre à ceux des sujets du roi de France 
qui auraient des terres ou des tenures dans son gouvernement d'Aca- 
die et de Terre-Neuve (qui nous ont été soumis ou nous seront sou- 
mis en vertu du dernier traité de paix), et qui sont désireux de 
rester nos sujets, de garder et jouir desdites terres et tenures, sans 
être inquiétés, aussi pleinement et librement que nos autres sujets 
peuvent posséder leurs terres et biens, et les vendre de même, s'ils 
préfèrent se retirer autre part. Il n'est fait mention, ni dans le traité, 
ni dans la lettre delà Heine, d'un serment d'allégeance qualifié; il 
est par conséquent très-clair que ceux qui font choix de rester 
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deviennent par rela même sujets de la Gran(le-Bretafi;ne et sont 
obligés de prêter le serment d'allé^jeance au souverain quand ils en 
sont légalement requis. 

Le gouverneur Ni(;}iolson vint à Annapolis en 1714, et alors pro- 
posa aux habitants de toute la province les termes coiivenus pour 
eux; c'étaient : la conservation de leurs terres et le libre exercice 
de la religion catholique romaine, cela, en devenant sujets anglais; 
ou bien ils avaient le droit de disposer à leur gré de leurs pro- 
priétés et de quitter le pays dans l'intervalle d'une année. Tous 
prirent le dernier parti et se préparèrent à quitter le pays, mais les 
vaisseaux qui leur avaient été promis du cap Breton pour les emme- 
ner n'ayant pas été envoyés, ils furent bien forcés de rester. 

Ils refusèrent le serment, objectant qu'ils avaient été retenus 
contrairement à leur désir. Ce qui était vrai en partie, dit le gou- 
verneur Mascarène, car le gouverneur ^Nicliolson avait déclaré 
qu'ils ne devaient pas partir sur des vaisseaux anglais, mais que 
ceux du cap Breton pouvaient venir les clierclier dans les leurs, 
ce qu'ils ne voulurent pas faire; autrement, il est probable que la 
plupart d'entre eux se seraient retirés à l'île Royale ou à l'île Saint- 
Jean. (Voir Ma<!carènes Letters, p. 158.) 

A l'arrivée du gouverneur Pliilipps, en 1720, des proclamations 
appelant le peuple à prêter un serment d'allégeance avec la pro- 
messe du libre exercice de leur culte et la possession de leur pro- 
priété, etc., furent envoyées à travers le pays, et dans ces procla- 
mations il n'offrait aucun terme de neutralité, disant en référer aux 
serments qui avaient été prêtés sous sir Glmrles Hobby et sous le 
gouverneur Vetcli, après la capitulation; mais ils continuèrent obsti- 
nément à se refuser à toutes les sollicitations qui leur furent faites 
pour prêter serment, ainsi qu'on peut le voir en consultant I^s lettres 
du gouverneur Philipps au Plantations Office, écrites vers ce 
temps-là. 

Ceci est confirmé par l'assertion du prêtre et de son parti ; ils se 
présentèrent chez le gouverneur en 1720 et affirmèrent que le peuple, 
au temps du gouverneur Nicliolson, avait décidé à l'unanimité de 
continuer i\ rester sujets français en se retirant au cap Breton. 

Philipps retourna en Angleterre en 1722, laissant le comman- 
dement à Armstrong, qui en l'année 1725 obtint du peuple de la 
rivière d'Anna[)olis un serment d'allégeance sans condition ; mais 
au retour de Philipps, le peuple lui représenta que le serment 
lui avait été extorqué d'une manière contraire à l'équité. 

Jusqu'à ce moment, aucun serment quelconque n'avait donc été 
prêté par les habitants de l'Acadie, excepté par ceux qui sont dans 
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les environs de Port-Royal, et c'était un serment d'allégeance sans 
condition. 

En septembre 1726, il paraît que le gouverneur Armstrong accepta 
le serment d'allégeance de quelques-uns des habitants du fort d'An- 
napolis, en permettant que la condition de ne pas être appelés à 
prendre les armes fût insérée dans la marge pour satisfaire les 
députés français ; mais il reçut d'Angleterre une sévère remontrance 
pour avoir accordé cela. 

En 1727, à l'avènement du roi Georges II, l'enseigne Wroth fut 
envoyé aux Mines, à Grand'Prée et à Cliignltou pour offrir le ser- 
ment d'allégeance aux habitants de ces établissements ; aucun d'eux 
n'avait encore prêté serment (autant qu'on Ta pu savoir) en aucune 
façon à la couronne d'Angleterre. Il leur permit de prendre un 
serment modiHé par une clause portant qu'ils n'étaient point forcés 
de prendre les armes pour la défense du pays ; mais lorsque, à son 
retour d'Annapolis, il vint rendre compte de ce qu'il avait fait devant 
le conseil, il fut réprimandé et l'on décida, en conseil, que les arti- 
cles et concessions par lui consentis n'étaient pas acceptables, 
mais déshonorants pour l'Angleterre et par conséquent nuls et non 
avenus (nous n'avons pas le texte du serment). M. Wroth se dé- 
fendait en disant qu'il n'avait pu obtenir aucuns termes meil- 
leurs des habitants, et qu'il avait pensé que dans les circonstances 
il avait fait ce qu'il y avait de mieux pour la tranquillité du pays. 
Ces procédés furent l'origine de ces réclamations de neutralité si 
souvent répétées de la part des Acadiens. 

Le gouverneur Philipps, à son retour à Annapolis, en 1730, 
amena le peuple à prendre enfin un serment sans condition, et, dit 
M. Mascarène, il fut pris par tous les habitants mâles; il ajoute 
que le mot fidèle, qui était placé dans le corps du serment, le fit 
appeler serment de fidélité. (Voir copie de ce serment à la page 84 
des Archives.) 

Dans cette occasion, les habitants de l'intérieur désirèrent avoir 
une clause portant qu'ils n'étaient pas obligés de prendre les armes 
contre la France. Cette clause ne fut point insérée, quoiqu'ils dé- 
clarassent qu'elle leur avait été promise, laquelle promesse est 
dite leur avoir été faite aux Mines par les personnes qui avaient 
été envoyées pour offrir le serment, mais elles n'ont pas osé la 
mettre sur le papier. (Voir la lettre de Mascarène, p. 159.) 

En avril 1730, le gouverneur Philipps annonça au conseil la sou- 
mission non qualifiée des habitants de toute la province, à l'excep- 
tion de dix-sept familles vivant sur le bord de la mer. Il est clair 
que nul serment d'allégeance à la couronne d'Angleterre, non 
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quaJifié, n'avait jamais été offert, soit par JNicliolson, soit par Vetcli, 
Hobby ou PhiJipps, et qu'un tel serment n'avait jamais été reconnu 
ni autorisé par le {gouvernement anglais. 

Et, comme observe justement M. Murdocli, aucune erreur ou 
temporisation de la part des fonctionnaires ne pouvait clianger la 
situation de ces peuples comme sujets étrangers, quoiqu'ils pussent 
dans une certaine mesure pallier leurs erreurs et partiellement expli- 
quer leurs inécotitentements et leur animosité. 

Le teruie « French Neutral « ayant été fréquemment appliqué aux 
Acadiens dans les docuiuents publiés, leurs constantes dénégations 
d'avoir jamais pris un serment non qualifié et les assertions réité- 
rées de leujs prêtres, disant qu'ils comprenaient les serments pris 
à différentes reprises dans un sens qualifié (faisant une distinction 
entre un serment de fidélité et un serment d'allégeanc^e), tout ceci 
conduisit les gouverneurs d'Halifax, en 1749, et plus tarda diverses 
reprises, à supposer par erreur qu'aucun serment d'allégeance à la 
couronne d'Angleterre sans condition ait jamais été pris par les 
Acadiens. 



Observations sur cette nota cditoriule des Ârcliivcs de lu N.-S. 

Cette note contient plusieurs allégations trés-contestaldes et même 
inexactes, entre autres : l'interprétation de la lettre de la reine 
Anne; l'histoire de Nicholson et l'administration du serment faite 
par Philipps en 1730. Quoi qu'il en soit, il en résulte, même en 
acceptant ses termes, que si JNicliolson, Vetcli , Hobby ni Philipps 
n'ont jamais présenté aux Acadiens un traité sans condition, (pe 
si le gouvernement anglais n'a jamais accepté ni reconnu un ser- 
ment sans condition, il est non moins certain que jamais, d'autre 
part, les Acadiens n'ont accepté un serment sans réserve, et qu'on 
leur a toujours laissé croire qu'ils vivaient sous le régime d'un ser- 
ment conflitionnel. 

Une seule exception pourrait être opposée aux Acadiens : c'est le 
serment extorqué par Armstrong en 1725 aux gens d'Annapolis; 
mais les auteurs anglais eux-mêmes, tels qu' Halliburton et Beamish, 
reconnaissent plus ou moins ouvertement le caractère frauduhmx 
de cet acte. 

Cette note nous laisse donc sous l'urgence d'un dilemme inévi- 
table ; 

S'il a existé un contrat synallagmatique entre les iVcadiens et la 
couronne d'Angleterre, il devait être respecté. Si, au contraire, 
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l'en^ïagement n'a jamais été accepté simultanément par les deux 
parties, les Acadiens étaient toujours sous le régime prescrit par la 
reine Anne, et ils avaient droit de se retirer quand ils le désiraient 
sur le territoire français. (Voir pièce X ci-après.) 



II 

Comment avorta le siège <V Annapolis par Duvivier, en septembre 

1744. 

Dans un mémoire déposé aux Archives de la marine et qui paraît 
être de Duvivier, il accuse de Gannes d'avoir voulu, malgré toutes 
ses observations, malgré le projet de capitulation pendant entre 
lui et le commandant anglais, partir tout de suite de Port-Royal, 
où étant arrivé le 2 octobre, il en partit le dimanclie 4, après une 
assez vive escarmouclie soutenue le 3 contre les Anglais, qui furent 
repoussés, et il alla d'une traite à Beaubassin, où il reçut avis, le 
26 octobre, du départ des bâtiments envoyés de Louisbourg sur 
Port-Royal. 

C'était ce même jour que les vaisseaux arrivèrent à Port-Royal ; 
mais il ne leur fît rien dire pendant les quatre jours qu'ils y res- 
tèrent. A Louisbourg, on a fait une information contre sa conduite, 
mais le sieur de Gannes est parvenu à esquiver toute enquête, et 
les choses en sont restées là. Mais c'est par sa faute que l'expé- 
dition est restée sans résultat. 



Lettre de M, de Garnies pour se justifier. 

« M. Duquesnel m'avait ordonné d'aller à l'Acadie prendre le 
» commandement de cinquante soldats et quatre officiers, et 
« soixante ou quatre-vingts sauvages. J'arrivai le 3 octobre 1744 
« auprès de Port-Royal, où était M, Duvivier, avec environ deux 
« cents sauvages et soixante hommes de troupes. Il fut extrême- 
« ment surpris de mes ordres, il me dit qu'il avait envoyé un 
« habitant nommé Lemesgre, pour demander des forces. 

« Le dit habitant, porteur de ces lettres, fut arrêté par un 
« corsaire anglais ; il fut obligé de jeter les lettres à la mer, et 
« quand il fut arrivé à Louisbourg, il dit à M. du Ghambon à peu 
« près la teneur de la lettre dont il était porteur; là-dessus M. du 
« Ghambon fit partir un vaisseau et un brigantin, le 20 octobre, 
« pour le Port-Royal. 
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« Aujourd'hui on prétend que j'aurais pu rester devant Port- 
« Royal pour les attendre, mais cela était impossible » (Il ter- 
mine en exposant comment il lui a été impossible de rester plus 
longtemps en Acadie, n'ayant aucune nouvelle des navires envoyés, 
et qu'il va partir pour Louisbourg.) 

« Le 8 novembre 1744. 

" De Gannes. » 

Nota. — De Gannes se justifie médiocrement; car il resta aux 
Mines sans rien faire jusqu'au 13 octo]jre.( Voir ^4rcA.iV.-£'., p. 135.) 
Il aurait pu aussi bien rester à Port-Royal , ou tout au moins 
demeurer aux Mines en conservant des communications constantes 
avec Port-Royal. 



ni 

Expédition et combat de la Grand' Prée, en 1747, sous les ordres 
de M. Coulon de V illier s. 

Il existe plusieurs relations de cette expédition extraordinaire : 
1*^ le rapport officiel de M. de Ramsay, commandant en chef du 
détachement, resté a Reaubassin à cause de sa blessure; 2" le 
rapport, officiel également, de M. le chevalier de La Corne, capi- 
taine, qui commandait en dernier lieu l'expédition; l'une et l'autre 
pièce sont déposées aux Archives de la marine. 

Le premier est déposé aux Archives de la marine sous cette 
rubrique : Journal de V expédition des Mines^ en 1747. Le second, 
déposé aussi aux Archives, est celui que nous reproduisons ici. Le 
premier renferme beaucoup de détails qui ne sont pas dans le 
second, entre autres, que les iVbénaliis de cette expédition étaient 
encore commandés par un Saint-Gastin ; peut-être était-ce celui-là 
même qui reçut en 1731 de M. de Reauliarnais une commission 
d'officier. (Voir Documents de Paris, p. 1026. Rroadhead). Il 
existe, assure-t-on, un troisième rapport : peut-être a-t-il été rédigé 
par M. Goulon de Villiers, qui a été en réalité la cheville ouvrière 
de l'expédition. 

Enfin, nous avons les relations anglaises, rapportées par Bea- 
mish-Murdoch ; et, en dernier lieu, il a été publié, en juin 1887, 
par M. Archibald, dans une revue d'Halifax, The Halifax Critic, 
un récit de cette affaire, très-bien écrit. Je ne saurais trop louer 
la haute impartialité, l'élévation de la pensée et la générosité de 
cœur qui se montrent dans ce travail, mais je regrette que l'auteur 
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n'ait pas indiqué les sources diverses qu'il a consultées; rien n'est 
plus utile h riiistoire. Plusieurs de ces sources sont peut-être des 
traditions recueillies; elles n'en sont que plus précieuses; cette 
diversité dans les renseignements présente d'ailleurs un contrôle 
réciproque, aussi intéressant qu'utile; ainsi M. ArcKibald raconte 
la mort du colonel Noble, d'une manière tout à fait nouvelle pour 
moi; je ne sais d'où il tient ces détails. 

J'ai reproduit ici textuellement le rapport du chevalier de 
Lacorne, à cause de son extrême simplicité : la sobriété de l'expres- 
sion, le défaut absolu de toute fanfaronnade, la réserve très-mo- 
deste du récit, impriment à ce rapport une physionomie générale 
de naturel et de vérité qui en fait un modèle de style militaire. 



Expédition de la Grand' Prée faite sur les Anglais, le ].\. février 
1747^ par un détachement de Canadiens. — Relation du cheva- 
lier de Lacorne^ un des officiers du détachement . 

« Le 8 janvier, un habitant arrivé des Mines rapporta à M. de 
« Ramzay, à Beaubassin, que les Anj»lais, au nombre de deux 
« cent cinquante environ_, étaient arrivés à la Grand'Prée le 24 dé- 

« cembre pour s'y établir M. de Ramzay assembla les officiers 

« de son détachement pour délibérer sur le parti qu'il y avait à 
« preadre : tous furent d'avis de partir le plus promptement pos- 
" sible pour chasser les ennemis avant qu'ils ne se fussent établis 

« solidement Ils étaient persuadés que les froids et les neiges 

« nous empêcheraient de faire sur eux aucuae entreprise pendant 
M l'hiver; on fit donc un détachement de deux cent quarante 
" Canadiens dont douze officiers, avec environ soixante sauvages 
« maléchites ou micmacs ; M, de Ramzay en donna le comman- 
<i dément au capitaine de Goulon. 

« Il nous fallut faire des traînes de clisses pour porter nos 
« vivres et équipages, chercher des raquettes pour tout notre 
« monde et rassembler nos sauvages. Nous ne pûmes donc partir 
« que le 23 janvier vers midi; après une marche de dix-sept jours, 
« plus fatigante par la quantité des neiges et les froids excessifs 
« que par la longueur du chemin, nous arrivâmes le 9 février à 
« Pigiguit, distant d'environ cinq lieues de la Grand'Prée; nous 
« passâmes la nuit dans la maison des habitants, après avoir mis 
u des corps-de-garde sur tous les chemins pour empêcher la com- 
« munication des nouvelles. 

« Le 10, nous apprîmes par plusieurs habitants venus de la 

21. 
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« Grand'Prée depuis peu, que les Anglais y étaient au iiom]>re 
« crenviron six cents environ , sous les ordres du colonel Le 
« Noble; qu'ils étaient dispersés dans les maisons des habitants, 
« n'ayant pu se loger autrement pendant l'hiver, mais que les 
« habitants n'avaient pas voulu y rester avec eux, parce qu'ils ne 
« doutaient point que nous ne fissions tous nos efforts pour déloger 
« les ennemis, et qu'ils craignaient d'être confondus avec eux; ils 
« les avaient même assurés que nous irions; mais les Anglais ne le 
« voulaient pas croire, et ils se persuadaient que la rigueur de la 
« saison nous arrêterait. 

« Cependant nous sûmes qu'ils avaient jour et nuit des seuti- 
« nellcs à chaque maison, et qu'ils se gardaient bien, parce qu'ils 
« craignaient quelques partis de sauvages 



« Nous trouvâmes, comme on nous l'avait dit, les maisons bien 
« {jardées, mais les sentinelles ne nous découvrirent que lorsque 
« nous fûmes à la portée du fusil ' ^ le temps étant extrêmement 
« sombre; nous attaquâmes vivement, malgré le feu des ennemis, 
« nous forçâmes les maisons à coups de hache, et en très-peu de 
« temps nous nous en rendîmes maîtres, ainsi que d'un bateau et 
« d'une goélette de quatre-vingts tonneaux qui avaient servi à trans- 
« porter les effets des Anglais. 

« Les Anglais eurent cent quarante hommes tués, tlont le 

« colonel Noble et plusieurs officiers, trente-huit blessés <t cin- 
«< quante-quatre prisonniers. Les Canadiens eurent sept hommes 
« tués, dont deux sauvages, et fjuatorze blessés, dont M. de Gou- 
« Ion; on fit poiter ces blessés à la rivière Gaspareaux, où nous 
« avions laissé notre chirurgien, et le chevalier de la Corne, ca])i- 
« taine, prit le commandement 



" Une suspension d'armes fut accordée jusqu'au lendemain 
« 12 février à neuf heures du matin, car nos hommes avaient 
« besoin de repos, nos hommes étant extrêmement fatigués d'une 
« longue marche et de plusieurs nuits que nous avions passées 
« sans reposer, lorsque nous faisions nos approches. Le douze, dès 
M le matin, je vis que les Anglais faisaient des amas de vivres, et 

^ Il y a là peur-être quelque erreur de copiste, car l'opinion publique 
est que les sentinelles, au moins plusieurs sentinelles, purent être abor- 
dées à l'arme blanche. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES ET NOTES SPÉCIALES. 371 

« que plusieurs étaient sortis de leurs maisons pour y faire appro- 
« cher des bœufs et autres bestiaux appartenant aux habitants de 
« la Grand' Prée; j'envoyai au commandant anglais M. Lemer- 
« cier, officier, lui dire que s'il ne renvoyait sur-le-champ les 
« bestiaux et autres animaux qu'ils faisaient venir chez eux , la 
« suspension d'armes cesserait, et que j'allais faire main basse sur 
« eux. 

« Aussitôt le commandant, avec un de ses officiers, vint à moi 
« m'assurer qu'il n'avait fait aucune provision, et qu'il avait fait 
« rentrer son monde, qui n'était sorti que pour aller chercher de 
« l'eau à un ruisseau; il demanda à capituler, et j'écrivis dans 
« l'instant a M. de Goulon 



« Les Anglais quittèrent les Mines le 14 février, au nombre de 
« trois cent trente hommes, plus dix-huit officiers, chirurgiens, 
« commissaires ; je les fis accompagner par MM. Lemercier et Marin 
« jusqu'aux dernières habitations, c'est-à-dire pendant trois lieues, 
«t et je leur adjoignis vingt Acadiens pour aller avec eux jusqu'aux 
« premières habitations de Port-Royal. 

« En arrivant à Beaubassin, le 8 mars, je trouvai un ordre de 
« M. le marquis de Beauharnais pour aller à Québec avec MM. de 
« Beaujeu (major du détachement), Lemercier et Marin, ce qui 
« a fait que je n'ai pu écrire en France par un bateau que M. de 
« Ramzay a fait partir de Beaubassin pour France, le 28 mars 
« dernier. 

M Fait à Montréal, le 28 septembre 1747, Le chevalier de La 
« Corne. » [Ai^ch, mar,) 



IV 

Histoire de Joseph- Nicolas Gauthier, fils d'un nommé Gauthier , 
natif d'Aix en Provence et capitaine d'armes pour le Roi a 
Port-Royal^ en Acadie; il épousa, en 1715^ Marie Alain de Port- 
Royal. (Voir les registres de l'église de Port-Royal.) 

Lettre adressée a M. le comte de Maurepas , en 1749. 

« Nicolas Gauthier expose qu'il est complètement ruiné par la 
« guerre, après avoir possédé plus de quatre-vingt mille livres de 
« bien , dans l'établissement appelé Belair, près du Port-Royal , 
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« dont les Anglais l'ont fait sortir après avoir brûlé les bâtiments 
«< et confisqué les biens. 

« En 1744, lors de l'expédition de M. Duvivier, Nicolas Gau- 
K thier a fourni tout ce qui était nécessaire selon Tordre ci-joint 
« du sieur Duvivier, du 1*2 octobre 1744. En 1745, lors de l'expé- 
« dition du sieur Marin, le suppliant va le trouver aux Mines pour 
« lui donner les connaissances nécessaires. Les xA.nglais cbercbèrent 
« à l'arrêter, et ne le trouvant pas, firent conduire au fort de Port- 
« Royal sa femme et ses enfants, qui y sont restés dix mois les fers 
« aux pieds et aux mains et y seraient morts s'ils n'avaient pu 
•< escalader les palissades du fort dans le mois de février. 

« Ledit sieur Marin a occupé à cette époque l'habitation de 
« Nicolas Gauthier, il y a établi son camp et fait faire des retran- 
« chements, on y a consommé quantité de bestiaux, vivres et 
« provisions appartenant au suppliant, comme il résulte du cer- 
« tificat du sieur Marin. 

« Après le départ du sieur Marin, les Anjrlais envoyèrent quatre 
« cents hommes pour détruire les retranchements; ils ont aussi 
K démoli et brûlé les maisons du suppliant (bâtiments qui avaient 
« coûté 10,000 livres). Le suppliant se retira alors avec sa famille 
« dans une habitation qu'il possédait dans le haut de la rivière de 
« Port-Royal. 

« En 1746, sur l'ordre de M. de Ramsay, il se rendit au bas de 
« la rivière de Port-Royal, pour s'embarquer sur l'escadre (d'An- 
« ville), commandée alors par M. de la Jonquières (^ordre ci-joint 
" du 14 octobre 1746), et il eut ordre de M. de la Jonquières de 
« se tenir à l'entrée du Port-Royal, pour entrer et piloter l'escadre 
« de Sa Majesté, et il s'est mis en état de l'exécuter, comme il 
« résulte d'un certificat ci-joint de M. de la Jonquières, du 27 octo- 
K bre 1746... Mais l'escadre n'ayant pu parvenir audit lieu de 
« Port-Royal et M. de Ramsay s'étaat retiré, les An{)lais, qui le 
« connaissaient, ainsi que sa fnjiiille, pour dévoué au service de 
« son prince, envoyèrent un détachement de cinquante hommes 
« pour l'arrêter, mais ayant été prévenu de leur dessein, il s'était 
« enfui avec sa famille à Beaubassin, où il est tantost avec les 
« habitants de ce lieu, tantost dans les bois pour se mettre à l'abri 
« des Anglais, se trouvant dénué de tout, l'ennemi s'étant emparé 
« de tous ses biens meubles et effjts et de tout le fruit de ses tra- 
« vaux 

« Il est extrêmement dévoué au service du Roy et s'en fait gloire 
« ainsi que les siens dans toutes les occasions; deux de ses fils 
« ont servi dans les divers détachements contre les Anglais^ notam- 
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« ment dans l'affaire du mois de février 1747, où ils ont servi de 
« çjuides pour l'attaque et ont payé de leurs personnes, selon le 
« certificat de M. Goulon de Villiers. 

« État de ses pertes ; 

« 1° Habitation près de Port-Royal, 12,000 livres. 

« 2^ Maisons et bâtiments dessus, 10,000 livres. 

«i B^ Deux moulins à blé et un à scie 15,000 livres. 

« 4» Meubles, effets et ustensiles, 4,000 livres, 

« 5** Une goélette brûlée par les Anglais, 8,000 livres. 

K 6^ Un bâtiment chargé de morue et de pelleteries perdu en 
« 1744, ci 6,000 livres. 

tt 7« Habitation au haut de la rivière de Port-Royal, 10,000 li- 
« vres. 

« 8** Et de plus, il a perdu pour plus de 20,000 livres de créances 
« et marcbandises. 

« Nicolas Gautier. » 



Voyage en kyver et sur les glaces de Ckedaïque a Québec, par le 
sieur Gauthier^ en 1756. (A?xMves de la marine, papiers de 
l'île Royale,) 

« Les gouverneurs du Canada et de l'île Royale communiquent 
« pendant l'hyver par àes courriers qui vont et reviennent; ils sont 
« ordinairement trois, gens connus, pratiques de la route à tenir 
« et faits au genre de fatigues à essuyer. 

u En 1756, il fut question de faire passer des paquets de la 
« cour^ de l'ile Royale à Québec ; à cet effet, on jeta les yeux sur 
« un nommé Gauthier, habitant de Vîle Saint-Jean, qui se trou- 
« vait pour lors à Louisbourg. La proposition qu'on lui fit de ce 
u voyage ne lui déplut point; quoiqu'il ne connût ni sentiers ni 
« chemins sur la route à tenir, il l'accepta dans la confiance d'en- 
« gager, en passant chez lui un Acadien à l'accompagner et de se 
« rendre ensuite en canot a Ghedaïque, où il se proposait de prendre 
« des sauvages pour guides et pratiques de ce voyage. 

« Son arrangement eut son effet 

« De Ghedaïque a la rivière Pécoudiak, c'est un portage de six 
" lieues et beau chemin ; il y a à ladite rivière six ou huit habita- 
ts tions françaises. Remonté ladite rivière environ deux lieues, fait 
« ensuite le portage nommé Ouaigesmock, aussi de six lieues, jus- 
«c qu'à une autre rivière qui doit être celle de Ghiamaristi. Point 
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« d'habitation dans cette traversée. L'on suivit cette rivière sur la 
« (ïlace jusqu'à Jemsek, village français de trente à quarante liabi- 
<« tations, situé un peu en deçà de son débouché dans celle Saint- 
« Jean, et à vin{it-cinq lieues du fort français établi au confluent 
« de cette dernière rivière dans la baie Française. 

« Jemsek est situé sur la rive gauche de la rivière Saint- Jean. 
" Traversé ladite rivière et marché le long de la rive droite jusqu'à 
« Houtepack^ autre village français et de sauuacjes amalecites et 
« où se tient le père Germain, Jésuite, missionnaire de cette nation. 
« On estime dix lieues de Jemsek à Houtepack. (On dit habituel- 
« lement Ekoupag.) 

* Du village d' Houtepack marchant toujours sur les glaces de la 
« rivière Saint-Jean, parvenus à celui de Medoctec, aussi iVAina- 
« lecitcs, établi de même que le précédent à la rive droite. On 
« estime la distance entre ces deux derniers villages de trente lieues, 
« on y a employé trois jours. De Medoctec passé au Grand-Sault, 
« partie sur les glaces et l'autre sur les terres, attendu que la 
« rivière était débordée et non gelée, fait trente lieues et employé 
« onze jours à cause des mauvais chemins. Le Grand-Sault est 
« une chute de cinquante à soixante pieds de haut, il y a un poste 
a français muni de vivres pour les voyageurs. 

« Audit Grand-Sault fait un portage de demi-lieue, rentré en 
M dessus dans la rivière, fait trente lieues sur les glaces en trois 
« jours jusqu'au débouché de la rivière Madaouesca. Remonté 
« ladite rivière toujours sur les glaces et fait dix lieues en deux 
« jours. Entré ensuite dans le lac du nom de cette rivière, fait 
« quatre lieues et mis à terre à sa rive gauche, oit se ti^ouve autre 
« poste français. De là suivi la rivière du Cap à l'original qui 
« débouche dans le fleuve Saint-Laurent et fait vingt lieues. Par- 
« venu à son confluent, entré dans le grand chemin qui conduit 
" d'habitation à autre et tout le long du fleuve, à la pointe de Lévv, 
« fait trente lieues en carriolle, 

« Longueur totale à la ville de Québec, cent soixante-onze lieues 
« trois quarts. 

« Ce voyage est dur en hyver, et oblige à cabancr plus souvent 
« qu'en toute autre saison, et à se munir de vivres assez abondam- 
« ment, pour ne p.is en manquer, aux contretemps imprévus qui 
« ne surviennent que trop souvent. 

« Puis retour de Québec à Louisbourg par la même voie. » 
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Correspondance générale du Canada, ÇÂrch, mar.) Extrait d'une 
lettre de M. de Vaudreuil au ministre^ du 8 septembre 1713. 



« Je vous ai marqué l'envoi que le sieur de Gostebelle a fait ici 
du sieur de Pensens pour venir cliercher le dclacliement du sieur 
de Rouville; il a fallu à cet effet fréter pour quinze mille livres un 
bâtiment commandé par M. de la Boularderie. 

(Gauthier ci-dessous doit être le père de Nicolas.) 

« Je vous ai marqué par la même lettre, Monseigneur, les mesures 
que je prenais pour faire tenir vos lettres au sieur Gautier, et au 

P. Félix, missionnaire en Acadie J'ai fait part ainsi au sieur 

Gautier et au P. Félix, afin qu'ils puissent en informer eux-mêmes 
les habitants de F Acadie et les enga{jer par cette permission de vendre 
leurs immeubles, à ne pas rester sous la domination anglaise et à 
aller au plus tôt faire un nouvel établissement... » 

Lettre de Mascarène à Alexandre Bourg ^ du 21 octobre 1743, 
extraite des Archives de la Nouvelle-Ecosse , page 127. 



w Nous n'avons pas de nouvelles depuis la dernière que je vous 
ai écrite. Nous attendons Gautier de jour en jour; c'est tout à fait 
l'homme qui conviendrait pour signifier aux sauvages, en cas de 
guerre entre les deux couronnes, que cette guerre n'entraîneroit 
aucune conséquence contre les habitants ni contre les sauvages, 
s'ils restent paisibles à notre égard... » 

Journal du P. de La Brosse en 1766 et suiv., tiré d'un registre 
paroissial de Chicoutimi et publié dans /'Union libérale de Qué- 
bec, le 24 août 1888. 

« ...De là je fus porté vers les Sept-Iles, ayant commencé le 
16 juin 1772 la visite ordinaire des postes; de là je me rendis aux 
aux îles Jérémie et à Tadoussac, de là à l'île Verte, et je poursui- 
vis ma route pour aller visiter les Acadiens et les Français. Après 
quelques jours, Joseph Gautier (Acadien et capitaine de navire) 
me transporta de ce lieu à Québec, et enfin à la baie des Chaleurs. 
J'arrivai le 10 septembre à Bonaventure... » 
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Extrait du registre du greffe du conseil supérieur de Louisbourg, 
isle Roy aile 1, du dix-septième jour de février 1755. — Ma- 
riage de Bogard de Lanoue avec Marguerite Guédry (jnétisse). 



« Le sieur chevalier Bojjard de Lanoue a deuiandé, au commeri- 
«« cernent de J'année dernière, au sieur d'Aillebout, — pour lors 
« commandant en cette île, — la permission de se marier avec 
« une Acadienne, fille d'un nommé Gnédry, dit Paul Grivois, et 
« d'une métisse sauvagesse sa femme, habitants audit lieu de la 
« baie Espai^nole. Ce qui lui a été défendu, et même de retourner 
" a la baie Espagnole. Cependant il partit sur sa promesse de ne 

« plus songer à ce mariage Mais une fois de retour à la baie, 

« il obtint de l'aumônier de le marier av(;c ladite Guédry, sans 
" observer les rAgle.^ portées par les ordonnances du Roi. 

« L'extrait dudit mariage est en date du 11 février 1754. 

« Entre messire Toussaint- Marie de Lanoue, écuyer, fds de feu 
« Haut et Puissant Seigneur messire Toussaint-Marie de Lanoue, 
" chevalier, seigneur de Bogard, Laville Korne, Saint-Mermès, etc., 
« conseiller au parlement de Bretagne, et de dame Marie-Made- 
« leine Pressac, père et mère, natif de la paroisse de Quaissois, 
« évêclié de Saint-Brieuc, commandant pour le Roi à la baie 
« Espagnole, et demoiselle Marguerite Guédry, fille de Paul Gué- 
« dry et de noble dame Anne d'Entreinont, natif de la paroisse 
« de Sainte-Croix en la Cadie, évêché de Québec, habitant à la 
« baie Espagnole. L'information contre ce mariage est faite en la 
« maison du nommé Joseph Boutin, habitant de la baie Espagnole, 
« à l'effet de f lire casser ce mariage. » 

En marge de cet extrait est écrit : « Cette Marguerite Guédry 
avait pour mère la fille d'une sauvagesse conculilne de Mius d'En~ 
treniont^ Acadien. » 



y 1 

Réclamation de Joseph Leblanc dit le Maitjre f^de 1744 à 1750), 
pour fournitures faites aux troupes française<:. (Archives mari- 
times.) 

« Joseph Leblanc, habitant l'Acadie, de présent au port Tou- 
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louse, a ITionneurde vous représenter qu'en 1744, lors de l'expé- 
dition de M. Duvlvier et de Ganaes, etc., il s'est épuisé à four- 
nir à Farmée française tous les secours en son pouvoir; plus, en 
l'an 1746, lors de l'expédition du duc d'Anville, il s'empressa de 
tout son pouvoir pour y porter des rafraîchissements, qui à la vérité 
lui furent payés ; mais M, Bigot lui ordonna de s'en retourner, et 
de mettre tout en œuvre pour acheter tous les bestiaux qui pour- 
raient se trouver et les mener à Port-lloyal, oii l'armée devait se 
rendre peu de jours après. 

« Il acheta quatre-vinj^ts bœufs et cent cinquante moutons, et se 
mit en route pour toucher ce qui lui était du audit lieu de Port- 
Royal ; mais il apprit en route que l'armée a relâché pour France, 
ce qui causa une perte de plus de 2,000 livres ; car étant obligé 
de fuir, les sauvages tuèrent ou dispersèrent presque tous ses bes- 
tiaux, d'où une perte. 

« A la suite de tout ceci , les Anglais lui portant une haine mor- 
telle l'ont fait arrêter et mettre au cachot, où il est resté six mois 
et six jours; il s'en est enfui par le secours de ses amis et s'est 
réfugié au port Toulouse, avec sa famille, en abandonnant tous ses 
biens, qui ont été pillés et ruinés par les Anglais. 

« En conséquence demande et supplie le secours. 

« Présenté a Louisbourg, le 20 octobre 1750. » 

Joseph Leblanc, dit le Maigre ou le Mesgre, fut celui qui, envoyé 
par Duvivier en septembre 1744 à Louisbourg afin de chercher du 
canon pour le siège de Port-Royal, fut pris par un corsaire; il jeta 
à l'eau ses dépêches, parvint à se sauver, arriva à Louisbourg et 
rentra le 26 octobre dans le bassin <le Port-Royal. Toute cette 
activité fut perdue par la sottise du capitaine de Gannes. 

Le 2 juin 1745, Anne Bourg, femme de Joseph Leblanc, dit le 
Maigre, demande à aller au fleuve Saint-Jean, et Mascarène le lui 
refuse. Le 31 janvier 1746, Marie, femme Gauthier, et Joseph 
Leblanc dit le Maigre, de la Grand'Prée, qui étaient en prison, 
s'échappèrent en passant par-dessus les palissades du fort. (Beamish, 
P- 85.) 

Le 18 mars 1762, Joseph Leblanc dit le Maigre était à Halifax, 
— il recevait par la voie de Philadelphie des lettres d'Alexis 
Trahan, Tranquille Prince, Joseph Leblanc et Alexis Boudret, — 
lesquels correspondaient avec M. de La Rochette. Celui-ci s'autori- 
sait du nom de M. le duc de Nivernais, alors en mission en Angleterre. 

Joseph lo Maigre envoyait copie de ces lettres à Joseph Bros- 
sard, dit Beau-Soleil, qui était alors à Pisiguid (Windsor). 
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VII 



Journal de ma campagne de Louisbowg {le 9 mai 1758). — Corn,- 
mandant de Boishébert. — Officiers : Catalogne , Boucherville, 
Lery et Simon; fonction d'officier par Montavville; cadets : 
Deplaine, Damour, Carquevilhy Couillard, La Durantais. (Bea- 
misli^ p. 415.) 

u Le 8 mai, je partis de Québec à dix heures du matin sur la 
goélette la Critique^ de cinquante tonneaux, ayant avec moi soixante- 
dix liommes de mon détachement; le reste embarqué sur le bateau 
le Saint-Joseph^ commandé par M. de Lery, convoyant le bateau 
V Oiseau royal, charf[é des effets du roi pour le poste de la rivière 
Saint-Jean. J'arrivai a Miramichy le 9 juin, après plusieurs coups 
de vent; le bâtiment de M. de Lery fut oblif^é de relâcher à Qué- 
bec. A Miramichy, j'auf^mentai mon détachement de soixante -(lix 
Acadiens et de soixante sauva^^es. 

« Après avoir tout disposé pour la défense de la rivière Saint- 
Jean, en y envoyant M. de Niverville y commander pendant mon 
absence, je partis pour JédaVque, où j'avais prié M. de V'illejoint 
d'envoyer les plus petites voitures qu'il a en l'ile Saint-Jean, ainsi 
que les vivres qui lui étaient parvenus, de l'ortlre de M. de Dru- 
coui't, pour mon détachement, ne voulant pas passer à son poste 
pour éviter le désordre que les sauva^i^es ont continué de causer 
en tuant les animaux des habitants, se croyant autorisés à le faire 
lorsqu'ils sont employés pour le service; j'appris a Jédaïque qu'il 
avait fait partir pour Louisbourg un détachement de cent Aca- 
diens, sous les ordres de M. son fils, qu'il n'avait pu en envoyer 
davantafie par le défaut des vivres. 

« J'arrivai le 26 au soir au passajifc Ganseaux ; je fus à la décou- 
verte avec mon canot armé de vin^ït hommes ; je vis deux frégates 
qui étaient mouillées à l'île aux Ours; de l'autre côté du passage, 
je pris toutes les précautions nécessaires pour les éviter, en mar- 
chant de nuit, et j'arrivai à Saint- Pierre le 28 juin à trois heures 
après midi, je fus obligé d'y rester campé deux jours, n'ayant point 
de pain de prêt pour mon détachement. 

« Je partis du port Toulouse, et arrivai le 1^' juillet à Miré, oii 
je trouvai M. de Villejoint avec un détachement de deux cents 
hommes, qui n'étaient guère pourvus de ce qui était nécessaire pour 
faire des incursions sur des camps t^nnomis. ■>^ 
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(Suit ici le détail Je ses opérations sur les derrières de l'armée 
anfjlaise, pendant huit pages, jusqu'à la capitulation de Louis- 
bourg; puis il raconte son retour à Jédaïque.) 

Le 8 août il arriva à Miramicliy, où il reçut des nouvelles de 
M. de Niverville, qu'il avait placé à la rivière Saint-Jean avec un 
détachement Le H août, arriva à Miramichy une goélette char- 
gée de bœufs, qui avait été prise par la goélette la Cidtique, 

« Me trouvant ainsi assuré de vivres, j'ordonnai de faire partir, 
« sitôt mon départ, les soixante prisonniers que j'avais faits et les 
« différents détachements que j'avais à Beauséjour, de préparer 
« ce (fui était nécessaire pour les familles de Vile Saint-Jean qui 
« se rangeraient a mon camp^ et les f"ffets qui seraient nécessaires 
« de porter à ceux qui resteraient sur Vile Saint- Jean ^ sur leurs 
« terres, dans des endroits inconnus à l'ennemi. Le 12, arriva une 
« goélette de l'ile Saint-Jean, qui m'apprit que M. de Villejoint 
« attendait le paquebot anglais qui venait le clierchcr. 

« Alors, le 13 août, il quitta Miramichy avec trente hommes, 
laissant pour y commander M. de Catalogne. 
« Fait à Miramichy, le 14 août 1758. 

« Bois HÉBERT. » 



VIII 

Mémoire de 1753 sur la nécessité de Jîxer les limites de l'Acadie, 
(Extrait des Archives maritimes.) 

État de la rivière Saint-Jean, — « Ce poste a pour comman- 
* dant M. de Gaspé, au fort de Menagouech, à l'embouchure de 
« cette rivière. 

« Le missionnaiie de la rivière Saint-Jean est le P. Germain, 
« Jésuite, qui fait sa résidence à Ekouba, distant d'environ qua- 
« rante lieues du fort de Menagouech. Les sauvages du P. Ger- 
« main sont les Marechittes, et il a soin de plus de quelques familles 
« françaises qui se sont établies sur la rivière Saint-Jean. On a 
« envoyé depuis le mois d'août dernier le P. Adrien comme adjoint 
« au P. Germain 

« A dix-huit lieues du poste du P. Germain, il s'en trouve un 
« nommé Medoktek, dépendant de la même mission et desservi 
M parle P. Loverga, Jésuite; cette mission devient de jour en jour 
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« plus considérable, surtout en sauvages, dont la principale occu- 
« pation est la chasse. 

« Les habitants français de la rivière Saint-Jean ont beaucoup 
« souffert par les dctaclienients canadiens et sauvaj^es, commandés 
« par M. de Montesson, officier canadien, auxquels il a fallu four- 
« nir la subsistance et pour cela donner jusqu'aux semences et les 
<' bœufs de labour, ce qui a même empêché les haljitants de cul- 
« tiver. 

Etat de Beaubassin. — « Les Anf^lais ont établi un fort à Meja- 
« gouech, autrement Chignitou; les habitants, au nombre de cent 
« cinquante fiimilles établies sur la rivière des Mines, à Mécan, à 
« Nampan, à Weschkalv, aux Planches, à la Butte et à Mejagouech, 
« se sont J'otirés et ont passé du côté du fort Beauséjour. 

« Les différents villa(i;e3 qu'occupent actuellement les anciens 
habitants du canton du fort Benuséjour sont au nombre d'environ 
seize cents iiommes, et les nouveaux qui s'y sont réfu}];iés, environ 
douze cents, sans compter ceux qui y passeraient chaque jour s'ils 
étaient sûrs de pouvoir s'y établir solidement et avec certitude. 

u La baie Verte, au nord-est du fort Beauséjour, et distante 
d'environ cinq lieues, est sous la protection du fort de Gaspareaux; 
c'est dans ce port, situé sur le golfe Saint-Laurent, qu'arrivent 
tous les bâtiments de Québec et de Louisbourg. 

" A une lieue et demie du môme fort de Beauséjour est un port 
nommé Vechkak, à l'extrémité de la baie Française, où les Anglais 
viennent mouiller et passer pour aller a M(?jagouech. A sept ou 
huit lieues de Beauséjour, sur la côte de la rivière Saint-Jean, se 
trouvent les trois rivières nommées Ghvpoudv , Petcoudiak et 
Memerancook. Ces trois rivières sont considérables pour le pro- 
duit, par la quantité de blé qui y croît et le grand nombre de 
bestiaux qu'on y élève. On y compte environ deux cents familles. 

De V Acadie, <jui se trompe actucUemcnt sous la domination des 
Anglais depuis leur établissement a Chibouktou. — u Les deux 
postes nommés le cap de Sable et le Tebocrj, qui comptent treize 
lieues de pays, sont encore actuellement lïabités par trente ou qua- 
rante familles françaises, parmi lesquelles se trouvent M""^ d'Entre- 
mont, d'extraction noble, qui forment d'eux-mêmes six familles et 
qui, par le nombre des enfants nubiles qui en sont sortis, pour- 
raient actuellement en former trente. 



PIECES JUSTIFICATIVES ET NOTES SPECIALES. 381 

« Il reste encore dans ces deux postes trente à quarante sau- 
vages de la nation micmaque. Ces deux postes n'ont pïus aucun 
secours spirituel depuis que les Anglais se sont établis a Gliibouctou ; 
et cependant il n*eu est encore sorti aucune famille. 

M Port-Royal contient encore 2,000 communiants' ; cette paroisse 
est desservie par M. Desenclaves, prêtre de Saint-Sulpice; il n'en 
est encore sorti que sept à huit familles, qui se sont réfugiées sur 
les rivières de Glûpondy, Petcoudiak et Memerancook, où elles 
avaient des terres. — La Rivière aux Canards, environ 500 commu- 
niants, desservie par M. Lechauvreux, prêtre de Saint-Sulpice, qui 
réside à la Grand' Prée. Il n'en est encore sorti que très peu d'habi- 
tants. La Grand'Prée avait autrefois 1,000 communiants, ce qui 
pouvait former 1,500 Français; il en est sorti environ 50 familles 
ou 300 personnes, mais les mariages qui s'y sont faits depuis ont 
rétabli à peu près le même nombre d'habitants qu'avant. — ^^0^' 
guik, en deux paroisses séparées par la rivière, contenait autrefois 
1,800 communiants, par conséquent au moins 2,500 ou 2,600 ha- 
bitants ; il en est sorti environ 100 familles, soit 5 à 600 habi- 
tants, mais les mariages faits depuis ce temps-là ont réparé une 
partie des vides. « 

« Cobeguitk. — Cette paroisse avait autrefois 800 communiants, 
« dont il ne reste plus que 50 familles, c'est-à-dire 300 liabitants, 

« de près de 1,200 qui y étaient en 1750 le surplus ayant aban- 

« donné ce qu'ils avaient pour passer, la plus grande partie à l'île 
» Saint-Jean, le petit nom])re à Louisbonrg. 

« Ce qui reste n'a de secours spirituels que par M. de Manach 
u (Miniac), qui s'y introduit quelquefois, surtout à l'occasion des 
« sauvages qui s'y trouvent et dont il a soin depuis que M. Girard 
« en a été enlevé par les Anglais pour être conduit à Ghibouctou, 
« au commencement de 1751, par un détachement de quatre-vingts 
« hommes, avec quatre de ses principaux habitants, don un a péri, 
« en sortant de prison, de toute la misère qu'on lui avait fait souf- 
« frir. 

« La rivière de Ghikabenakady paraît appartenir aux sauvage? 
« micmacs, en vertu de la cession qui leur en a été faite par forme 
u de réserve pour leur chasse et leur pêche par le feu roi Louis XIV, 

« Les sauvages micmacs ont toujours été si persuadés que la rivière 

' Il y a là une erreur de moitié en trop au moins. 
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u Ghikabenakady leur appartenait en propriété, qu'ils y ont fait des 
« concessions depuis plus de vinfjt ans et qu'ils y ont formé des 
« arrentements, dont lis touchent les redevances foncières et pres- 
« tations annuelles sans que les Anglais eux-mêmes v aient formé 
« aucune opposition, d'où il suit qu'ils ont également reconnu et 
M la propriété et la possession des sauvages. 

« Tagarnigouche. — Ce poste est à huit lieues de Gobeguitk ; il y a 
« quelques familles françaises qui y attendent la décision des limites 
« pour y rester si ce poste et la baie qui y conduit restent à la France. » 



IX 

Divers transports d' Acadiens au Canada, de 1756 à 1758. 
(Arch. mar.^ 

« Les Anglais de la Caroline en renvoyèrent cinquante à la rivière 
Saint- Jean. De la Virginie, on en envoya en Angleterre. A Louis- 
bourg, on voulait les faire travailler comme esclaves; ils s'y refu- 
sèrent malgré toutes les menaces. » 

{Lettre de Bigot, 2 juillet 1756.) 

« En octobre 1756, deux petits bateaux apportent 200 Acadiens 
à Québec. L'intendance les distribue dans les habitations de l'île 
d'Orléans. Déjà auparavant il v en avait 400 à Québec, 

« Vers Gaspé, les Anglais enlevèrent un petit bateau où il y en 
avait encore 80. 

« Ils sont On leur donne la ration. » 

{Lettre de Bigot, 27 octobre 1756.) 

« Encore 1,500 ou 1,600 Acadiens sont à Québec. — 300 sont 
enlevés par la petite vérole. Plusieurs Acadiens meurent de faim 
à Miramichy, dans l'hiver de 1756. » {Lettre de Bigot, 15 février 

1758.) 

X 

Extraits des registres de Vile Royale {cap Breton). — Indemnité s 
et secours donnés aux Acadiens après la guerre, en 1749. {Arch, 
niar.) 

« En 1749, on donna des secours à plusieurs familles qui ont 
souffert dans la précédente guerre, entre autres : 
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« A Jacob Maurice, habitant de l'Acadie, — a rendu beaucoup 
de services tant dans cette colonie qu'au Canada. — A Douville, 
habitant de l'île Saint- Jean. — A Joseph Gautier fils, de l'île 
Saint- Jean, — il s'est retiré de l'Acadie dans cette île et recom- 
mence à travailler. — Au sieur Gautier père, de l'île Saint-Jean, 
— c'est un bon serviteur, il s'est retiré cette année de l'Acadie à 
l'île Saint-Jean. — Au sieur Aman Bujeau, à l'île Saint-Jean, 
même cas. — Au nommé François Boudrot, dit Manne, habitant 
de l'île Saint-Jean, — cet homme a bien servi pendant la guerre, 
il est très pauvre, a été brûlé au port Lajoye et a perdu deux bâti- 
ments au service du Boi. — A J. B. Galan, habitant de l'île Saint- 
Jean. — A Jean Petitpas, habitant du port Toulouse. — A Jean 
Commeau, habitant des îles Madame. — A Guillaume Leblanc, 
dit Lemai{Tre, habitant du port Toidouse. — A Jean Trahan, Aca- 
dien et à Laguetre ou LaguerrCy Acadien, établis à l'Indienne. — 
A Jean Cousin, Jean Lejeune et Joseph Guedi-y, habitants de Saint- 
Pierre. — A Abraham Dugas (Acadien) et consorts, établis au 
port Toulouse. — ^ A Nicolas Préjean , au port Toulouse. — Au 
sieur Joseph Dugast, Joseph Leblanc, Charles Pinet, etc. — A la 
veuve Barthélémy Petitpas, tous habitants du port Toulouse, son 
mari est mort dans les prisons de Boston . » 

On trouve également dans les mêmes registres les comptes de 
payements faits à divers habitants qui ont fourni des navires et des 
bateaux pour le transport des familles acadiennes à la baie Verte, 
à l'île Saint-Jean et à l'île Boyale, pendant les années 1750 et 1751 . 

Lettre de Louis Prévost^ commissaire oi^donnateur a Louisbourg , 

du %7 juillet 1750, dans laquelle il dit : « Il se retire toujours 

« beaucoup de familles acadiennes à l'île Saint-Jean, et dès la fin 
« de mai il y avait déjà passé deux cents personnes pour lesquelles 
« j'ai acheté des subsistances pour un an » 



XI 

Supplique des habitants de l'Acadie au roi de France^ en 1754. 
(Extrait des Archives d'Halifax, N.-E.) 

« Sire, 
« Les Français Acadiens catholiques implorent la puissante pro- 
tection de Votre Majesté : la péninsule qu'ils habitent a été cédée 
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à la couronne d'Anfifleterre par le traité d'Utreclit, confirmé par 
celui d'xAix-la-Gliapello. Par le premier traité, ils ont le libre exer- 
cice de leur reli(*ion dans le cas où ils resteraient dans cette pro- 
vince, et ils ont, pendant un an, la liberté de la quitter avec tous 
icnrs biens personnels. 

« Loin de limiter ces conditions, le (gouvernement anfjlais en 
a même accordé de plus favorables encore. Premièrement, en ne 
demandant des habitants aucun serment ou en^ra^roment pendnnt 
les douze premières années qui ont suivi la paix d'Utreclit, mais 
plus encore par les clauses que le fjouvernement lui-même a insé- 
rées en 1727 dans le serment qu'il a demandé. Ces clauses ne 
peuvent être séparées du serment ; les habitants qui l'ont juré et le 
ffouvernement qui l'a accordé au nom du roi Geor^jes II, n'ont rien 
fait qui ne soit une conséquence naturelle du traité et en même 
temps conforme aux lois de la Grande-Breta{»ne, où les actes pro- 
posés par le peuple accjuièrcnt, quand ils sont approuvés par l'auto- 
rité royale, une force que le Roi lui-même ne s;uirait leur ôter. 

« M. Gornwallis, le nouveau {jouverneur de l'Acadie, veut, mal- 
gré cela, obliger tous les habitants à prendre un nouveau serment 
sans conditions, et leur annonce en même temps une M^ne de con- 
duite toute contraire à celle de ses prédécesseurs, à laquelle les 
pétitionnaires ont déclaré qu'ils ne pouvaient pa^ se soumettre. 

« 1" En ce qui concerne la relififion, le gouverneur anglais veut 
avoir le choix des [)rêtres et ne veut pas que les nouveaux mission- 
naires qui viendront puissent reconnaître Tautorité de l'évêque de 
Québec, ce qui est le moyen de priver le peuple de prêtres. 

(I 2^ Par l'oblijjation de porter les armes, qu'il veut nous imposer, 
il semble vouloir nous contraindre à faire la guerre aux sauvages, 
ce qui est contre tonte justice, car les sauvages ont toujours vécu 
avec nous en bons termes. 

« 3^ En déclarant que l'année accordée aux habitants pour quitter 
le pays en emportant leurs biens expire en 1714, il semble vouloir 
ruiner ces habitants, qui ont été leurrés et endormis depuis ce 
temps par la tranquillité dans laquelle on les a laissés jusqu'en 
1727 et par les conditions contenues dans le serment qu'on leur a 
fait jurer depuis. 

M En conséquence, les habitants supplient Votre Majesté, non- 
seulement par son paternel attachement au nom français et à la 
religion, mais aussi par le droit qu'elle a de voir les conditions du 
traité d'Utrecht exécutées^ de réclamer du roi d'Angleterre la révo- 
cation des ordres nouveaux de M. Gornwallis et de maintenir les- 
dits habitants dans le libre exercice de leur religion et dans le droit 
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d'avoir des prêtres envoyés par i'évêclié de Québec, qui obtien- 
dront, comme par le passé, des gouverneurs anglais la permission 
d'exercer leur ministère. 

« De les faire exempter du service militaire. 

« Gomme on ne peut pas douter que l'intention du gouver- 
neur anglais ne soit de troubler leur conscience, et comme plu- 
sieurs d'entre eux ont déjà été proscrits sans aucune forme de jus- 
tice, les habitants demandent que Tannée accordée pour quitter 
le pays avec leurs biens personnels commence seulement au jour 
de la publication du nouveau traité qui interviendra, ou du décret 
qu'ils espèrent que Sa Majesté Britannique voudra bien rendre à 
ce sujet. 

« Finalement, ne pouvant pas savoir quels effets leurs représen- 
tations pourront avoir, ils placent leur entière confiance dans la 
bonté du Roi et ils demandent qu'il veuille bien ordonner qu'ils 
puissent être assurés de terres françaises proches l'Acadie, dans 
les mêmes conditions que Sa Majesté en a accordé aux habitants 
de l'île Royale. » 



XII 

Diverses notes extraites des Archives de la marine, 1754-1755. 

Mémoire de l'abbé de Vlsle-Dieu, 12 octobre 1754, — Il faudrait 
envoyer quatre missionnaires : l'un pour les sauvages micmacs de 
Labrador à la Sainte-Famille, à dix-huit lieues au-dessous de Louis- 
bourg. Le second, pour les Acadiens-Français, qui sont encore au nom- 
bre de 7. ou 8,000 sur leurs anciennes habitations, dans la péninsule 
d'Acadie, sous le gouvernement anglais; les deux autres, pour les 
établissements nouveaux formés sous le fort Beauséjour et particu- 
lièrement aux rivières Ghipoudy, Pécoudiac, Beauséjour et Meme- 
rancook, où il y a 200 familles et par conséquent plus de 1,200 habi- 
tants. 



Lettre de Vaudreuil, 18 octobre 1755. (Résumé de cette lettre.) 

Suite de la prise de Beauséjour. — Persécutions des Acadiens... 
Les Anglais retiennent quatre cents pères de famille dans le fort. 
— Les familles acadiennes s'enfuient à travers les bois vers les 
Français. — Ils brûlent le village de Ghipoudy. — Échec que 
M. de Boishébert et les Acadiens font subir aux Anglais, à qui ils 

II. 22 
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tuent qunrante-cinq liommes. — M. do Roisliébert se tient en cor- 
respondance avec les Acadiens r<î3tos dans la presqu'île, etnotim- 
ment avec M. Mavacbe, missionnaire à Mirarnicliy, 

Lettre de Vaudreuil, 30 octobre 1755. 

Les xAnglais ont enlevé de force tous les Acadienir et la plupart 
des femmes des habitants de Tintamare, du Lac, de Pont-à-Buot; 
M. de Boishébert n'a pu arriver assez tôt pour les en empêcber; 
il ne restait que ceux de Péticodiak, Mémérancouque et Gbipoudy, 
qu'il a sauvés. Ils ont fait fustiger plusieurs femmes, dont deux sont 
mortes sous leurs coups. M. de Roisbébert va faire passer toutes 
les femmes et les enfants à Gbédiak. 

Mémoire de Vévêfjue de Québec, du 30 octobre 1757. 

L'ile Saint-Jean serait un pays de blé, mais elle n'est pas ])ien 
établi(\ Depuis qu'il y a passé de nouveaux xAcadiens^ il y a au 
moins 6,000 habitants. Ce qui rest(^ dans l'Acadie anj^laise (pres- 
qu'île de l'Acadie) est tellement dispersé, qu'on ne sait plus où les 
prendre. Ils sont principalement : 

Au cap Sable^ à l'extrémité est de la presqu'île, sous la (conduite 
du missionnaires M. Desenclaves, qui s'y est réfugié avec un petit 
nombre de familles qui y vivent comme elles peuvent et qui, con- 
tinuellement, sont chassées et harcelées par les Anglais, — ils sont 
obligés d(? se cacber dans les bois, — du reste, il y a longtemps 
qu'on n'en a eu de nouvelles. 

Sur la Grande Rivière, à la côte de l'Est, il y a un certain nombre 
de familles assez considérable qui se soutiennent mieux et qui, 
jusqu'à présent, ont été en état de s'opposer aux incursions fré- 
quentes des Ani^laîs; ils demandent un missionnaire, à charge pour 
eux de le payer et de l'entretenir. 

Il reste encore quelques Acadiens dispersés sur les rivières de 
Gbipoudy, Péticodiak et Memcrancouque ; ils étaient là, autrefois, 
2,897 habit nits; les Anglais leur font une chasse continuelle. A 
Miramichy, ceux (pii s'y sont réfugiés sont dans la plus affreuse 



misère. 



XIIÏ 

Documents sur l'île Saint- Jean, 

Bordereau des comptes de l'île Royale, jusqu'à la fin de décembre 
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1756. (Registres de 1756, île Royale.) Cliapitre : Transmigration 
des Acadiens. (^Arch. mar.) 

« On a payé, à Paul Bugeaut, Abraham Dugas, Joseph Dugas, 
« Jean-Baptiste Le Marquis, Francis VijTneaux, etc., etc., habi- 
M tants de Tilc Saint-Jean, pour voya{^cs faits afin d'amener les 
« Acadiens dans l'île Saint-Jean et aussi pour leur porter des pro- 
« visions à terre, plus de trois cents voyages, pour 60,000 livres 
« environ. Le plus grand nombre de voyages sont : de Tatami- 
« gouche au port la Joye ; de Cocagne au port la Joye, ou à Vile 
« Saint-Jean et a Bedek^ etc., etc. Plusieurs sont marqués de Tile 
« Saint-Jean à Cocagne. 

« Beaucoup sont mentionnés expressément comme ayant ra- 
« mené des bestiaux de la baie Verte a l'île Saint-Jean. » 



Lettre de M, Prévôt , du 26 novembre 1756, à Louisbourg. 

«... Je n'ai pu envoyer à M. de Villejoint (île Saint- Jean) tous 
« les secours qu'il m'a demandés pour faire vivre cette multitude 
« de réfugiés qu'il a voous depuis un an ; il lui en reste encore qua- 
« torze cents, indépendamment de tous C( ux qui sont retournés à 
« Miramichy et de ceux que ce commandant a exportés en Canada. » 

Suivent des détails curieux sur l'état de l'île, sur ses bestiaux 
(il y a défense de tuer et vendre les vaches et brebis), sur le pla- 
cement et l'installation des Acadiens réfugiés. 

Lettre de M, Raymond de Villejoint^ commandaîit de Vîle Saint- 
Jean, 8 septembre 1758. (^Archives maritimes,) 

Il commence en disant qu' « on a ensemencé dans l'île tout ce 
qu'il y avait de grains en magasin et tout ce que le bateau du Roy 
a apporté à cet effet; ou aurait pu en ensemencer davantage, tant 
j'ai fait préparer de terres, selon vos ordres; en bestiaux, l'ile 
s'est garnie depuis trois ans, de manière qu'elle aurait pu secourir 
efficacement l'approvisionnement de Louisbourg. L'ennemi ne s'est 
point présenté sur nos côtes avant la prise de Louisbourg, mais 
cette prise a entraîné notre perte. Trois mois après la reddition de 
Louisbourg, le colonel Rollo est venu à l'île Saint-Jean, avec les 
deux officiers que M. Drucourt m'envoyait, avec ordie de suivre 
les articles de la capitulation, 

« Nous aurions eu le temps d'évacuer le pays, si cela eût été pos- 
sible, mais Miramichy, qui est le port le plus à portée, est sans 
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vivres; quelques-uns de nos habitants, qui, étaient le plus à portée, 
y ont é(é avec leurs esquifs et out été obligés de revenir, plutôt 
que d'être exposés à mourir de faim. 

« J'ai présenté requête au colonel Rollo, pour que les habitants 
pussent rester sur leurs terres, — mais à Louisbourg on n'a point 
acquiescé à cette demande; les généraux anglais semblent désirer 
l'évacuation totale des habitants. — Je ne pense pas, cependant, 
qu'ils puissent y réussir pour cet automne; quoique M. Rollo ait 
déjà lait embarquiu', en même temps que moi, environ sept cents 
personnes, il reste encore sur l'île environ quatre mille âmes; il 
n'est point facil<^ (rembar(|uer tant de monde. 

« Tout ce misérable peuple va donc, je crois, se rendre en France. 
J'ose vous représenter leur triste situation, — il y «t^ trois ans que 
les derniers réfugiés sont sur l'ile. Il leur a fallu essuyer bien des 
pertes et des fatigues pour s'y rendre, et là ils se sont trouvés 
dénués, })our ainsi dire, de tout secours. — Je n'avais que très- 
peu de choses à leur distribuer, et ce n'est qu'en rendant fré- 
quentes de milices distriljutions que je suis parvenu à ne voir mou- 
rir personne de toutes ces misères 

*' Lorsque je serai en France, qu'il me soit permis de joindre 

ce peuple ; je crois utile, pour éviter la maladie, de les placer éloi- 
gnés d'un port de mer, et, si vous avez confiance en moi, je m'offre 
de les suivre dans la destination qu'il vous plaira de leur fixer. 

« Ce sera, selon moi, un grand mal de ce que les Anglais ne 
permettent pas à un certain nombre de rester sur l'île; il sera par 
là bien difHciie de la remonter en bestiaux. Il en restera plus de 
six mille à la disposition des Anglais. « 



Relation de V amiral Boscawen, après la prise de Louisbourg, en 
1758, sur la capitulation de Vile Saint-Jean, (Beamish, Histoire 
de la Nouvelle-Ecosse, p. 347.) 

La chute de Louisbourg entraîna la soumission non-seulement 
de l'île du Cap-Breton, mais de l'île Saint- Jean ; les habitants de 
cette dernière étaient, d'après le rapport officiel de Boscavven : à la 
pointe Prime, 700 ; Rivière du Nord-Est, 2,000; Saint-Pi^nTe, 700; 
pointe I>ford, 500; rivière du ]Xord et de l'Ouest, 700; total : 
4,600 âmes. 

Ce recensement de Boscawen est évidemment approximatif; cela 
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résulte des cliiffres roads qu'il donne, et il est incomplet, car toute 
une série de localités, toutes celles qui sont à l'est et au nord de 
Tîle, sont omises; ces localités comptaient, en 1753, 360 âmes ; ce 
sont : Tracadie, Malpec, Bédec, Rivière des Blonds, pointe de 
l'Est et pointe Fortune. 

Ce n'est pas les évaluer trop haut que de les estimer, en 1758, 
à 600 ou 800 âmes, quand le port la Joie et les environs avaient 
plus que triplé leur population. 

Gela nous ramènera donc au chiffre de 5,000 à 5,500 âmes, fort 
proche de l'estimation faite par l'évêque de Québec : il pouvait 
donc très-bien y avoir entre 6,000 a 7,000 âmes, quand la pro- 
scription eut lieu. 

Etat de l'île Saint- Jean, en 1758. 

Dans le rapport de l'abbé de l' Ile-Dieu, vicaire f»énéral de Qué- 
bec, daté de Paris le 15 janvier 1758, on trouve l'article suivant : 
Mission de Saint-Louis du Nord-Est (ile Saint-Jean), missionnaire : 
M. Gassiet. Par le dénombrement de cette mission fait en J755, 
il paraît qu'il y avait alors : 

Hommes 113 

Femmes , 114 

Garçons portant les armes 80 

Jeunes garçons, 146 

Filles. . 220 

En tout 673 hab. 

Les autres missionnaires qui la même année desservaient Tile 
Saint-Jean étaient au nombre de cinq seulement, savoir : 

Au port Lajoie (aujourd'hui Gharlottetown), un Père BécoUet, 
aumônier du port. 

A la pointe Prime (ou Grande-Sanction), l'abbé Girard, mis- 
sionnaire depuis plus de vingt ans, tant à l' Acadie qu'au susdit poste. 

A Saint-Louis, nord-est, l'abbé Gassiet. 

A Saint- Pierre du Nord, les abbés Peronnel et Biscaret. A la 
mission de la Sainte-Famille, sur la rivière Malpec et dans le village 
de Bedeck (aujourd'hui Summerside), M. Dosque. 

Il n'y avait en Acadie, la même année, que les missionnaires 
Dandin, Le Ghevreux, Desenclaves, Lemaire et Le Guerne^. 

^ Rapporté par M, Tanguay, dans le Foyer domestique d'Ottava ou de 
Montréal, en 1876, p. 83. 

22. 
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XIV 

Récit du vieux Fougère cVArichat, né en J76i, 

J'ai recueilli ce récit de la bouche même de ce vieillard, à Saint- 
Pierre, 8ur le Gut de Ganseau, le 14 août 1860 : 

Du temps de sa jeunesse, il y avait 18 maisons en Arichat, 
^ ou 5 à Descousse, 4 au petit Dégrat. — Son père était de Saint- 
Pierre (Port-Toulouse). 

Lors de la j^uerre américaine, 1774 ou 1775, ils far<'nt obligés 
<le quitter l'iie; il n'y resta que six familles, le reste se sauva à 
Halifax et de là s'établit en partie à Chezetcook ; puis à la paix 
ils revinrent ici. — Les anciens habitants de Port-Toulouse ont 
émigré, les uns à Saint-Pierre, les autres à l'Ardoise. — A Tra- 
cadie (N.-E,), dès avant la guerre américaine, il y avait quatre 
familles : Benoit, Fougère, etc. ; puis, après la guerre, il en vint 
d'autres, entre autres, le père et l'oncle de M. Girouard, revenant 
du Nouveau- Brunswick. Tout ce monde-là paraît s'être réfugié 
momentanément à Chezetcook. Lui, Fougère, y est resté trois ans; 
il a vu souvent traîner par des femmes le bois que \e,?> hommt^s 
menaient à Halifax dans des barques. II a vu là des Surette, qui 
ont dû plus tard aller vers Shediac. 

Aux environs de vingt-trois ans, en 1784, il navigua aux îb\s 
Madeleine : il y avait alors à l'z/e à l'Entrée, autrement dit le 
havre Auhert, huit maisons. Ces premiers habitants étaient d(\s 
Cormier, des Boudrot; puis il y est venu des gens de Saint-Pierre : 
Vigneau, Ricliard, Sire, Petit- Pas et Briand. A l'âge de trente 
ans, il se rappelle (ju'il y avait bien plus de monde; il y avait une 
famille Manceau. Déjà Goffin (l'amiral) prétendait lever sur eux 
des rentes. 

II a assisté à une tournée de l'évêque, avec un prêtre canadien, 
Migneau. — Discussion sur la différence entre la condition de>^ 
terres aux îles Madeleine et à Vile Madame, 

Quand il avait vingt-deux ans, vers 1782, il n'y avait que deux 
familles à Gheticamp : Pierre Bois et Joseph Richard, dit Matinal. 
Ces familles étaient anciennement à Port-Toulouse; puis, lors de 
la Révolution française, ils se réfugièrent à la baie des Chaleurs, 
d'où ils vinrent au Grand-Cheticamp, rejoindre les Jerseyais qui 
faisaient déjà la pêche là ; puis il vint d(îs Landry, des Aucoin, 
etc., etc., venant de l'île Saint-Jean. 

Le premier curé d'Arichat, à sa connaissance, était M. Bailly, 
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un Canadien, mairi il n'était que missionnaire passant; c'est lui qui 
l'a baptisé à l'âge de cinq ans; il se rappelle d'avoir choisi son 
parrain et sa marraine; puis Mac Eacliarn, un Ecossais qui depuis 
a été évêque à l'ile Saint-Jean; puis M. l'abbé P)Our{î (c'était un 
Acadien, nous dit positivement le père Fouf^ère) ; puis M. Phelan, 
Irlandais, M. Le Jamtel, M. Alain, et enfin M. Champion, dont 
il a fait la tombe dans le cimetière. Après M. Champion, M. Pot- 
devin, M. Gaulin, M. ïludon, M. Boy, M. Laré, M. xAnsart. 

INous avons quitté ce bon vieillard à quatre heures du soir; je 
lui ai serré les mains avec effusion, et il m'a (bt : « Nous ne reverrons 
donc plus la vieille souche française revenir ici? J'aurais pourtant 
bien voulu voir ceba ! » — Je lui dis : « Qui sait, peut-être! — 
Ah! dit-il, je suis trop vieux, il faudrait que je n'aie que trente- 
cinq ans. )) 

En le quittant, j'ai eml^rassé cette \énérable figure; il était si 
ému, que j'aperçus couler deux larmes dans ses yeux, qui ne voyaient 
plus. 



XV 

Aventures d'un groupe d' Acadiens proscrits a travers les forêts 
du Canada, (Extrait du Mechascebé, journal de la Louisiane, 
du 14 décembre 1872.) 

Un journal canadien donne les intéressants détails qui suivent., 
sur d'anciennes familles acadiennes : 

M Lors de la dispersion des Acadiens, en 1755, plusieurs familles 
de Grand'Pré et Beauséjour se jetèrent dans les bois pour ne 
pas tomber entre les mains des Anglais, et vécurent ainsi quelques 
années avec les sauvages. 

u Elles entretenaient l'espérance qu'en suivant ces derniers à tra- 
vers les bois, elles se rapprocheraient assez du Canada pour venir 
s'y fixer; mais les sauvages ne s'éloignant pas beaucoup des côtes, 
et la vie au milieu d'eux devenant intolérable parce qu'une partie 
des hommes étaient sans cesse occupés à faire la garde autour des 
tentes pour prévenir les impertinences de ces sauvages pendant 
que les autres faisaient la chasse pour se procurer des vivres, il fut 
décidé de laisser les champs sauvages et de tenter la fortune à tra- 
vers les bois. La troupe se composait d'une dizaine de familles, 
entre autres, nommées : Béliveau, Gaudet, Poirier, Bergeron , 
Bourque, Berçasse et Lamontagne. Il y avait plusieurs femmes, des 
jeunes filles, des jeunes gons et des enfants en bas âge. Le chef de 
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l'expédition ekait Michel Bergeron, de Nantes, homme hardi à la 
chasse et un vrai coureur de bois. 

« On n'avait point de provisions pour vivre le lonf» de la route. 
Mal^rré cela, on se confia à la divine Providence et l'on s'enfonça 
dans les bois en se diri{ïeant du côté du Canada. C'était vers le 
printemps de 1763. On marcha tout l'été ; les femmes portaient les 
enfants sur leurs épaules et les hommes traînaient les ba{jafT<\s, 
exploraient les bois, faisaient la chasse et préparaient le camptî- 
ment pour la nuit. Quand il se rencontrait une rivière, on bâtissait 
un radeau sur lequel la petite caravane traversait; il fallait faire 
halte souvent, pour attendre le gibier et à cause des difiicultés de 
toute sorte qui se dressaient sur le chemin ; aussi ne faisait-on point 
de longue route à chaque jour. On vivait de castors, de perdrix et 
d'autres animaux que les chasseurs surprenaient dans les attrapes 
qu'ils tendaient, car on n'avait ni armes, ni munitions, excepté des 
haches et des couteaux et quelques ustensiles de cuisine. Le soir 
et le matin, à l'heure où les oiseaux chantent l'arrivée du crépus- 
cule ou le réveil de la nature, on faisait la prière, on se recom- 
mandait spécialement à la sainte Vierge, patronne des voyageurs, 
puis après avoir pris un peu de repos on continuait la route. 

« Aucun événement fâcheux ne troubla cette petite, mais héroïque 
troupe d'émigrés, qui avait laissé sa terre natale pour conserver sa 
foi et cîieminait ainsi au milieu des bois, entourée de périls de toutes 
sortes et sans autres témoins de son sublime dévouement que le 
ciel et la nature. Si l'on fut continuellement pressé par les inquié- 
tudes les plus poignantes, du moins les vivres ne manquèrent point, 
{>râce à l'habileté et à la prudence de Michel Bergeron, ou Michel 
de Nantes, comme ou l'appelait alors. 

« Cependant, le mois d'octobre était commencé et l'on ne décou- 
vrait point le fleuve ; pendant plusieurs jours on marcha découragé, 
du moins épouvanté par la crainte d'être forcé de passer l'hiver 
dans les bois. Finalemeut, trois jours avant la Toussaint, on attei- 
gnit les habitations à Gacouna, où l'on passa l'iiiver. 

« Le printemps arrivé, toute la petite colonie, moins une jeune 
tille qui avait épousé un « balon » de l'endroit, s'embarqua à bord 
des canots préparés pendant l'hiver et remonta le fleuve jusqu'à 
Saint-Grégoire, où elle arriva l'automne suivant et se fixa à l'endroit 
où est actuellement le village et tout près d'un petit ruisseau où les 
castors abondaient. 

« Les paroisses de Bécamour et de Nicolet étaient habitées depuis 
plusieurs années, mais il n'y avait encore aucun habitant à Saint- 
Grégoire. La première maison y fut élevée au pied d'un coteau et 
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à l'endroit où se trouve actuellement la maison de M. Jouleau. Ce 
fut là que la petite colonie hiverna des produits de la chasse et des 
provisions que Michel de Nantes avait pu acheter aux Trois -Rivières, 
où il passa l'hiver, employé à des travaux que le gouvernement 
faisait exécuter. Le printemps arrivé, il fallut monter jusqu'à Gham- 
bly pour y acheter quatre minots de blé, que l'on sema à travers 
les grands arbres, après avoir un peu débarrassé la terre en se 
servant de râteaux en guise de herses. 

« Les années suivantes, plusieurs autres familles acadiennes ve- 
nues à travers les bois, et parmi lesquelles se trouvaient les Hébert 
et les Vigneau, vinrent s'établir à Saint-Grégoire. La grand'mère de 
M. Beliveau, de qui nous tenons ces détails, après avoir été sépa- 
rée de son mari, qui ne survécut que quelques jours à la catastrophe 
de la dispersion des Acadiens, fut embarquée à bord d'un bâti- 
ment et jetée, avec quelques Acadiens, sur les côtes de la colonie 
du Sud. 

« Après y avoir séjourné quelque temps, elle eut la bonne fortune 
de pouvoir se rembarquer dans un bâtiment qui faisait voile pour 
Boston, et de là elle suivit un parti d' Acadiens qui se dirigeaient, 
comme les précédents, vers le Canada, où elle put revoir ses enféints 
et mourir au milieu d'eux. » 
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RECENSEMENTS 



Nous avons mentionné, dans la France aux colonies, l'"® partie, 
p. 129, tous les recensements complets ou partiels de l'Acadie 
depuis 1671 jusqu'en 1754. Parmi ces recensement*^ nous avons 
reproduit textuellement celui de 1671, dans la France aux colo- 
nies^ 1""^ partie, p. 124; nous allons reproduire celui de 1686 et la 
note sommaire qui nous a transmis celui de 1689 ; nous avons men- 
tionné ceux de 1692, 1698, 1701 et 1703, tous nominaux; enfin, 
nous avons donné un sommaire détaillé de celui de 1707, dans le 
premier volume du présent ouvrage. 

A la suite du recensement de 1689, on trouvera, dans les pages 
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qui suivent, celui (1(^ 1714; c'est le premier (|ui ait été fait après 
la eonrjuète anijiaise, et (^'est le dernier des recensenietits nouiinaux, 
ce qui lui donne un intérêt tout particulier. Il a été dressé par le 
P. Récollet rélix Pain, qui était alors missionnaire à I3e;ui1);»ssin 
et qui le transmit au (gouverneur de Louishour^j, d'où il vint aux 
Ar(diives de la marine à Paris. 

Le recensement de 1731 apparaît ensuite : il est cité textuelle- 
lement dans la France aux colonies^ l^^ partie, p. 180, et il redate 
696 fnmiiles. Nous avons trouvé celui que nous intitulons de 
1734, en une note isolée, aux Archives de la marine et sans date; 
mais nous avons calculé, d'après les noms des missionnaires et les 
chiffres qui y sont portés, qu'il a dû être recueilli en 1733 ou 1734; 
on y compte 5,831 personnes. 

Celui de 1737 est rapporté eu son entier dans la France aux 
colonies^ V^ partie, p. 130; seulement il faut noter que son total, 
7,598, est erroné : il suffit de refaire l'addition des chiffres pour 
voir qu'il fnut lire 6,598 habitants. Les deux recensements de 1748 
se trouvent aussi dans la France aux colonies, p. 133 et 134. 



I 
Recensement de l'Agadie en 1686. (Archives de la marine.) 

Port-Royal. — Alexandre Le Borgne, seigneur du lieu, 43 ans, 
et Marie Latour, de Saint-Etienne, sa femme, 32 ans; leurs enfants : 
Emmanuel, 11 ans; Alexandre, 7 ans, et 2 filles. — Etienne Au- 
cher, 73 ans, leur domestique. 

Michel Boudrot, lieutenant général, Michelle Aucoin, sa femme, 
leurs enfants : Michel, 26 ans, et François, 20. — Ils ont 
20 arpents de terres cultivées, 16 bêtes à cornes, 17 moutons. 

Philippe-Mius d'Entremont, 85 ans, procureur du Roi; il a 
2 enfants avec lui : Philippe, de 24 ans, et une tille. Ses deux fils 
aînés sont mariés et demeurent dans sa seigneurie de Pobomcoup. 
Il a 40 arpents de terres cultivées. 

Claude Petitpas, sieur de La Fleur, greffier, et Catherine Bu- 
gart, sa femme, 4 fds : Claude, 23 ans; Jacques, 19; Paul, 11; 
Charles, 10; plus 5 filles; — 12 arpents de terre et 22 bêtes a 
■cornes. 

Claude Terio et Marie Gotro, sa femme, 3 fils : Jean, 18 ans; 
Claude, 8 ans; Pierre, 2 ans, et 7 filles; — 13 arpents, 8 bêtes à 
cornes et 6 moutons. 
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Michel Dapeux et Marie Gotro, sa femme, 3 fils : Martin, 21 ans; 
Pierre, 17 ans ; Jean, 10 ans, et une fille ; — 5 arpents 1/2 de terre, 
6 vaches, 2 moutons. 

François Rimbaut, 30 ans, et Marie Babin, sa femme ; — 11 bêtes 
à cornes, 

Gliarles Babin, 22 ans, et Madeleine Richard, sa femme; — 
2 bêtes à cornes. 

Charles Gotro et Françoise Rimbaut, un fils, François, 7 mois; 
— 7 bêtes à coj'nes. 

Mathieu Martin, 47 ans. 

Pierre Joan, 60 ans. — Madeleine Brun, veuve de Guillaume 
Tralian , 4 fils de Trahan : Guillaume, 19 ans ; Jean, 17 ans : 
Alexandre, 15 ans, ot 3 filles; — 10 bêtes a cornes, 10 moutons, 
dont 7 vaches et 3 moutons sont aux enfants. 

René Richard et Madeleine Landry, 2 fils : Michel, 5 ans ; An- 
toine, 2 ans, et une fille; — 10 bêtes à cornes, 10 moutons. 

Jean Douaron et Marianc Ganol, 6 fils : Abraham, 14 ans; 
Gliarles, 12 ans ; Jean, 8 ans; Philippe, i ans; Pierre, 6 ans; 
Noe!, 2 ans, et une fille; — 7 bêtes à cornes, 1 mouton. 

René Landry et Marie Bernard, 6 fils : Charles, 23 ans; Jean, 
20 ans; René, 18 ans; Germain, 12 ans; Abraham, 8 ans; Pierre 
6 ans, et 6 filles ; — 16 bêtes à cornes, 20 moutons. 

Marie Salé, 86 ans. 

Antoine Landry et Marie Tliibodeau, 1 fils : Antoine, 2 ans, et 
2 filles; — 8 bêtes à cornes, 6 moutons. 

François Brossard et Catherine Richard, 8 filles; — 7 bêtes à 
cornes, 6 moutons. 

Claude Dugas et Françoise Bourgeois, 2 fils : Claude, 11 ans; 
Joseph, 6 ans, et 6 filles; — 25 bêtes à cornes, 9 moutons. 

Germain Terio, 23 ans, et Anne Richard; — 6 bêtes a cornes, 
8 moutons, 

Vincent Brun. 

François Levron et Catherine Scavoye, 1 fils : Jacques, 9 ans, 
et 3 filles; — 8 bêtes à cornes, 7 moutons. 

Charles Mélanson et Marie Dugas, 3 fils : Charles, 11 ans, Pierre 
et Ambroise, et 4 filles; — 20 bêtes à cornes, 12 moutons. 

Pierre Coumeaux, 83 ans, 3 fils : Pierre, 25 ans ; ^Antoine, 24 ans ; 
Jean, 21 ans; — 4 bêtes à cornes, 12 moutons. 

Bernard Bourc et Françoise Brun, 2 His : René, 9 ans ; Abra- 
ham, et 6 filles; — 4 bêtes à cornes, 6 moutons. 

Martin Blanchart et Marguerite Guilbaut, 1 fils : René, 9 ans, 
et une fille; — 29 bêtes est a cornes, 12 moutons. 
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François Girouard, 70 ans, et Anne Auroin, 5 enfants, tous 
maries; — 13 bètes à cornes, 16 moutons. 

Julien Lort et ('liarlotte Girouard, 3 fils : iVlexandre, 10 ans; 
Jacques, 8 ans ; Pierre, 5 ans, et une fille. 

Bonaventure Terio et Jeanne Boudraut, 2 filles; — 5 bètes à 
cornes, 6 moutons. 

Michel Ricliard et Jeanne Rabin, 3 fils : Martin, 19 ans ; Alexandre, 
17 ans ; Michel, 2 ans, et 3 filles ; — 16 bètes à cornes, 30 moutons. 

Emmanuel Hébert et Andrée Braut, 4 fils : Guillaume, Jean, 
Jacques, et un à ])aptiser, plus une fille; — 14 bètes a cornes, 
21 moutons. En premières noces avec Germain Terio, Andrée 
Braut avait eu 2 fils : Germain, 18 ans; Pierre, 15 ans, et une 
fille, qui reste avec eux. 

Pierre Godet et Marie Blanchard, 5 fils : Pierre, 10 ans ; Antoine, 
7 ans ; Germain 5 ans ; Guillaume, 3 ans ; Denis, 2 mois ; — 10 bètes 
;i cornes, 18 moutons. 

Bastien Brun et Hup;uette Bourg, 5 f,arçons : Claude, 7 ans ; Abra- 
ham, 6 ans; Vincent, 5 ans; Jean, 4 ans ; Antoine, 1 an, et une 
fille; — 12 bètes à cornes, 12 moutons. 

Pierre Landry et Madeleine Robichaut, 1 fils : Pierre, 3 ans ; — 
6 bètes à cornes, 6 moutons. 

Charles Doucet et Huguette Guérin, 1 fils : Claude, 1 an; — 
4 bêtes a cornes, 6 moutons. 

François Gotro, âgé de 71 ans, et x\imée Lejeune; — 8 bêtes a 
cornes, 5 moutons. 

Claude Gotro et Marie Terio, une fille de 6 mois. 

Jean Hébert, 27 ans, célibataire. 

Pierre Guillaume, 60 ans, célibataire. 

Pierre Arsenaut et Marie Guérin, 2 fils : Pierre, 10 ans ; Abra- 
ham, 8 ans. 

Christophe Margery, 55 ans, célibataire. 

Claude Bertran et Catherine Pitre, âgé de 35 ans, mariés au cap 
Sable. 

François Tourangeau et Marie Pitre, une fille de 2 ans. 

Nicolas Barillot et Martine Hébert, une fille de 2 ans. 

Marie Bourc, veuve de Vincent Brau, 5 fils : Antoine, 22 ans ; 
Pierre, 14 ans; François, 12 ans; Jean, 11 ans; René, 3 ans, et 
5'filles; — 6 bêtes à cornes, 4 moutons, 

Jeanne Roussillière, veuve de Godin, dit Ghatillon, 2 fils : Gabriel, 
25 ans ; Pierre, 20 ans, et une fille. 

René Rimbaut et Anne Marie, 1 filsj René, 12 ans, et 2 filles ; 
— • 6 bètes à cornes et 5 moutons. 
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Jacques Girouard et Maqjuerlte Gotrot, 6 fils : Alexandre, 16 ans ; 
Pierre, 14 ans; Jacques, 12 ans; Jean, 10 ans; François, 6 ans; 
Claude, 3 ans, et 3 filles ; — 13 bêtes à cornes, 15 moutons. 

Jean Blanchart et Radegonde Lambert, âgé de 75 ans. 

Guillaume Rlancbart et Huguette Goujon, 2 fils : René, 8 ans; 
Antoine, 6 ans, et 3 filles ; — 16 bêtes à cornes, 20 moutons. 

Jacques Le Blanc et Catherine Hébert, 4 fils : Jean, 12 ans; 
Jacques, 9 ans ; Pierre, 2 ans ; René, 1 mois, et 4 filles ; — 25 bêtes 
à cornes, 30 moutons. 

Jean Hébert et Anne Doucet, 4 fils : Jacques, 9 ans; Pierre, 
7 ans; Jean, 5 ans; Joseph, 2 mois, et une fille, 

Antoine Hébert et Geneviève Le Franc, âgés de 72 ans et 80 ans. 

Daniel Leblanc et Françoise Godet, âgés de 60 ans ; — 15 bêles 
à cornes, 20 moutons. 

André Leblanc et Marie Dugas, 1 fils ; Jean, 2 ans. 

Pierre Leblanc et Marie Tériot, 1 fils : Pierre, 1 an, 

René Leblanc et Anne Bourgeois, 3 fils : Jacques, 6 ans; Fran- 
çois, 4 ans; René, 2 ans. 

Antoine Leblanc et Marie Bourgeois, 2 fils : Antoine, 4 ans; 
Charles, 2 ans. 

Jacob Bourgeois et Anne Traham, 1 fils : Guillaume, 31 ans. 

Jean Gommeaux et Françoise Hébert, 3 fils : Pierre, 6 ans; Etienne, 
6 ans; Jean, 3 ans, et 2 filles; — 4 bêtes à cornes, 10 moutons. 

Abraham Dugas et Marguerite Doucet, âgés de 70 ans. 

Martin Benoît et Marie Ghosegros, 3 fils : Pierre, 3 ans; Clé- 
ment, 9 anS; Jean, 5 ans, et 2 filles. 

Charles Boudrot, veuf, Charles, 10 ans; René, 6 ans; Claude, 
3 ans; Jean-Baptiste, 3 ans, et 2 filles; — 9 vaches, 12 moutons. 

Jean Bourc et Marguerite Martin, Jean-Baptiste, 3 ans, et 
6 filles; — 16 bêtes à cornes, 15 moutons. 

Abraham Boudrot, 30 ans, et Cécile Mélanson, jeune ménage ; 
— 5 bêtes a cornes, 6 moutons. 

Thomas Vincent et Michel Vincent, deux frères, garçons, âgés 
de 20 et 18 ans. 

Germain Doucet et Marie Landry, Bernard, 19 ans; Laurent, 
16 ans; Jacques, 15 ans; Claude, 12 ans; Alexis, 4 ans; Pierre 
1 an, et 2 filles; — 9 bêtes à cornes, 10 moutons. 

Jean Pitre et Marie Peselet, Claude, 16 ans; Marc, 12 ans; 
Pierre, 9 ans; Jean, 6 ans; François, 4 ans, et 2 filles, 

Jeanne Peltret, veuve de Barnabe Martin, René, 15 ans; Etienne, 
8 ans, et 5 filles ; — 6 bêtes à cornes. 

Pierre Vincent, âgé de 20 ans. 

II. 23 
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Jean Prqean et Andrée Scavoye. 

INicole Golson, veuve Godet. 

Jean Godet et Jeanne Henry, Jean, 12 ans, et 4 filles ; — 4bétes 
à cornes, 4 moutons. 

Jacques Le Prince et Mar(ijuerite Hébert, 4 filles; — 5 vaclies. 

Antoine Bellivaut et Andrée Guion, à^yés de 70 ans. 

Jean Bellivaut et Jeanne Bourc, Jean, IV ans; Charles, 8 ans; 
Antoine, 7 ans, et 1 fille; — 16 bêtes à cornes, 12 moutons. 

Olivier Boudrot et Isabelle Petitpas, a^jés de 25 et 17 ans ; — 
4 bêtes à cornes, 4 moutons. 

Laurent Granger et Marie Landry, Pierre, 16 ans; Jacques, 
14 ans ; René, 10 ans ; Claude, 8 ans, et 3 filles ; — 8 bêtes à cornes 
et 6 moutons. 

Antoine Bourc, 95 ans, et Antoinette Landry, 80 ans : MarjTue- 
rite, 18 ans. 

Françoise Boudrot, veuve d'Etienne Robicbaut , Prudhomme, 
17 ans (erreur de nom, lisez Prudent)-, Alexaiidre, 11 ans; Fran- 
çois, 9 ans ; Cbarles, 19 ans, et 1 fille; — bêtes à cornes, 7 mou- 
tons. 

Jcban Godet et Jeanne, 1 fils ; Jean, 12 ans, et 3 filles; — 
10 bêtes à cornes, 17 moutons. 

Jean de Bastaracbe, 25 ans; Hu({uette Vincent, une fille. 

Jean Fardel et Marie Godet, 5 fils : Bernard, 16 ans; Louis, 
13 ans; Olivier, 12 ans; Jean, 10 ans; Pierre, 5 ans, et 2 filles; 
— J3 bêtes à cornes, 13 moutons, 

Pierre Gaudet et Anne Blancliard, 5 fils : Giraud, ^0 ans; Ber- 
nard, 13 ans; Pierre, 11 ans; Claude, 9 ans; Abraham, 7 ans, et 

3 filles. 

Antoine Babin et Marie Mercier, 3 fils : Vincent, 21 ans; An- 
toine, 10 ans; Jean, 2 ans, et 5 filles; — 10 bêtes à cornes et 
12 moutons. 

Robert Henry et Marie Godin, 2 fils : Martin, 7 ans ; Jean, 2 iiUi^^ 
et 2 filles; — 4 bêtes à cornes et 10 moutons. 

Pierre Martin, 4 fils : Pierre, 23 ans; André, 20 ans; Jacques, 
19 ans; Jean, 15 ans, et 3 filles; — 10 bêtes à cornes, 10 moutons. 

Germain Savoye et Marie Barrault, 2 fils : Germain, 5 ans ; Fran- 
çois, 2 ans; — 6 bêtes à corn(\s, 8 moutons. 

Laurent Godin et Anne Guérin, 2 fils : Pierre^ 8 ans ; Guillaume, 

4 ans, et 2 filles ; — 7 I)êtes à cornes, 7 moutons. 

Etienne Como, 35 ans, et Marie-Anne Lefèvre, 1 fils : Alex:andre, 
12 ans, et 2 filles; — 15 bêtes à cornes^ 10 moutons. 

Pierre Como, 32 ans, et Jeanne Bourc, 2 fils : A])raham, 7 ans; 
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Josepli, 5 mois, et 4 filles; — 10 betes à cornes, 10 moutons. 

Etienne Pellerin, 40 ans, et Jeanne Savoye, 2 fils : Pierre, 5 ans ; 

Jean-Baptiste, 1 an, et 3 filles; — 8 l)ctes à cornes et 12 moutons. 

Abraham Bonrc, 25 ans, et Marie Brun, 1 fils : Jean, 2 ans, et 

une fille; — 10 bêtes a cornes, 10 moutons. 

Perrine Bourc, 74 ans. 

Claude Landry, 26 ans, et Marguerite Terio, une fille; — 7 bêtes 
à cornes, 8 moutons. 

Martin Bourc, 36 ans, et Marie Potet, 2 fils : Abraham, 7 ans ; 
Pierre, 5 ans, et 2 filles; — 4 bètes à cornes, 5 moutons. 

Pierre Tbibeaudeau, 55 ans, et Jeanne Teriot, 6 fils : Pierre, 
16 ans; Jean, 13 ans; Antoine, 12 ans; Pierre, 10 ans; Michel, 
8 ans; Claude^» 2 ans, et 8 filles; — 14 bêtes à cornes et 5 mou- 
tons. 

Pierre Guilbaut et Catherine Teriot, 2 fils : Hughes, 13 ans ; 
Charles, 9 ans, et 5 filles; — 8 bêtes à cornes, 6 moutons. 

Jean Corperon et Françoise Savoie, 1 fils : Jean, 10 ans, et 
7 filles; — 2 bêtes à cornes, 2 moutons. 

Michel Deforêt et Jacqueline Benoît, 5 fils : Michel, 19 ans ; 
Pierre, 18 ans ; René, 16 ans ; Gabriel, 13 ans ; Jean-Baptiste, 9 ans, 
et une fille ; — 8 bêtes à cornes. 

Dominique Garant et Marie Godet, une fille, plus 2 fils d'un pre- 
mier mariage de Marie Godet : Michel, 20 ans; Antoine, 16 ans; 
- — 4 bêtes à cornes. 

Pierre Doucet et Henriette Peltret, 6 fils r Toussaint, 23 ans; 
Jean, 20 ans ; Pierre, 18 ans; Louis, 12 ans ; Pierre, 8 ans ; Mathieu, 
1 an, et 3 filles; — 8 bêtes a cornes, 12 moutons. 

Jacques La Perrière et Marie Savoye, 3 fils : Pierre, 9 ans ; Ni- 
colas, 4 ans; Alexis, 1 an, et une fille. 

Total : 95 familles, 197 hommes et femmes, 218 garçons et 
177 filles, plus 30 soldats que le Roi y entretient, 75 fusils. 

Cap de fSallle* — Jacques La Tour, sieur de Saint-Etienne, 
25 ans, et Marie Mélanson. 

Charles La Tour, 22 ans. 

Jacques Mius, sieur de Pobomcoup, 27 ans, et Anne de Saint- 
Etienne, 3 enfants. 

Abraham Mius, dit Pléuiaret, 24 ans, et Marguerite de Saint- 
Etienne, 2 enfants : Marguerite, 5 ans; Charles, 3 ans. 

Abraham Dugas, 23 ans, et Jeanne Guilbaude. 

La Liberté (le nègre). Total : 15 habitants, 17 bêtes à cornes 
et 16 fusils. 
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Port la Ilève et lliistig;oiiai€lie* — Jacques Provot, 
48 ans, et Jeanne Fouoaux. 

Jacques Petit, 28 ans, s^olontaire engagé. 

Jean Labat, 50 ans, sur la petite rivière de la Hèvc. 

Jean Vesin, 55 ans. 

Pierre Le Jeune, dit Briar, 28 ans, et Marie Tliibaudeau. 

Martin Le Jeune, 25 ans, et Jeanne (sauvage de nation), 2 enf^ints : 
Claude et une fille. 

François Michel, 35 ans, et Madeleine Germon. 

Charles Gourdeaux, domestique, 40 ans. 

A lliiStigrouaiclie* — La Verdure, 35 ans, sa femme et 
1 enfant. 

Petitpas, 25 ans, et sa femme. 

Terres labourées^ 3 arpents, 1 cochon et 19 habitants. 

Baie des Mines. — Pierre Melancon, dit la Verdure^, et 
Marie Mius d'Entremont, 4 fils : Philippe, 20 ans; Pierre, 16 ans ; 
Jean, 5 ans, et 1 qui n'a qu'un jour, et 5 filles; — 31 l^êtes à 
cornes et 8 moutons. Il a 12 fusils. 

Martin iVucoiu et Marie Gaudet, 4 fils : Martin, 12 ans ; Michel, 
9 ans; Louis, 6 ans; Alexis, 3 ans, et 4 filles; — 15 bêtes à cornes 
et 10 moutons. 

Noël de La Boue ou La Bauve, et Marie Rimbaut, 3 fils : Pierre, 
5 ans; François, 3 ans; Louis, 2 ans, et une fille; — une bête à 
cornes et 3 moutons. 

François La Pierre, dit La Boche, et Jeanne Bimbaut, 2 fils; 
François, 5 ans; Jacques, 1 an, et une fille. 

Philippe Pinet et Catherine Hébert, 3 fils : Jean, 6 ans; Antoine, 
4 ans ; JNoël, 3 ans, et une fille; — 8 botes à cornes et 12 moutons, 

Philippe Terio (il y a là une erreur, il faut lire : Pierre Terio, un 
des fondateurs des Mines) et Cécile Landry, tous deux jeunes ma- 
riés; ils ont un domestique nommé Jacques Martin. Ils ont 9 bêtes 
à cornes. 

Etienne Rivet et Marie Commeaux, 2 fils : René, 8 ans; Etienne. 
3 ans, et une fille ; — 3 bêtes à cornes, 

Claude Boudrotet Anne-Marie Thibeaudeau, jeunes mariés, âgés 
de 23 et 20 ans. 

Etienne Hébert et Jeanne Commeaux, 2 fils : Antoine, 6 ans; 
Etienne, 1 an, et une fille; — 7 bêtes à cornes. 

Claude Landry et Marie ïhibodeau, deux enfants d'un an; — 
12 bêtes à cornes. 
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Total : 98 bêtes à cornes, 83 arpents de terres labourées, 
21 moutons, 67 codions, 20 fusils et 57 liabitants. 

Bcaiibaii»iil ou Cliig^iiîtou. — Michel Le Neuf, sienr de 
La Vallière, seigneur de Beaubassin, âgé de 45 ans, 4 filles, 4 fils : 
Alexandre, 20 ans ; Jacques, 17 ans ; Jean-Baptiste, 12 ans ; Micbel, 
8 ans; — 5 domestiques : François Léger, 55 ans; Gabriel, 20 ans; 
Michel Larché, 22 ans ; Marie Lagassé, 16 ans ; Perthuis, armu- 
rier : il avait 70 fusils ou armes, et 12 cochons. 

Mirande et Marguerite Bourgeois, 3 fdles et : Joseph, 5 ans; 
François, 4 ans ; — 18 bêtes a cornes, 8 moutons. 

Labarre et sa femme. 

Germain Girouer et Marie Bourgeois, 1 fille, et : Germain, 
4 ans; — 8 bêtes à cornes et 3 moutons. Enfants de Marie Bour- 
gi^ois et de Pierre Sire, 3. 

Pierre Morin et Marie Martin, trois filles, et : Louis, 22 ans, 
Antoine, 20 ans; Jacques, 14 ans; Charles, 12 ans; Jean, 8 ans; 
Jacques-François, 3 ans; — 15 bêtes a cornes et 8 moutons. 

Jean- Aubin Mignault et Anne Dugast, une fille, et : Jean, 
6 ans; Alexis, 3 mois. Enfants d'Anne Dugast et de Charles Bour- 
geois : Chai^lcs, 14 ans; Claude, 12 ans; — 20 bêtes à cornes et 

4 moutons, 

Jacques Cochu et Marie Morin, 1 fils : Pierre, 3 ans ; — 4 bêtes 
à cornes. 

Michel Poirier et Marie Baudrot, une fille, et : Michel, 12 ans ; 
Claude, 9 ans; Pierre, 6 ans ; Jean-Baptiste, 3 ans; Louis, 2 ans. 

Bobert Cottard et Suzanne Jarousselle, un fils : Pierre, 6 ans; 
— 2 bêtes à cornes. 

Pierre Mercier et Andrée Martin, 2 filles, et : Joseph, Sans; 
Alexandre, 2 ans. D'Andrée Martin et de François Pellerin : 

5 filles et Pierre, 6 ans. 

Boger Quessy, 35 ans, et Marie Poirier, une fille, et : Jean, 
iO ans; Pierre, 8 ans; Guillaume, 6 ans; Michel, 18 mois; — 
18 bêtes à cornes et 6 moutons, 

Germain Bourgeois et Madeleine Dugas, 2 filles, et : Guillaume, 
12 ans ; Michel, 7 ans; — 8 bêtes à cornes et 3 moutons. 

Lavallée et Marie Martin : 10 enfants ; — 20 bêtes à cornes et 
12 moutons. 

Lagassé et Marguerite, 3 filles, et : Gabriel, 19 ans; Pierre, 

6 ans ; — 2 bêtes à cornes. 

Pierre Morin fils et Jeanne Lavallée, un fils : Pierre, 3 ans; — 
14 bêtes à cornes et 6 moutons. 
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Tliomas Gormi<u' et Madeleine Giiouer, 5 tilles, et : François, 
16 ans; Alexis, 14 ans; Germain, 10 ans; Pierre, 8 an^; — 
30 bètes à cornes (^t 10 montons. 

Jacques BIou et Marie Gironer; — 15 bètes à cornes et 18 mon- 
tons. 

Arsenaut, Guillaume liourgeois, Claude Dufras, qui demeurent 
a Port-Royal^ possèdent des terres a Beaubassin, et entre eux trois, 
24 bêtes à cornes et 7 moutons, 

Total des liabitants : 129 âmes, 426 arpents en valeur, 236 bètes 
à cornes, 111 moutons, 189 codions et 102 fusils. 

Rivière Siaillt-deail. — Martin d'Apreudestif^ué, ditMar- 
ti{][non, 70 ans, et Jeanne de La Tour^ 60 ans, une fille : Marianne, 
24 ans. 

Le sieur Damour Descboffonr et Marf^ueritc Guyon. 

Le sieur Matliieu Damour de Preneuse et Louise Guyon 

Le sieur llené Damour de Clijjnancoui-t. 

Pes»moiic|iiacly ou rivière Saiiite-Croiv, — Des- 

orcis, à{ïé de 27 ans; le sieur de Saint-Aubin, sa femme, 2 fils, 
quelques domestiques. Les Saint- Aubin s'appelaient : Louis-Simon 
de Saint-Aubin Le Poupet de la Boularderie, et il épousa, en 
1702, Madeleine Melaneon. 

A Mcgays : Martel, Dubreuil et quelques domestiques. 

A Pentagoiwt : le sieur de Saint-Gastin et plusieurs valets. 

En tout, le lon{^ de cette côte, sans comprendre les domes- 
tiques, il y a 16 bahitants. 

A Miramlchy : le sieur Richard Denis de Fronsac, seif^neur de 
Miramicby, et 4 ou 5 valets. 

A Chedabouctou : le sieur de Laboulais, licuitenant du Roi, est 
dans un fort au fond delà baie, avec 15 ou 20 domestiques. Dans 
ce lieu, il y a 4 babitants qui ont défriché des terres. 

A Népisiguy : Enaud, af^é de 35 ans, sa femme^, qui estunesau- 
vagesse, 3 ou 4 valets; il y fait valoir des terres et élève des bes- 
tiaux. 

A Vile Percée : 26 habitants en 5 familles. 

Plus dans tout l'ensemble, un certain nombre de valets et d'en- 
{Taf][é3 qui se trouvent dans les familles sans être portés nominale- 
ment. Total du recensement : 885 habitants. 
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II 

REOENSFATENT DE 1689, n'APnÈs une notr THorvFK 
AUX Archives de la Marine. 



Poi\T-RoYx\L, 461 âmes, dont 80 chefs de famille; Les Mines, 
164 âmes; Giiignitou ou Beaubassin, 78 âmes; 

Le Gap-S\rle, 24 âmes; la Hève, 20; Rivière Saint-Jean, 17 ; 
Pesmoncady, 23 ; divers lieux, 6, — Total 803, Mais il a été omis 
dans ce relevé : Miramicky^ Chedabouctou, Népisiguy, l'île Per- 
ce'e, Penta/joé't, et plusieurs autres localités, qui pouvaient conte- 
nir une centaine de personnes; plus on a omis, à Beaubassin, le per- 
sonnel du manoir. Le total réel devait être de 900 à 950 habitants. 



RECENSEMENT DE L'AGADIE EN 1714 (Arch. delà Marine). 



Paroisse de Port-Royal. 

Le Basque et fem., m. 2. 
François Le Basque et fem. 
François Moyse et fem., m. 1. 
Veuve Richard, m. 4, f. 2. 
Veuve Olivier, m. 3, f. 2. 
Parisien et fem., m. 3, f. 1. 
Dubois et fem., m. 1. 
René Forêt et fem., m. 5^ f. 5. 
Emmanuel Hébert et fem. 
Alexandre Hébert et fem., m. 1. 
Veuve Beaupré, m. 2. 
Pierre de Beaupré et fem., m. 1. 
René de Beaupré et fem., f. 1, 
Michel de Beaupré et fem. , m. 1 . 
Au{Tustin Gommeau et fem. 
Veuve Girouard. 



François Girouard et fem., m. 2, 

f. 1. 
Glaude Girouard et fem., f. 1. 
Charles Girouard et fem. 
Veuve Nantais, m. 2, f. 1. 
Jacques Girouard et fem., m. 1, 

f. 4. 
Alexandre Girouard et fem., 

m. 1, f.4. 
Guillaume Girouard et fem. , 

f. 1. 
Pierre Gommeau des Loups. 
Marin et fem., m. 8, f. 1. 
Etienne Martin et fem., m. 2, f. 1. 
Antoine Tibodeau et fem., m. 1, 

f. 5. 
Michel Tibodeau et fem., m. 4, 

f. 2. 



N. B. — Les noms doivent se lire ainsi : René Forest et fem., 
m. 5, f. 5, veut dire : René Forest et sa femme avec 5 garçons et 
5 filles. 
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Claude Tibocîeau et fem., m 

f. % 
Veuve Tibodeau, m. 1. 
Charles Landry et fem., m. 1, f. 2. 
Veuve Bernard. 
La Tibaude, m. 1, f. 1. 
La Rossette et fem., m. 3, f. 4. 
Abraliam Gommeau et fem., m. 

2, f. 5. 
Claude Pitre et fem., m. 2, f. 6. 
Pierre Gommeau et fem., m. 4, 

f. 3. 
Joseph Gommeau et fem., f. 1. 
Pierre Martin et fem., f. 1. 
Pierre Martin le jeune et fem., 

m. 8, f. 3. 
Baptiste Pellerin et fem., m. 1, 

f. 1. 
Le Breton et fem,, m. 8, f. 2. 
François Pitre et fem., m. 2, f. 2. 
Pierre Godet et fem., m. 3, f. 2. 
Bertrand Godet et fem., m. 2, f. 4. 
Antoine Hébert et fem., m. 3,f. 7. 
Lionnais et fem., m. 1. 
La veuve Bour(i[eois, m. 2, f. 4. 
Guillaume Bourgeois et fem., 

m. 1, f. 3. 
Lafont et fem., m. 2, f. 3. 
La Bauve et fem., m. 2, f. 5. 
Pierre Gommeau et fem., m. 2, 

f. 2. 
Jean Gommeau et fem . , m. 2, f. 5. 
Richard et fem., m. 3. 
Brossard et fem., m. 5. 
Pierre Le Blanc et fem., m, 4, 

f. 3. 
François x4llard et fem., m. 1, 

f. 2. 
Laurent Doucet et fem., m. 7, 

f. 2. 
Jacques Nantais et fem., m. 1, 

f. 2. 



CINQUIÈME SERIE. 
1 



Guillaume Blanchard et fem. 

René Blanchard et fem,, m. 3. 

Veuve Lanoue. 

Le Marquis et fem. 

Jean Emmanuel et fem., m. 3, 

f. 2. 
Guillaume Blanchard et fem., 

m. 2, 
Pierre Lanoue et fem., m. 5. 
Jean Dupuis et fem., m. 3, f. 4. 
Antoine Blanchard et fem., m. 1, 

f. 2. 
Claude Terriot et fem. 
Germain Savoye le jeune et fem., 

m. 3. 
Germain Savoye et f(?m., m. 4, 

f. i. 
Ilouel Denis et fem., f. 1. 
René Barnabe et fem., m. 7, f. 2. 
Veuve d'Abraliam, m. 2, f. 4. 
Antoine Brun et fem., m. 2, f. 2. 
Claude Brun et fem., m. 1, f. 1. 
Jean Brun et fem., m. 1, f. 1. 
Sébastien Brun. 

Marc Pitre et fem., m. 2, f. 2. 
V^euve Bréau, m. 1, f. 2. 
Jean Bréau et fem., m. 3, f. 3. 
Jean Debuy et fem. 
Beaumont et fem., m. 1, f. 3. 

Banlieue de Port-Royal. 
Alexandre Gommeau et fem., 

m. 1, f. 2. 
Maistre Jean et fem., m. 3, 

f. 4. 
Saint-Michel et fem., m. 6, f. 4. 
Etienne Gommeau et fem. 

Cappe (au Cap). 

Louis x411ain et fem., m. 1, f. 1. 
Charles Cadet et fem.. m. 8, f. 2. 
Veuve Lessoille, m. 2. 
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Raimond et fem., m. 3, f. 1. 
Gliarles Donat et fem., m. 8, f. 1. 
Maillard et fem., m. 3, f. 3. 
CKarles Boudrot et fem._, m. 1, 

f. 3. 
Vilatte et fem., m. 1, f. 2. 
Le vieux Pellerin et fem,, m. 2, 

f. 1. 
Surette et fem., m. 2. 
Charles Landry et fem., m. 3, 

f. 1. 
Michel Boudrot et fem, 
La Verdure (ou Doucet) et fem. 
Savary et fem. 
Pierre Landry, veuf, m. 4. 
Prudent Robichaux et fem., m. 5, 

f. 5. 
François Robichaux et fem. , m. 2, 

f. 3. 
Veuve Robichaux. 
Jean Doucet et fem. 
Saint-Louis et fem., m. 1, f. 3. 
Veuve Dumont. 

La Vergne et fem., m. 1, f. 3. 
Petitpas et fem. 
Bonappétit, dit des Brousses ou 

Lalande, et fem., m. 2, f. 2, 
Pierre Simon et fem., m. 2, f. 3. 
Charles de Ponbomcoup et fem., 

f. 1. 
Baptiste Landry et fem., f. 1. 
Babinot et fem. 
Claude Landry et fem., m. 1. 
Paris et fem., m, 2, f. 2. 
François Cosse et fem., m. 4, 

f. 2. 

M^' Saint-Scene et fem., f. 2. 
Saint-Scene et fem., m. 1, 

f. 1. 
L'Espérance et fem. 
Manceau et fem., m. 2. 
Potier et fem., m 2, f. i. 



Samson et fem,, m. 3, f. 2. 
Blondin et fem., m. 3, f, 2. 
Jean Beliveau et fem., m. 2, 

f. 4. 
Bideau et fem., m. 2, f. 3. 
Gentil et fem., f. 1. 

Proche le Fort. 
Jacques Gousille et fem., m. 1, 

f. 3. 
Lan{jlois et fem., m. 2, f. 3. 
Maurice ou Vigneau et fem., m. 3, 

f. 2. 
La Pierre et fem., m. i, f. 3. 
Champagne ou Grillon et fem., 

m. 2, f. 2. 
Abraham Dugast et fem., m, 4, 

f. 2. 
Dambouc et fem., m. 3, f. 3. 
René Grange et fem., m. 5, f. 3. 
François Boudrot et fem., m. 6, 

f. 2. 
Veuve Mélanson, 
Alexandre Robichon et fem., 

m. 1, f. 5. 
La Liberté et fem., m. 4, f. 2. 
Charles Mélanson et fem., m. 2, 

f. i. 
Ambroise Mélanson et fem,, m. 4, 

f. 2. 
Veuve Beliveaux, m. 3, f. 1. 
Jean Mélanson et fem. 
Pierre Mélanson et fem., f. 1. 
Claude Mélanson et fem. 
Charles Guillebeau et fem., m. 4, 

f. 3. 
Bernard Bourc et fem., m. 1, f. 3. 
Abraham Bourc et fem., m. 1, 

f. i. 
Claude Dugas et fem., m. 4, f. 5. 
François Dugas. 
Delaurier et fem., m. 3, f. 1. 
Bernard Delaurier et fem., f. 1. 

23. 
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Abraham Rourc et fem.^ m, 4, 

f. 1. 
Pierre Bourc et fem. 
Claude Granf^o et fem., m. 3, f. 1. 
Laurent Gran^jé et fem., 1". 2. 
René Douce t et fem., m. 1, f. 3. 
Pierre Rrossarcl et fem., m. 2, 

f. 1. 
Clément Vincent et fem., m. 2, 

f. 3. 
Yvon et fem., m. 1, f. 1. 



Clemenceau et fem., m. 1, f. 3. 
Jacques Corne et fem., f. 2. 
Alexandre Richard et fem., m. -■(■. 
Matliieu Doncct vX fem., m. I. 
La Moiita{|ne et fem., m. 3, 

f. 3. 
Alexandre^ La Monta(Tne et f(Mii., 

m. 1, f. 4. 
Jacques La Montaf^ne et fem,, 

m. 1, f. 1. 
François Tourangeau et fem. 



Collationné par moi, soussigné, le 15 octobre 1714. 

Félix Pain, 
Missionuaire de Beaubassin. 



RECENSEMENT DES MINES, 1714. 



La GrandTrée. 

Abrabam Du(îas et fem., m. 1, 
Jean Douaron et fem., f. 1. 
Joseph Dugas et fem., m. 2. 
Jean Leblanc et fem., m. 3, f. 1. 
Jean Leblanc et fem., m. 5, f. 3. 
André Leblanc et fem., m. 4, 

f. 2. 
Pierre Leblanc et fem., f. 1. 
Germain Terriot et fem., f. 2. 
Jacques Terriot et fem., m. 1. 
Mathieu Brasseux et fem., m. 2, 

f. 3. 
Antoine Leblanc et fem., m. 4, 

f. 2. 
Charles Leblanc et fem., f. 3. 
Pierre Leblanc et fem., f. 2. 
Jean Mouton et fem., m. 1. 
Pierre Terriot et fem. 



François Rimbaut et fem. 
Veuve Perrine, m. 2, f. 1. 
Jassemin et fem,, m. 1, f. 1. 
François Gautereau et fem., m. 1 , 

f. i. 

René Blanchard et fem., m. 2, 

f. 3. 
Martin Aucoin et fem., m. 2, 

f. 4. 
François Le Blanc et fem., m. 3, 

f. 2. 
Pierre Le Blanc et fem., m. 1. 
Gliarles Babin et fem., m. 6, f. 2. 
René Le Blanc et fem., m. 2, f, 1. 
Jacques Le Blanc et fem., m. 3, 

f. 4. 
Jean Doucet et fem., m, 2, f. 3. 
Claude J^andry et fem., f. 1. 
Claude Terriot et fem., f, 2. 
Jean Terriot et fem., f. 1. 
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Pierre Richard et fem., m. 5, 

f. 2. 
René Richard et fem., m. 1, f. 1. 
Jean Richard et fem. 
Pierre Gran{][é et fem., m. 2, f. 5. 
Jacques Granj^é et fem., m.. 4, 

f. 2. 
Pierre Vincent et fem., m. 3, 

f. 4. 
Jacques Hébert et fem., m. 2, 

f. 3. 
Guillaume Hébert et fem., m. 1, 

f. 1. 
Jean Thibodeau et fem., m. 4, 

f. % 
René Leblanc et fem., m. 6, f. 2. 
Philippe Mélanson et fem., m. 2, 

f. 5. 
Jean Mélanson et fem., m. 3, f. 2. 
Alexandre Bourc et fem., m. 2, 

f. r. 

Pierre Mélanson et fem. 

Paul Mélanson et fem. 

Pierre Mélanson et fem., m. 2, 

f. 4. 
Michel Hébert et fem., m. 5, f. 7. 
Jean Landry et fem., m. 3, f. 3. 

De la rivière du Gaspareaux, 

Charles Gautereau, veuf, m. 2, 

f. 5. 
Charles Gautereau et fem., m. 1. 
Claude Gautereau et fem., m. 1. 
Veuve Dupuis, m. 3, f. 7. 
Claude Gautereau et fem., m. 3, 

1-. 5. 

De la rivière de Pigiguit, 

Charles Roudrot et fem., m. 4, 
f. 5. 



Jean-Boudrot et fem., m. 3, f, 2. 
Jean Douaron et fem,, m. 4, f. 3. 
Jean Gommeaux et fem. 
Martin Gorporon et fem., m. 1, 

f. 3. 
Julien Voyer et fem. 
René Roudrot et fem., f. 1. 
Charles Roudrot et fem., m. t. 
Etienne Rivet et fem., m. 2, f. 1. 
Vincent Babin et fem., m. 4, f. 6. 
Baguette et fem. 
Michel Vincent et fem,, m. 3, 

f. 5. 
Pierre Brasseur et fem.,m.l, f. 7. 
Pierre Landry et fem., f. i. 
Clément Benoit et fem., m. 2, 

f. 3. 
Pierre Foret et fem., m. 2, f. 6. 
Michel Foret et fem., m. 4, f. 4. 
Etienne Gommeau et fem,, m. 1, 

f. 3. 
Pierre Benoit et fem., m. 3, f. 2. 
Martin Benoit et fem., f. 1. 
Pierre Landry et fem., m. 3, f. 2. 
Germain Landry et fem., m. 6, 

f. 3. 
Abraham Landry et fem., m. 6, 

f. 1. 
François Bodart et fem., f. 2. 
Antoine Breau et fem., m. 4, 

f. 3. 
Jean Babin et fem., m. 2, f. 2. 
François Le Prince et fem., m. 1. 
Pierre Benoit et fem., m. 4, i. 3. 
Jean Martin et fem., m. 2, f. 7. 
Pierre Toussaint et fem. 
Alexandre Trahan et fem., m. 8, 

f. 5. 
Jean Trahan et fem. 
Guillaume Trahan et fem., m. 6, 

f. 1. 
Antoine Le Prince et fem., f. 1. 
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Pierre Thibodeau et fem., m. 7, 

f. 3. 
Denis Boudrot et fem., m. 2. 
Pierre Le Jeune et fem., m. 1. 
Pierre Le Jeune et fem., m. 3, f. 3. 
Josepli Boutin et fem., m, 3. 
Jean Hébert et fem., m. 4, f. 5. 
Jean Roy et fem., f. 1. 
René Landry et fem., m. 1. 
Baptiste Landry et fem., m. 1. 
Charles Ghauvert et fem., m. 3, 

f. 3. 
François Micliel et fem., m. 3, 

f. 4. 
Pierre Girouard et fem., m. 6, 

f. 2. 

Nicolas Barillot et fem., m. 4. 
Charles Douaron et fem., f. 5. 
Charles Douaron et fem., m. 1. 
Jean Godet et fem. 
Isabelle Bourg, veuve Godet, 

m. 2, f. 1. 
Louis Douaron et fem., f. 1. 
Bernard Daigre et fem., m. 8, 

f. 2. 

JRivière des Habitants. 

Antoine Dupuis et fem., f. 1. 
Jean Dupuis et fem. 
Louis Sire et fem., m. 1. 
Augustin Hébert et fem., m. 1. 
René Leblanc et fem., m. 2, f. 1. 
Claude Boudrot et fem., m. 1, 

f. 1. 
François Leblanc et fem., m. 1. 
Joseph Hébert et fem., m. 1, f. 3. 
René Hébert et fem,, m. 3, f. 1 . 
Jacques Leblanc et fem., m. 2. 
Bernard Leblanc et fem. 
Claude Boudrot et fem., m. 5, 

f. 4. 



CINQUIEME SERIE. 

Claude Landry et fem., m. 1, 

f. 5. 
René Landry et fem. 
r^oel Pinet et fem. 
Antoine Leblanc et fem., m. 3, 

f. 2. 
Antoine Landry et fem., m. 2, 

f. 1. 
François Landry et fem. 
Veuve Hébert, m. 2, f. 2. 
Claude Benoit, m. 2. 
Pierre Boucher. 

Jérôme Darois et fem., m. 5, f. 3. 
Joseph Boudrot et fem.. f. 1, 
Michel Boudrot et fem,, m. 1, 

f. 3. 



Rivière des Canards. 

Veuve d'Etienne Hébert, m. 3, 

f. 1. 
Pierre Bréau et fem., m. 3, f. 5. 
Jean Commeau et fem., m. 4, 

f. 6. 
François Bréau et fem. , m. 3, f. 3. 
Claude Terriot et fem., m. 3, 

f.2. 
Jean Terriot, veuf, m. 3, f. 5. 
Veuve Aucoin, m. 2. 
Antoine Aucoin et fem. 
René Aucoin et fem., m. 1. 
Pierre Tibodeau et fem., m. 2, 

f. 3. 
René Landry et fem., m. 6, f. 3. 

Rivière de la Vieille-Habitation. 

Jean Trahan et fem., m. 5, f, 4. 
La veuve Laroche, m. 2, f. 3. 
Louis Saunier et fem., m. 5, f. 5. 
Marcel Saunier et fem., f. 2. 
François Boisseau, f. 1. 
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Recensement de Wecobeguit. 

Mathieu Martin. 
Jean Herpin et fem., m. 1, f. 3. 
Jean Bourcq et fem., m. 2, f. 2. 
Martin Blanchard et fem, m. 4, 

f. 3. 
Martin Bourcq et fem., m. 3, 
Ambroise Bourcq et fem. 
Pierre Terriot et fem., m. 4, f. 5. 
Jean Benoit et fem., m. 1, f. 5. 
Antoine Breau et fem., m. i. 
Jean Hébert et fem., m. 5^ f. 2. 
Jérôme Guérin et fem., m. 1, 

f. 6. 
Germain Terriot et fem,, m. 5, 

f. 5. 



Noël Douaron et fem. 

Joseph Dugas et fem., m. 4, f. 3. 

Michel Aucoin et fem., m, 4, 

f. 2. 
Alexis Aucoin et fem., m. 3, 

f. 1. 
Jean Bourq et fem., m. i, f, 3. 
François Gautreau et fem., m. 3, 

f. 1. 
Pierre Bourq et fem., m. 4. 
Abraham Bourq et fem., m. 2, 

f. 3. 
Martin Henry et fem., m. 3, f. 3. 
Madeleine Rimbaut. 
Veuve de Longuépée, m. 1, f. 5. 
Robert Henri et fem., m. 3, 

f. 3. 



RECENSEMENT DE LA PAROISSE DE BEAUBASSIN 

(28 AOUT 1714). 



Michel Haché et Anne Cormier : 
Joseph, Marie, Jean-Baptiste, 
Charles, Pierre, Anne, Mar- 
guerite, François, Madeleine, 
Jacques. 

Michel Haché fils et Madeleine 
Leblanc : Marie, Michel. 

Pierre Cormier et Catherine Le- 
blanc : Pierre, Marie, Jean- 
Baptiste, Madeleine, Michel, 
Catherine. 

Jean- Baptiste Poirier et Marie 
Cormier : Marie, Joseph, Anne. 

Anselme Boudrot, orphelin. 

Pierre Poirier et Agnès Cormier : 
Pierre, Bernard, Michel, Guil- 
laume, 



Germain Cormier et Marie Le- 
blanc : Pierre, Marie, Mar- 
guerite, Anne, Germain. 

Philippe Lambert et Marie Bou- 
drot ; Marie. 

François Cormier, et Marguerite 
Leblanc : Pierre, Anne, Cathe- 
rine, Cécile, Paul, François, 
Joseph. 

Michel Poirier et Marie Boudrot : 
François , Jacques , Joseph ; 

Paul Boudrot, orphelin, 

François Doucet et Marie Kessis : 
François, Miche*., Anne, 
Pierre, Mar-gùerite, Madeleine. 

%chel Bourq et Elisabeth Mélan- 
son : François, Pierre, Anne, 
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Elisabetli, Joseph, Jean-Bap- 
tiste, Alexandre. 

Claude J^ourj^eois et Anne Rlan- 
eliard : Marie, Paul, Glaudc\ 
José pli, Mieliel. 

Martin llieliard et Mai'{{uerit(^ 
lîourq : Alexandre, Miclicl , 
Marie , Maqifuerite , Josepli , 
Madeleine, Pierre. 

Martin Rieliard et Marie Cor- 
mier : Marie. 

Pierre Douaron et Madeleine 
Doucet : Jean-Baptiste, Anne, 
Mar(Tuerite, Joseph, Mi(diel , 
Paul, Pierre. 

Louis Doueet et Marf^uerite Gi- 
rouard : Pierre , Madeleine , 
Louis, MarpjUerite, Marie. 

Micliel Poirier et .NLideleine Bour- 
{{eois : Michel, Jean-Baptiste, 
Marie , Josepli , x\mbroise , 
Pierre, Anne. 

Al(?xis Cormier et Marie Leclanc : 
Madeleine, Pierre, Mar^juerite, 
xlgnes, Jean-Baptiste, Anne. 

La veuve d'x\rs(^naut : Jacques, 
François , Chaude , xibraham , 
Au({ustin. 

Guillaume Sire et Mar(Tuerite 
Bourq : Micliel, Jean, Pierre 
et la veuve Marie Girouard. 

Pierre Sire-^et Claire Cormier : 
Marie, x\nne, Mar{ïuerite, 
Pierre, Jean , Jacques. 

Claude Boudrot, orphelin. 

Gabriel Chiasson, veuf ; Marie, 
Josepli, François, Abraham, 
Fra".'içoi3e, Anne, Marguerite, 
Judith, 

Jean Kessy et MariV Poiri/n- : 
Marie. 

Michel Poirier et Marie Ghias- 
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son : Michel, Marie, Cécile, 

François, Madeleine, Joseph, 

Marguerite. 



Vïcrvc, 

Pi(M'r(^ Godet et Anne Blanchard. 

Louis l\)iri(M' (ît Cé(;ile Mignaut : 
Marie, Jean, Jeanne, Cathe- 
rin (% Marguerite. 

Abraham Godet et Marie Bréau : 
Pierre, Anne, Marie, Paul. 

Pierres Arsenaut et Annt^ Bou- 
drot : Piern^, Charles, Anne, 
François, Jcmu , Marguerite, 
Jacques. 

Pierre Hébert et Marie-Joseph 
BIou : Jean, Marguerite, Ma- 
rie, Pierre, Joseph. 

Jacques Hébert et JeaniKî Gau- 
trot : Jacques, Marie, Pierre. 

Le sieur Maisonnat et Margucu'ite 
Bourg(iois : Louis, Alexis, Ju- 
dith, Marie et Mariane. 

Jean Kessis et Cécile Hébert : 
Anne, Jean, Marie, Jacques, 
Brigitte. 

Pierre Kessis et Thérèse Mirande : 
Michel, Cécile, Joseph, Anne. 

Abraham Arsenaut et Jeanne 
Godet : Marie, Jean-Baptist(% 
Pierre, Françoise, Paul, Mar- 
guerite, Anne, J(\ann(% Ma- 
deleine. 

Jean 8ir(? et Françoise Mélanson : 
Mari(^ Pierre,^ Paul, Michcd, 
Margu(uùte, Anne, Jean, Fran- 
çoise. 

Pitu^re Carré et Angélicpn^ Chias- 
son : Marie, Marguerite, Pi(^rre, 
Ann(^, Mad(ïleine, Jacques. 

Michel Deveau et Marie -Madt?- 
leine Martin : Pierre, Cécile, 
Jean-Jacqu<^s, Augustin. 

François'Lapierre et Marie Blou : 
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Jacques, Micliel , Marie-Jo- 
seph. 

Claude Godet et Marçuerite Hlou : 
Pierre, Cécile, Mar{riierite, Ma- 
rie- Josepli, Madeleine, Claude; 

La veuve Blou. 

Germain Girouard et Jeanne Ba- 
rillet : Michel , Marguerite , 
François. 

Charles Bourfjeois et Marie Blan- 
chard : Jeanne, Charles, Pierre, 
Honoré , Michel , Jean - Bap- 
tiste, Jacques, Madeleine, 
Anne- 
Jean Forest et Elisabeth La Barre : 
Jacques, Alexandre, Jean-Jo- 
seph, Marguerite et deux autres 
enfants. 

Joseph Mirande et Marie Godet ; 
Pierre, Baptiste, Paul, Marie, 
Charles. 

Michel Kessls et Madeleine Go- 
det ; Joseph , Anne-Marie , 
Madeleine. 
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I^ené'S^rn^^i'*^ et Anne Blou. 

Augustini^^^^'^ ^^ ^IV^^^ ^^"^"- 
sou. \ 

Antoine Godèï^ot Marie Bourq : 
Marie. \ 

Paschalin, orpheline 

Charles Arsenaut et'^F^nÇoiso 
Mirande : Charles. ^v 

Jacques Oudy et Cécile Bl(5*^ • 
Claude, Cécile. 

François Lahauve et Madeleine 
Blou# François. 

Jean-Baptiste Veco et Marie 
Chiasson. 

Michel Bourq et Marie Cormier. 

Jean-Baptiste Chiasson et Made- 
leine Boudrot. 

Germain Girouard et Marie Dou- 
ce t : Germain, Marie-Made- 
leine. 

Jean-Jacques Nuirat et Marie 
Bourgeois : Cécile. 



Moi, soussigné, missionnaire de Beaubassin, certifie que ce pré- 
sent recensement est véritable. 



Ce 28 août 1714. 



Félix Pain, 
Récollet, missionnaire de Beaubassin. 



IV 

Acadiens a Boulogne-sur-Mer y 1758. 

Le bulletin de la Société académique de Boulogne pour 1869, 
mentionne qu'un navire chargé de Canadiens a été poussé par la 
tempête dans le port de Boulogne, le 26 décembre 1758. 

L'inventaire sommaire des archives communales de Boulogne 
contient, en huit ou dix endroits, des mentions relatives aux Cana- 
diens venus de l'île Saint- Jean, le 26 décembre 1759, au nombre 
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de 179. Plusieurs étaient morts avant le débarquement; et quel- 
ques actes de décès ont été inscrits pendant leur séjour. 

Un {ïrand nombre/ partirent le 22 novembre 1764 pour Gayenno, 
ou ils arrivèrent^' bon port en 49 jours; ils en revinrent les années 
suivantes, apms'^la mort de plusieurs d'entre eux, et furent répartis 
dans les poj^fs où existaient des dépôts d'Acadiens. Quelques-uns, 
cepend^i^f^ étaient restés à BoulopjUe, car un d'entre eux, Firmin 
■^^9§^n^ devenu capitaine de navire, s'y maria en 1785. 

^e tout, communiqué par le docteur Haniy.) 



^ 






V 

La Baronnie de Pobomkoup (Pubnico). — Les d' Entremont '. 

Le sieur Philippe Mius d'Entremont, que Ton dit ori{»inaire de 
Normandie, vint de France avec La Tour, en 1651, avec une bande 
de soldats et d'engagés au service dudit La Tour, et dont il était le 
chef sous le titre de major; c'est avec l'aide de cette petite troupe 
que La Tour s'empara de tous les biens et possessions de d'Aul- 
nay, après sa mort. 

Pour récompenser le sieur d'Entremont de ses services, La Tour 
lui concéda, le 17 juillet 1653, le fief de Pobomcoup (aujourd'hui 
Pubnico)^ situé au sud de la presqu'île de l'Acadie, à titre de baron- 
nie, suivant l'acte dont voici la copie textuelle : 

« Fut présant et comparu personnellement : Haut et puissant 
« seigneur, Charles de Saint-Etienne, seigneur de La Tour, che- 
« vallier des ordres du Roy, et son lieutenant général dans toute 
« l'intendue des terres, illes et côtes de l'Acadie, payis de Nou- 
« velle-France, et propriétaire du lieux dit Vieux Logis, autni- 
« ment Pipegueniclie, suivant et conformément à la concession 
«i qu'il en a eu, daté du quinsièmc janvier mil six cent trente-six : 

« , le reçu et volontairement a reconnue et confessé avoir 

« par ces présents, baillé et délaissé à perpétuité à titre de baron- 
« nage et tief noble, ayant justice haute, moyenne; et basse rcle- 
« vaut directement dudit lieu nommé le Vi(nix Logis, en ladite 
«■ côte d'Acadie, comme fief dominant : 

K A noble homme, Philippe Mieus, écuyer, sieur d'Entremont, 
«< et damoiselle Magdeleine, sa femme, et noble homme, Pierre 
« Ferrand et damoiselle Mathurine Sicard (ou Picard)^ sa femme, 
« à ce présent et acceptant pour eux, leurs hoirs et ayent cause ; en 

' Voir AppendiXf V^ série, pièce X, et 3« série, pièce V, 
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« vertu du pouvoir a nous donné par Sa Majesté et au désire de 
« ses lettres patants, en datte du vin{i[t cinq février mil six cent cin- 
« quante, et, comme aussi en considération du mérite particulier 
« des dits sieurs d'Entremont et Ferrand et des bons et fidèles 
K services qu'ils nous ont personnellement randus. 

« Avon donnés et octroyé, donnons et octroyons par ses pré- 
« scnts, aux dits sieurs d'Entremont et Ferrant et à leurs ditte 
« femmes, par éj^ale participation, l'étandue d'une lieux de ler^e 
« sur quatre de profondeur, au lieu dite Pombkoup, pour en jouir 
« par les dits impétriens, leurs successeurs et ayant cause, en toutes 
« propriété, justice et seigneurie à perpétuité, aux dits titres de 
« baronnage, fief noble, relevant du dite lieu, le Vieux Logis; 
« moyannant et à la charge du à l'hommage, et d'un fjuchipohy 
« (ou mchipohy) de castor, avec deux bouquets, aux jours et fêtes 
« de Saint Jean Baptiste, pour chacun an et au coutume de la pré- 
" vauté et vicomte de Paris, 

« Jouirons aussi les dits sieurs d'Entremont et Ferrant, leurs 
« hoirs, successeurs et ayant droit et cause a perpétuité des chasses. 
« A condition d'habiter et fait valoirc les dites lieux a eux accordé, 
« et en laissant^ le dite seigneur de La Tour es dits noms ajourdy 
« saisy et mis en possession les dits sieurs d'Entremont et Fer- 
" rant et leurs dites femmes, des dites terres, fief et baronnage de 
u Pombkoup, promettant et obligeant chacun au droit soy renoncent. 

M,,,,, 

« Fait passé au fort du Port Royalle, le 17 jour de juillet 1653, 
u en présence de témoin cy après; ont signé : 

« Charles de Saint-Étie^^ne ; Emanuel Le Borgne ; de Saint- 
« Mas; Philippe Mïeus d'Entremo^^t; Pierre Ferrant; Magdeleine 
« Helis; Mathurine Sigard (ou Picard); La Verdure. « 

Nous devons la connaissance de cet acte important à M. Hilaire 
d'Entremont, demeurant a Pubnico, qui l'avait retrouvé dans les 
circonstances suivantes : il avait à diverses reprises, de concert avec 
plusieurs autres membres de la famille d'Entremont, entrepris des 
recherches pour retrouver en France les traces des diverses bran- 
ches de leur famille qui furent transportées à Cherbourg en 1759, 
à la suite de la grande proscription des Acadiens. 

Ils arrivèrent ainsi à entrer en relation avec un sieur Granger, 
demeurant à Cherbourg, descendant d'une famille acadienne appa- 
rentée aux d'Entremont; il leur apprit qu'il avait entre les mains, 

ï Lisez : Et ce faisant ^ le dit seigneur ^ etc., aujourd'hui a saisy et rnis 
en possession, etc., etc. 



414 CINQUIEME SERIE. 

une lia.sse do papiers qui avaient été laissés a son père par un des 
dernieis d'Entremont qni avaient véeii à Clierl)our,;if ; il eut l'ohli- 
}l|ean(M^ de les leur faii-e parvctiii-, (^t c'est parmi ces ])aj)iers qu'était 
l'acte (Ji'i{;inal de la concession sei,;|neuria]<! du fief de P(d)(in)C(uip. 

Cet acte fut aussitôt copié par M. llilaire d'Enlreruout, ((ui eu 
remit plusieurs cojiies, et une, entre? autres, au. Moniteur iiciulien, 
qui l'imprima en 1882. Lui-même avait conservé l'ori^^inal entre 
les mains; malheureusement, il l'a perdu depuis lors, par suite d(^ 
la communication qu'il en fit à plusieurs ])ersonn(\s. 

J'ai lu la copie qu'il en avait (gardée, en présence de plusieurs 
membres de la famille d'Entremont, entre autres : François-Jacques 
d'Entremont, aj^é de quatre-vin{jt-sept ans, et son fils Matliurin, 
né^TOciant et armateur à Pubnico, et aussi en présence de Pierre 
d'Entremont, âjijé de soixantc-liuit ans, jufi|e de paix à Pub- 
ni(;o, lesquels m'ont déclaré, ainsi que toutes les autres personnes 
présentes, avoir eu connaissances de la pièc(^ envoyée de France par 
M. Gran{Ter, laquelle était parfaitement conforme à la copie que je 
venais de leur lire. 

Alors j'en dressai rnoi-mcme une copie conforme, que j'ai com- 
numiquée au sieur Placide Gaudet, rédacteur du Moniteur 
Acadien a Sliediak, qui a reconnu avoir eu entre les mains le 
document envoyé de France quelques années auparavant, qui parais- 
sait présenter tous les caractères de Pautlienticité, et que la copie 
présentée par moi était parfaitement semblable à cette* pièce ori- 
[jinale. Telle est l'origine du document pu])lié ci-dessus. Le tout 
passé au commencement d'août 1888. 

Le sieur Philippe Mius d'Entremont s'installa donc en 1653 avec 
sa femme, Madeleine Mélie, dans sa nouvelle sei^pieurie, où il demeu- 
rait lors du recensement de 1771, avec tous ses enfants, dont l'aîné, 
Jacques, avait dix-sept ans ; (;e dernier était donc né en 1754 ou 1755, 
c'est-à-dire après la concession accordée en 1753. 

Il fut nommé procureur royal à Port-Royal, dans les années qui 
précédèrent le recensement de 1686, sur lequel il fijjure. Ce fut 
dans le cours de ces années que ses deux fils aînés, Jacques et 
Abraliam, épousèrent les deux filles de La Tour, et acquirent ainsi 
des parts dans la seijTueurie de Port-Royal. En 1686 et en 1693, 
nous voyons qu'ils demeuraient à Pobomconp avec ({uelques ser- 
viteurs et tenanciers. 

Quant à Philippe Mius d'Entremont, il mourut en 1700, afjé de 
quatre-vin{Tt- dix-neuf ans, laissant trois fils : Jacques de Pobom- 
coup, Abraliam de Pleimaret, Philippe d'Azit. Les deux aînés res- 
tèrent sur le tenement de Pobomkoup; le troisième paraît s'être 
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séparé d'eux; cette brandie d'Azit, qui a laissé un assez mauvais 
renom, semble n'avoir jamais véca en {jrande intimité avec les 
autres. 

Cotte baronnie, puisque le titre est formol sur ce point, forma 
toujours un petit fief a part, très-différent sous tous les rapports 
des autres seif^ncuries , elle avait ses tenanciers propres, qui ne sor- 
taient point de la seigneurie; ceux de Port-Royal, qui étaient les 
plus proches, ne s'allièrent avec eux que fort tard. Les tenanciers 
de Pomblvou s'alliaient avec les seigneurs; on faisait plus de cliasse 
et de pêclie que de culture, et l'existence y tenait davantage du 
clan que de la féodalité ordinaire. 

La population s'y développa paisiblement avec ses habitudes 
propres, et en 1755, au moment de la proscription, il y avait à 
Pobomkoiip même environ 40 familles ou 200 habitants, dont une 
douzaine de familles d'Entremont; 30 a 40 personnes furent 
enlevées en 1756 et emmenés à Boston; plus de 120 furent pris 
en 1758 et conduits à Halifax, et de là a Cherbourg. Ces derniers 
se sont éteints ou dispersés en France, mais les premiers sont re- 
venus de Boston à Pobomlvoup après la paix, et leurs descendants, 
fort nombreux, y existent encore aujourd'hui. 

On remarquera ici, avec étonnement, la forte tradition, conservée, 
du lien féorlal : à Boston comme à Cherbourg, les familles des vas- 
saux restèrent groupées, dans leur exil, autour des familles seigneu- 
riales et ont partagé leur sort jusqu'au bout. Après la paix, ceux 
de Boston construisirent tous ensemble un navire et revinrent tous 
ensemble à Pobomkoup. Il y avait à leur tète trois familles d'Entre- 
mont, qui sont représentées aujourd'hui par plus de deux cents 
familles ; dans la seule paroisse de Pobomkoup (Pubnico), cette 
lignée des anciens barons forme la moitié de la population, qui 
était en 1881 de 1,626 habitants. 

VI 

Les Acadiens en Louisiane. 

En avril 1784, l'ambassadeur d'Espagne à Paris s'est entendu 
avec le gouvernement français pour faire passer à la Nouvelle- 
Orléans les Acadiens réfugiés en France; il y en a déjà à Nantes 
tout prêts à s'embarquer. (Note trouvée aux Archives de la Marine,) 

Arrivages d' Acadiens en Louisiane. 
Quatre familles Acadiennes, formant vingt personnes, arrivèrent 
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de New- York à la Nouvelle-Orléans on février 1764. [Lettre iV Ab- 
hadie^ du 6 ain^il 1764.) 

En février 1765, il passa 193 Acadiens à la Louisiane, lesquels 
étant venus d'xVcadi(î ;\ Saint-Douiinjrue, ont été envoyés aux Ope- 
lousas, avec secours desu])sistance. [Lettre de Foucaut, du "^^ février 
1765.) n est encore arrivé 80 Acadiens envoyés aux Opelousas. (Let- 
tre de Foucaut^ du 4 mai 1765.) De nouveau en mai, 48 familles 
acadiennes, faisant 290 personnes, dirifjées sur les Opelousas. (teA/7-e 
du 13 mai 1765.) 

Ces quatre arrivages forment 583 personnes, mais il a été omis, 
sans doute, un autre arrivage de 67 Acadiens, car Gayarré (Histoire 
de la Louisiane, p. 122) assure que du l'*'* janvier au 13 mai 1765 
il arriva 650 Acadiens. D'autre part, nous avons trouvé, dans les 
notes de Moreau de Saint-Mery, que 418 Acadiens étant arrivés 
de New- York à Saint-Domingue en 1764, une partie fut établie au 
Môle, mais que 231 d'entre eux préférèrent aller en Louisiane, 
où ils se rendirent. 

Passons maintenant a 1766. Dans le mois de février 1766, dit 
Gayarré, 216 Acadiens arrivèrent en Louisiane et furent placés de 
La côte des Allemands à Eatonrouge, le long du fleuve. Puis dans 
une lettre d'Aubry, de 1766, il annonce que le 30 septembre il 
est arrivé 200 Acadiens venant d'Halifax, sur un bateau anglais, 
et assez malades à la suite d'une longue traversée; on les plaça 
aussi sur le fleuve. 

A cliaque instant, du reste, la correspondance officielle annonce 
qu'il arrive journellement des Acadiens, tantôt des cotes du Nord, 
tantôt des Antilles; plusieurs demandent à aller aux Opelousas. 

Au moment où Ulloa vint prendre possession de la Louisiane 
pour l'Espagne, en 1766, il arriva à diverses reprises 23 familles 
acadiennes, qui furent même assez mal accueillies par lui. 

Quand on récapitule toutes ces données et que l'on tient compte 
de beaucoup d'arrivages isolés, on calcule qu'il arriva en Louisiane 
environ 1,500 réfugiés Acadiens, de 1764 à 1767. Les arrivages 
ensuite se ralentirent; ils ne vinrent plus que par petits groupes 
isolés, soit de Saint-Domingue, soit des Antilles. On en voit peu 
de traces précises dans les documents ; mais Moreau Saint-Mery 
nous apprend que presque tous ceux qui restaient encore dans le 
quartier du Mole, a Saint-Domingue, se rendirent eu Louisiane 
vers 1777; nous estimons qu'il put en partir ainsi deux ou trois 
cents. 

Il y a donc lieu de penser qu*en 1780 il était arrivé en Loui- 
siane à peu près 1,800 réfugiés Acadiens, et que leur nombre 
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total, (grossi par les naissances, atteignit alors 2,600 âmes. Ils étaient 
rassemblés en deux groupes principaux : sur le Mississipi, paroisse 
Saint-Jean-Baptiste, et à soixante lieues au sud, dans le quartier 
des Attakapas et des Opelousas, et de là, par extension, sur le Bayou 
la Fourche, En 1769, on comptait dans ces quartiers : 409 habi- 
tants aux Attakapas, 267 à Lafourche et quelques centaines à Saint- 
Jean- Baptiste, sans compter les Acadiens qui avaient pu rester à 
la Nouvelle-Orléans. 

En 1785, au moment où commençait à arriver la seconde immi- 
gration venant de France, il fut fait un recensement qui attribue 
aux Attakapas et aux Opelousas 2,281 habitants, et à la Fourche, 
998. 

VII 

Indication des manuscrits de Belle-Ile en Mer^ et d'autres docu- 
ments qui seront publiés ultérieurement , 

Dans le cours de cet ouvrage, chapitre xvi, page 216, j'ai men-^ 
tionné les déclarations des Acadiens réfugiés à Relie-Ile en Mer^ 
en 1767; mais au moment où je termine ce volume, M. Gasgrain 
et moi avons reçu copie d'une partie de ce manuscrit, qui sera 
publié dans la Revue du Canada, à Québec : il contient plusieurs 
relations curieuses^ dont voici le résumé succinct : 

1° Indications précieuses sur l'origine de plusieurs familles du 
recensement de 1671 : les Mélanson sont certainement d'origine 
écossaise; Oranger était né à Plymouth; Trahan, Hébert, Landry, 
Girouard, Martin, Aucoin, vinrent de France avec leurs femmes ; 
Terriau, Boudrot, Richard, sont cités comme étant venus de France, 
mais sans autre mention ; Babin et sa femme, Daniel Le Blanc, 
Bourg et Jean Daigre sont désignés comme venus de France, mais 
après le traité de Bréda. 

%^ Déclaration très-intéressante de Joseph Le Blanc, dit Le 
Maigre, dont la vie si accidentée (Appendix, 4® série. — 6® docu-' 
ment) se termina à Belle-Ile. Il avait épousé la fille de Bourg, dit 
Belle-Humeur, le notaire, qui mourut dans un âge très-avancé à 
Richibouctou, en 1760. 

3^ Détails nombreux sur la captivité et le séjour des Acadiens 
en Angleterre. 

De peur de surcharger cet appendice, nous avons été obligés 
d'ajourner ou d'écourter plusieurs documents que nous avions 
cependant mentionnés : ainsi avions-nous annoncé, page i79, 
une analyse critique des recensements acadiens; — page 147, le 
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mémoire de l'abbé de l'Isle-Dieu; — pa{ife 192, le rapjoort de la 
visite épiscopale de 1803; — pî^fî^ 221, les états d'Acadiens can- 
tonnés dans divers ports de France, de 1705 à 1780; — pa^jes 283 
et 191, détails sur la paroisse de Clicticanip <^t sur la baronnie de 
Pobonikoup ; — enfin les traditions et récits recueillis dans diverses 
familles acadiennes^ et les reproductioiis des registrcvs du Poitou 
sur les Acadiens, etc., etc. Toutes ces pièces restent momentané- 
ment en souffrance, mais nous pensons y remédier en les produi- 
sant dans la Revue du Canada, pul)liée à Québec sous les auspices 
de l'université Laval. 



FIN. 
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et autres prêtres émigrés. — Amélioration du sopt des Acadiens, 
leur nombre en 1812 et en 1840. — Etat insuffisant du clergé 
et de l'instruction. — 1850. L'abbé La France; il crée le col- 
lège de Memerancooke, en 1864. — Accroissement territorial, 
agricole et numérique des xAcadiens, 1860 à 1870. — Commence- 
ment de l'émigration vers les Etats-Unis. — L'organisation 
manque et les hommes d'initiative sont trop peu nombreux parmi 
les Acadiens. — Aggravation de l'émigration; l'accroissement 
de la population se réduit. — Recensement fâcheux de 1881. — 
Collège Saint-Louis, fondé par l'abbé Richard et l'abbé Biron ; 
plusieurs iVcadiens se créent une place distingué dans l'instruc- 
tion, la politique et le commerce; trois journaux français dans 
les provinces. — Prévision du recensement de 1891. — Néces- 
sité, pour arrêter l'émigration, de fortifier chez les Acadiens, au 
lieu de le combattre, le culte de leurs traditions, de leurs cou- 
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tûmes et du foyer domestique ; nécessité de soutenir parmi 
eux un cler^ré vraiment national, et fortement Tiiérarcliisé, qui 
fomente et maintienne le ffout de la culture et l'esprit de stal)i- 
litc 249 



APPENDIX 

PREMIÈRE SÉRIE 
(1600 à 1680.) 

Documents inédits : — I. Mémoire sur l'Acadie, concessions 
de terre accordées par Poutrincourt, p. 300. — II- Mémoire sur les 
établissements primitifs de FAcadie, p. 301. — III. Etat des 
travaux exécutés en Acadie par d'Aulnav, p. 301. — IV. Nais- 
sance de Jeanne, fille de Charles de La Tour, en 1626, p. 303. 

— V. Capitulation de Port-Royal en 1654, p. 303. — 
VI. Extraits tirés d'un procès de sorcellerie contre un habitant de 
Beaubassin en 1685, p. 304. — Mémoires et procès sur l'île 
aux Cochons, en 1702, p, 307 et suiv. — VII. Lettre de 
M. de Grandfontaine sur le recensement de 1671, p, 316. — 
VIII. Lettre de Talon à Colbert, de novembre 1671, p. 317. 

— IX. Acte de concession d'une terre en 1679, p. 318. — 
X. Origine des d'Entremont, p. 319. 

Liste de documents déjà publiés, avec leurs sources; observations 
sur le recensement de 1671, p. 320, 



DEUXIEME SÉRIE 

(1680 à 1700). 

Documents inédits : — I. Titre de concession de Cobeguid à titre 
1 de fief, 1689, p. 323. — II. Extrait d'une lettre de M. de 
Menneval, septembre 1689, p. 324. — III. Mémoire de Des- 
gouttins, état du pays, 1600; origine de la dîme, p. 324. — 
IV. Lettre de Menneval sur les siears de Soulègre, Desgouttins 
et de La Mothe-Gadillac, p, 326. — V. Extrait d'un mémoire 
de 1690 sur Desgouttins, du Breuil, Cadillac, etc., p. 331. — 
VI. Fondation des Mines, Lettre de Desgouttins, 1694, p. 333. 
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— VII. Fondation de Cliipody. Lettre de Des^outtlns, 1699; 
rapport de Des{{oiUtiiis (1702) sur Cliipody, Beau])as.^in, ics 
Mines; Mémoire de 1703; T(\xte de l'arrêt de 1705, eiitr(^ 
M. de La Vallicre et les eoloiis de Cliipody, p. 333 à 337. 

TROISIÈME SÉRIE 
(1700 à 1714). 

T. Terres communes autour de Port-Tioyal, extrait d'un rapport de 
1701, par M. de Brouillan, p. 337. — Extrait d'une lettre de 
Desfïouttins de 1703. — Observations sur les terres communes, 
p. 338. — IL La Sœur Cliausson, maîtresse d'école a Port- 
Iloyal, p. 339. — III. Mémoire de Crouillan, du 23 novemlire 
1703, p. 34i). — Etablissement des soldats conj^édiés sur les 
terres. — Extraits divers, 1705, p. 340. — IV. Correspon- 
dance de Desj^outtins, 170G. — Livres terriers, p. 340. — 

V. Lettre de Desjrouttins, du 23 décembre 1707, p. 341. — 

VI. Mémoire de Brouillan, 1703; Mémoire de Des'Touttins, 1703, 
p. 343. — VIL Etat dc.^ terres et des maisons à acquérir pour 
l'extension du fort de Port-Royal, 1705, p. 344. — Livres 
terriers de TAcadie, p. 345. — VIII. Détails sur la construc- 
tion du fort de Port-Royal. — Extrait d'un mémoire sur les 
moyens de conserver l'Acadie, p. 346. — IX. Détails sur René 
Flanc, acfpiéreur d'une maison a Port-Royal, en 1707, p. 347. 
— X. Familles métisses de l'Acadie, p. 348. — XL Rapport 
au ministre sur divers sujets, p. 350. — XÏI. Divers maria{][es 
d'immi(ïrant3 célèbres a Port-Royal, de 1700 à 1715, p. 350. 

QUATRIEME SÉRIE 

(1714 a 1761). I 

Question de la neutralité. Liste de documents déjà puhliésy avec^ 
indication et citations des sources. — Note des éditeurs des Arch. 
Nouvelle-Ecosse, — Critique de cette note, p. 351 à 366. 

Documents ine'dits ; I. Correspondance des gouverneurs auf^lais et 
français; serments des Acadiens, etc., extraits des Colonial 
Eecords de Londres et des Archives des Affaires étrangères, a 
Paris. — Note des éditeurs des Archives de la Nouvelle-Ecosse et 
critique de cette note, p. 351 a 366. — IL Siège d'Annapolis, 
1744, p. 367. — m. Expédition et combat de la Grand'Prée, 
en 1747. — Rapport du comte de La Corne, p. 368. — IV. His- 
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toire de Nicolas Gautliier, néf^ociant et armateur acadien, p. 371. 
— V. Mariage d'un officier avec une métisse, p. 376. — 
VI. Réclamation et histoire de Josepli Le Blanc, dit Le Maigre, 
1744 à 1760, p. 376. — VII. Journal de ma campagne de Louis- 
bourg(9 mai 1758), Boishébert, p. 378. — VIII. Mémoire de 1753 
sur la nécessité de fixer les limites de l'Acadie, p. 379. — IX, Divers 
transports d'Acadiens au Canada, de 1756 à 1758, p. 382. — 
X. Extraits des Registres de la marine. — Indemnités données aux 
Acadiens après la guerre, en 1749, p. 382. — XI. Supplique des 
habitants de l'Acadie au roi de France en 1754, p. 383. — 
XÏI. Mémoire de l'abbé de l'Isle-Dieu, 1754. — Lettres de Vau- 
dreuil, du 18 et du 30 octobre 1755. — Mémoire de Tévêque de 
Québec en 1757, p. 385. — XïII. Documents sur Vile Saint-Jean : 
dépenses faites pour la transportation des Acadiens. — Lettre de 
M. Prévost de Louisbourg, 1756. — Lettre de M. de Villejoint, 
commandant de l'île Saint-Jean, 8 septembre 1756. — Relation 
de l'amiral Boscawen en 1758 sur la capitulation de l'île Saint- 
Jean, — Etat de cette île, p. 386. — XIV. Récit du vieux Fou- 
gère d'Arichat, né en 1761, p. 390. — XV. xiventures d'un 
groupe d'Acadiens proscrits, à travers les forêts du Canada, 
p. 391. 

CINQUIÈME SÉRIE 

RECENSEMENTS ET NOTES DIVERSES. 

Etat des recensements déjà publiés dans la « France aux Colonies «, 
p. 393. — Pièces inédites : I. Recensement nominal de l'Acadie 
en 1686, p. 394. — IL Recensement de 1689, p. 403. — III. Re- 
censement nominal de 1714_, p. 403. — IV. Acadiens à Bou- 
logne-snr-Mer, p. 411. — V. La baronnie de Pombkou, p. 412. 
— VI. Les Acadiens en Louisiane, p. 415. — VII. Acadiens de 
Belle-Ile, manuscrits de leurs déclarations et indications d'au- 
tres documents qui seront publiés ultérieurement, p. 417. 
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Pékin, Yeddo, San Francisco. Voyage autour du monde, 
par le comte de Beauvoir. 15'^ édition. 1 vol. in-18, orné de 
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(Couronne par l'Académie frauraise, prix Moniijon.) 

5 O.OOO milles dans l'océan Pacifique, par Albert Davin, 

lieutenant de vaisseau. 1 vol. in-18, illustré de 10 phototypies, 
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{Couronné par l'Académie fraw^aise, prix Montj/un.) 
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